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Les  substitutions  fidcicommissaires  forment  sans  con- 
tredit un  des  sujets  les  plus  importants  de  la  Jurispru- 
dence (cr). 

D'un  côté,  elles  sont  la  base  des  Maisons  les  plus  il- 
lustres et  les  plus  précieuses  à  l'Etat,  puisqu'elles  y 
conservent  des  possessions  qui  en  perpétuent  la  splen- 
deur et  les  services.  De  l'autre,  elles  touchent  à  la 
liberté  et  à  la  sûreté  du  Commerce,  vu  qu'elles  en  font 
comme  sortir  les  biens  en  les  rendant  inaliénables  du 
moins  pour  un  temps.  Elles  tiennent  essentiellement, 
sous  ces  deux  points  de  vue,  à  l'intérêt  général  de  la 
société. 

Sans  cesse,  d'ailleurs,  elles  offrent  les  questions  les 
plus  ardues  et  les  plus  dignes  de  toute  l'attention  du 
Jurisconsulte  :  en  quoi  elles  intéressent  encore  l'ordre 
public,  par  les  contestations  sans  nombre  dont  elles 
sont  le  germe. 

Combien  donc  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  quel- 
que maître  de  l'Art,  s'attachant  une  fois  à  l'approfon- 
dissement et  au  développement  de  cette  matière,  y  ré- 
pandît enfin  le  grand  jour  ! 

Deux  hommes  recommandables  par  leur  savoir  et 
par  leur  discernement,   s'en  sont  occupés,   et   ont  eu  la 

(a)  Voir  le  l'réaiuhule  «le  l'Oidonnance  des  Substitutions. 
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gloire  du  défrichement,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la 
sorte.  L'un  est  Pérégrimis,  Auteur  Italien,  qui  a  com- 
posé en  latin  un  ample  Traité  des  Fidéicommis  ou 
substitutions  fidéicommissaires.  L'autre  est  Ricatd, 
Auteur  Français,  dont  le  Traité  est  beaucoup  moins 
étendue  ia). 

Un  célèbre  Chancelier  de  France  *,  se  proposant  de 
bannir  autant  qu'il  serait  possible  la  diversité  des  senti- 
ments et  des  jugements,  de  tarir  à  proportion  la  source 
des  procès,  et  de  pourvoir  à  quelques  autres  incon- 
vénients, a  formé  et  publié,  après  d'immenses  travaux, 
une  Ordonnance  spécifie  sur  les  Substitutions:  (i) 
monument  respectable  de  la  vaste  science  et  de  l'infati- 
gable zèle  de  ce  Chef  de  la  Justice. 

Mais  malgré  toute  l'utilité  de  cette  nouvelle  Loi,  et 
tout  le  mérite  des  deux  Traités  dont  j'ai  fait  mention,  la 
matière  est-elle  portée  à  un  certain  degré  d'évidence  et 
de  facilité  ? 

D'abord  il  n'existe  point  de  Livre  qu'on  puisse  ap- 
peler élémentaire^  c'est-à-dire,  où  les  connaissances  es- 
sentielles de  cette  matière  soient  présentées  et  déve- 
loppées  d'une  manière  assez  exacte,   assez  concise,    et 


[a)  J'érégiinus  était  un  savant  Jurisconsulte,  Professeur  de  Droit  en 
l'Université  de  Padoue.     Il  mourut  en  1616. 

Ricard  è\A\i  un  avocat  consultant  de  Paris.     Il  mourut  en  1678. 

Je  laisse  à  part  Fufaiius,  qui  a  aussi  traité  KX  PROKESSO  des  substi- 
tutions fidéicommissaires,  mais  dont  le  Livre  n'est  qu'un  long  tissu  de 
questions  et  de  citations  d'Auteurs,   sans  discussion  raisonnées  et  sv.ivies. 

*  M.  Daguesseau. 


(i)  C'est  l'Ordonnance  des  Substitutions  donnée  par  Louis  XV,  en 
1747.  Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  mise  en  force  dans  la  province  de 
Québec.  Elle  n'a  jamais  été  enregistrée  au  Conseil  supérieur,  mais  elle 
résume  plusieurs  dispositions  de  l'ancien  droit  qui  était  en  vigueur  dans 
la  province. 
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assez  méthodique,   pour  qu'elles  puissent  être  aisément 
saisies  et  retenues. 

Le  Traité  de  Pérégrinus,  outre  qu'il  est  dans  une  lan- 
gue peu  familière,  est  trop  volumineux  *,  trop  chargé 
de  questions  particulières  et  éloignées,  trop  rempli  en- 
core de  combats  d'opinions,  pour  pouvoir  être  ainsi  qua- 
lifié. Celui  de  Ricard,  quoiqu'en  raccourci,  descend 
aussi  dans  beaucoup  de  détails  qui  ne  conviennent  pas 
à  un  Livre  élémentaire.  Ajoutons  que  ces  deux  Au- 
teurs sont  quelquefois  trop  courts  et  même  muets  sur 
des  points  qui  entrent  dans  la  classe  des  éléments. 
Ajoutons  encore  qu"ils  n'ont  pas  toujours  suivi,  dans 
l'explication  des  principes,  l'ordre  le  plus  proche  à  en 
faciliter  l'intelligence. 

Quant  à  l'Ordonnance  des  Substitutions  elle  n'a 
point  eu  pour  but  d'exposer  et  de  fixer  les  premières 
règles  ;  mais  seulement  de  faire  cesser  quelques  points 
de  controverse,  et  en  même  temps  d'établir  quelques 
règles  ou  formalités  nouvelles. 

D'une  autre  part,  ni  Fércgrinus,  ni  Ricard,  ne  se  sont 
assez  appliqués  à  tracer  sur  chaque  objet,  à  mesure  que 
le  cas  l'exigeait,  l'histoire  du  droit  romain  ;  je  veux 
dire,  ses  progrès  et  ses  variations  dans  cette  matière  des 
substitutions  fidéicommisstires,  qui  est  peut-être,  dans 
tout  ce  Droit,  celle  qui  a  éprouvé  le  plus  de  vicissitudes 
Chose  absolument  nécessaire  cependant,  puisque  le 
droit  romain  est  l'origine  et  à  vrai  dire  le  trésor  de 
tous  les  principes  en  ce  genre  (a),  et  que,  si  l'on  ignore 
les  changements  survenus  dans  sa  marche,  on  ne  pourra 
jamais  bien  entendre  les  Lois,  relatives  tantôt  à  l'ancien 
état  et  tantôt  au  nouveau. 
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*  Il  contient  800  pages  in-folio,  petit  caractère. 
(a)  V   mon  Traité,  ciiap.  3. 
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De  plus,  les  Ordonnances  intervenues  de  nos  jours 
sur  les  donations,  sur  les  testaments,  et  sur  les  substi- 
tutions, ayant  dérogé  en  dififérents  points  aux  opinions 
qui  subsistaient  du  temps  de  Ricard,  ou  qu'il  avait  in- 
troduites,   son  Livre  se  trouve   avoir  vieilli  à  cet  égard. 

Enfin,  avec  quelque  soin  et  quelque  prudence  que 
l'Ordonnance  des  Substitutions  ait  été  rédigée,  elle  a 
besoin  dans  beaucoup  d'endroits  d'être  expliquée, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  en  marquer  les  motifs  et 
le  fondement. 

Me  sera-t-il  permis  de  dire  en  outre,  que  quelquefois 
Pérégrimis,  et  très-souvent  Ricard,  se  sont  écartés,  dans 
leurs  raisonnements  et  dans  leurs  décisions,  des  véri- 
tables règles,  comme  on  le  reconnaîtra  par  la  lecture  de 
ce  livre  ?  Tant  il  est  certain  que  les  auteurs  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  judicieux  ne  sont  pas  exempts  de 
faute  et  d'erreur. 

On  ne  peut  donc  se  dissimuler  qu'un  livre  qui  pré- 
senterait tous  les  grands  principes  des  substitutions 
dans  leur  ordre  naturel  et  avec  précision,  en  remontant 
toujours  au  Droit  Romain,  en  l'expliquant  solidement 
dans  tous  ses  textes  et  dans  toutes  ses  gradations,  en 
conférant  ensuite  ce  droit  avec  nos  lois  et  nos  usages, 
serait  un  livre  très-désirable  et  très-nécessaire. 

Je  dis  les  grands  prinaipes  :  car,  lorsqu'ils  sont  bien 
connus,  il  n'y  a  guère  de  questii^ns  qu'on  ne  puisse  "'.ci- 
lement  résoudre.  Les  substitutions  deviendraient  un 
champ  immense  et  sans  bornes,  si  l'on  prétendait  par- 
courir toutes  les  espèces  qui  peuvent  s'y  rencontrer. 
C'est  à  la  déduction  claire  et  lumineuse  des  règles  capi- 
tales qu'il  faut  diriger  principalement  ses  efforts. 

Mais  quelle  forte  entreprise  et  quelle  effrayante  car- 
rière, même  en  se  réduisant  à  ce  plan  !  S'il  y  a  peu  de 
matières  d'aussi  grande  conséquence  que  les  substitu- 
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tions  fidéicommissaires,  il  n'y  en  a  certainement  point 
de  si  difficile  (a). 

Pour  traiter  avec  succè.s  un  sujet  si  abstrait  et  si 
étendu,  quelle  pénétration  ne  faudrait-il  pas  avoir  reçue  ! 
Quel  fond  de  connaissances  et  d'expérience  ne  faudrait- 
il  pas  avoir  acquis  ! 

C'est  n'avoir  rien  fait  que  d'avoir  feuilleté  longtemps 
les  divers  auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  matière,  sur- 
tout ceux  qui  en  ont  écrit  ex  professa,  et  d'avoir  extrait 
tonte  la  substance  de  leur  travail. 

C'est  n'avoir  rien  fait  même  que  d'avoir  puisé,  sous 
tous  les  titres  du  Droit  Romain  qui  se  réfèrent  directe- 
ment aux  substitutions  fidéicommissaires,  les  textes  in- 
nombrables qu'ils  contiennent  ;  et  d'avoir  recherché  en- 
core, sous  des  titres  de  ce  droit  qui  paraissent  étrangers, 
quantité  d'autres  textes  qui  ont  trait  au  même  objet. 

Il  s'agit  ensuite  de  faire  un  juste  choix  des  Loix  qui 
posent  ou  qui  expliquent  les  grandes  règles  ;  de  bien 
saisir  et  de  bien  démêler  le  sens  de  chaque  Loi  ;  de 
concilier  celles  qui  paraissent  se  contrarier,  ou  de  se  dé- 
cider entr'elles  ;  de  distinguer  et  l'état  ancien,  et  l'état 
intermédiaire,  et  le  dernier  état^du  droit  ;  de  connaître 
les  rapports  et  les  liaisons  de  tout  l'ensemble. 

Je  ne  parle  pas  du  travail  particulier  qu'exigent  les 
usages  et  les  loix  qui  nous  sont  propres.  Je  ne  dis  rien 
de  la  distribution  générale  et  spéciale  de  tant  d'objets 
prochains  ou  éloignés  qui  entrent  dans  la  masse  des 
principes,  et  qui  doivent  chacun  y  prendre  la  place  la 
plus  convenable.  Quel  sujet  qui  contienne  plus  de 
branches,  et  qui,  à  raison  de  sa  difficulté  naturelle,  de- 
mande plus  de  méthode  ! 


(a)  V.  le  Pré«xnibiile  de  l'Ordonnance  des  Substitutions. 
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J'ai  osé,  en  attendant  que  de  plus  habiles  mains  se 
livrent  à  un  ouvrage  si  utile,  entreprendre  de  l'ébaucher, 
quelque  supérieur  qu'il  fût  à  mes  forces. 

Il  me  vint  à  l'esprit,  quelques  années  après  l'Ordon- 
nance des  Substitutions,  de  commenter  cette  Ordon- 
nance, en  plaçant  sous  chaque  article  les  principes  qui 
pouvaient  s'y  rapporter.  Je  fis,  dans  cette  vue,  l'ex- 
rait  du  Traité  de  Pérégrinus.  Mais  je  sentis  alors  le 
poids  énorme  que  je  voilais  m'inposer,  vu  la  nécessité 
de  connaître  à  fond  le  Droit  Romain,  du  moins  en  cette 
partie.  Je  pcdis  de  vue  l'entreprise,  ou  en  tout  cas  je 
résolus  de  la  différer  pour  longtemps. 

Revenu  depuis  à  ma  première  idée,  je  fis  l'extrait  de 
Ricard,  d'abord  sur  les  substitutions,  et  ensuite  sur  les 
dispositions  conditionnelles,  auxquelles  il  fallait  absolu- 
ment récourir. 

Je  passai  delà  au  Droit  Romain,  dont  la  longue  com- 
pilation me  plongea,  bur  quantité  d'objets,  dans  les  plus 
grandes  perplexités  ;  me  trouvant  souvent  aussi  embar- 
rassé pour  bien  comprendre  certains  textes,  que  si  je 
n'eusse  fait  que  commeiicer  l'étude  de  la  matière. 

Combien  de  fois  ai-je  vouiu,  comme  Pérégrinus  lui- 
même  *,  jeter  tout  ce  que  j'avais  écrit,  et  renoncer  pour 
jamais  à  mon  projet,  rebuté  par  les  nuages  qui  m'envi- 
ronnaient de  toute  part  malgré  toutes  mes  recherches 
et  t'entes  mes  cambinaisons  !  Heureux  quand  je  pou- 
vais trouver  à  la  fin,  à  force  de  scruter  les  Œuvres  de 
Cujas,  la  solution  des  difficultés  qui  m'arrêtaient.  Que 
serais-je  devenu  sans  les  traits  de  lumière  que  m'a  four- 
nis presque  à  chaq-je  pas  ce  Prince  des  Interprètes,  siir 
dépositaire  des  secrets   les  plus  intimes  de  la  Jurispru- 


{•)  V.  sa  Préfoce. 
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dence  Romaine,  et  auquel  Ricard  ne  recourut  pas  assez 
lorsqu'il  eut  à  les  pénétrer  {a)  ! 

Si  j'ai  persisté,  ce  n'a  été  que  par  les  secours  de  ce 
grand  homme.  Guidé  et  rassuré  par  lui  dans  les  en- 
droits les  plus  épineux,  j'ai  cru  pouvoir  enfin  former  un 
Livre  qui  fût  de  quelque  ressource  :  non  pas  sans  doute 
pour  les  Savants,  mais  pour  ceux  qui  voudraient  sans 
un  travail  excessif  s'instruire  des  points  fondamantaux 
et  capitaux,  en  suivre  la  chaîne  dans  le  Droit  Romain 
même  d'où  ils  dérivent,  et  les  rapprocher  de  l'Ordon- 
nance des  Substitutions  qui  sans  cela  ne  peut  être  bien 
entendue. 

il  n'était  pas  possible  d'arriver  à  ce  but,  en  se  bor- 
nant, comme  j'y  avais  pensé  d'abord,  à  un  commentaire 
sur  chaque  article  de  cette  Ordonnance.,  La  marche 
de  l'esprit  humain  qui  veut  que  l'on  commence  par  les 
premières  notions  pour  parvenir  insensiblement  aux 
plus  difficiles,  la  liaison  et  l'enseignement  nécessaires 
dans  les  différentes  parties,  le  point  de  vue  général  et 
total  auquel  il  faut  attendre  définitivement,  l'ordre  na- 
turel en  un  mot,  ne  pouvaient  s'accommoder  avec  mh 
pareil  plan.  • 

J'ai  donc  pris  le  parti  de  composer  un  Ouvrage  en 
forme  de  Traité  ;  mais  qui  roulât  seulement  sur  les 
principes  essentiels,  sans  embrasser  les  questions  trop 
éloignées,  ou  qui  doivent  se  décider  par  les  règles  com- 
munes du  Droit  :  en  telle  sorte  que  ce  Traité  pût  passer 
principalement  pour  un  Livre  élémentaire 

Je  me  suis  sing-ulièrement  attaché  à  l'historique  du 
Droit  romain,  et  je  me  suis  efforcé  de  frayer   assez  la 


(a)  Ricnrd,  pour  l'explication  «les  Lois  ronmines,  parntt  n'avoir  guère 
suivi  que  sa  propre  opinion.  Il  ne  cite  presque  jamais  CujaSt  ni  aucun 
autre  Interprète. 
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route  de  ce  Droit,  pour  qu'il  devint  facile  aux  Etu- 
diants de  la  pratiquer. 

J'ai  rapporté  sous  chaque  texte  de  mon  Livre,  toute 
la  teneur  intéressante  des  Lois,  afin  qu'on  fût  à  portée, 
sans  être  obligé  de  recourir  ailleurs,  de  les  méditer  et 
d'en  bien  prendre  le  sens,  que  j'ai  en  même  temps 
tâché  de  développer.  A  quoi  j'ai  joint  continuellement, 
mais  succintement,  les  autorités  des  meilleurs  Juriscon- 
sutes,  et  spécialement  de  Cujas. 

A  mesuie  que  l'occasion  s'est  offerte  de  citer  ou 
d'expliquer  en  bref  l'Ordonnance  des  Substitutions, 
soit  pour  sa  conformité  avec  les  Lois  Romaines,  soit 
pour  les  changements  qu'elle  pouvait  y  avoir  apportés, 
je  n'ai  pas  manqué  de  le  faire.  J'ai  de  plus  déduit  dans 
des  Chapitres  particuliers,  et  selon  que  le  cas  s'en  est 
présenté,  les  règles  de  notre  Droit  qui  se  trouvent 
étrangères  à  celui  des  Romains.  Ainsi  j'ai  rempli  en 
partie,  dans  mon  Traité  même,  le  premier  dessein  que 
j'avais  conçu.  Je  l'ai  achevé  en  travaillant  ensuite  sur 
l'Ordonnance  par  forme  de  notes  dont  les  unes  ren- 
voient à  mon  Traité,  et  les  autres  renferment  des  ob- 
servations que  la  nature  de  ce  Traité  n'aurait  pas  com- 
portées. 

J'ai  divisé  l'Ouvrage,  c'est-à-dire,  le  Traité,  en  plu- 
sieurs parties  ou  Sections  qui  m'ont  paru  comprendre 
tout  ce  qui  devait  entrer  dans  l'exposition  des  règles  de 
la  matière  :  m'étudiant  le  plus  que  j'ai  pu  à  faire  tou- 
jours précéder  les  connaissances  qui  étaient  de  nature  h 
marcher  les  premières  ;  et  à  ne  point  les  charger  de 
discutions  secondaires  ou  ultérieures,  qui  auraient  exigé 
trop  d'application  à  la  fois. 

Chaque  section  est  paitagée  on  autant  do  Chapitres 
que  son  objet  m'a  semblé  devoir  en  renfermer  pour  que 
la  déduction  des  principes  fût  plus  claire,  plus  aisée  h 
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concevoir  et  à  retenir.  C'est  pourquoi  j'ai  souvent  dis- 
tribué en  plusieurs  Chapitres,  des  matières  qui  auraient 
pu  n'en  exiger  qu'un  seul.  J'ai  voulu  par  là  soulager 
l'imagination  et  la  mémoire,  en  évitant  l'embarras  des 
subdivisions.  J'ai  pensé  aussi  que  cette  méthode  con- 
duirait à  graver  d'autant  mieux  dans  l'espnt  le  fond  de 
chaque  Chapitre. 

Selon  que  les  Chapitres  m'ont  paru  demander  des  di- 
visions particulières,  fait  à  cause  de  leur  étendue,  ou 
parce  qu'ils  offraient  des  points  sur  lesquels  il  importait 
de  fixer  spécialement  l'attention,  j'y  ai  formé  des  para- 
graphes avec  un  sommaire  de  ce  qu'ils  contiennent. 

Si  tous  les  soins  que  j'ai  pris  et  tous  les  efforts  que 
j'ai  faits  pour  arriver  au  vrai,  n'ont  pas  toujours  réussi 
au  gré  de  mes  désirs,  je  crois  pouvoir  espérer  qu'ils  ne 
seront  pas  absolument  inutiles  au  irublic.  Ce  livre  d'ail- 
leurs aura  toujours  l'avantage  de  rassembler  dans  un 
seul  Corps,  et  dans  un  ordre  facile,  toutes  les  Loix  et 
toutes  les  autorités  principales  qui  auparavant  étaient 
dispersées,  et  qui,  se  tiouvant  rapprochées,  formeraient 
d'elles-mêmes,  pour  ainsi  dire,  un  Traité. 

U^  Quand  je  cite  Ricard^  sans  dire  dans  quel  Traité  y 
il  faut  entendre  son  Traité  des  Substitutions. 
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Le  Traité  est  divisé  en  onze  Parties  ou  Sections,  et  en  quatre- 
vingt-dix  Chapitres 


SECTION  PREMIÈRE. 
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§.  2. — Vraie  définition. 
§,  3. — Résultat  de  la  définition. 

§.  4, — Différence  essentielle  entre  la  substitution  fidéicom- 
missaire  et  la  substitution  directe. 

Chapitre  IL — Dénominations  principales  de  la  matière. 

§.  1. — La  substitution  fidéicommissaire. 
§,  2. — L'auteur  de  la  substitution. 
§.  3. — 1^  personne  chargée  de  rendre, 

§.  4 Ta  personne  &  qui  l'on  doit  rendre. 

S.  5. — L«B  biens  qui  doivent  être  rendus. 
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§.  3. — Nul  n'est  grové  s'il  n'est  gratifié. 

§.  4.— -On  peut  être  tenu  de  rendre,  sans  être  grevé. 

Chapitre  VII.— Proportion  dang  laquelle  on  peut  grever. 

Chapitre  VIII. — Personnes  qu'on  pou  i  appeler  à  la  substitution. 

§.  1. — Personne  incertaine. 
§.  2. — Personne  à  naître. 
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§.  4._.Créances  ou  droits  actifs. 

§.  5 Servitude. 

§.  6 Usufruit. 

§.  7 On  peut  substituer  une  autre  chose  que  celle  qu'on 

donne. 

§.  8 On  peut  substituer  la  chose  d'autrui. 

§.  9— Chose  précédemment  donnée. 
§.  10. — Chose  déjà  substituée. 
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§.  6 Notre  Droit. 
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§.  7 — Mot^'c  substitue. 
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ESSENCE  DE  LA  SUBSTd'UTION  FIDEICOMMtSSAIRE. 

1.  En  toute  matièi-e,  co  qui  importe  le  plus  est  de  bieiv 
connaître  les  caractères  essentiels  du  sujet  dont  on  s'occupe. 
C'est  le  premier  élément,  sans  lequel  l'esprit  n'u  point 
d'idées  sûres,  et  est  exposé  continuellement  à  errer. 

2.  Eien  n'est  donc  si  intéressant  que  de  bien  définir  d'abord 
ce  que  nous  appelons  substitution  fiddcommi&saire.  Et  cette 
définition  n'est  rien  moins  que  facile. 

Toutes  les  définitions  en  Droit  sont  périlleuses,  il  est  pres- 
que impossible  d'en  donner  une  qui  no  pèche  par  quelque 
côté. 

Omui.s  ileftnitio  in  jure  civili  pariciilosu  est.    Pariim  est  euiiu  ut  non 
subverti  posait.    L.  202,  /'.  de  Jieg.  Jiir. 

Mais  une  des  plus  embarrassantes,  est  celle  de  la  substi- 
tution fidéieommissaire  :  vu  qu'il  n'y  a  point  d'objet  si  abs- 
trait et  si  compliqué  que  ce  genre  do  disposition,  et  que 
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d'ailleurs  il  n'existe,  dans  tout  le  corps  des  Lois  lîomaines, 
aucun  vestige  de  définition  du  fidéicommis  (1)  ainsi  que  l'a 
remarqué  Pérégrinls  (a]. 

§    1. — DÉFINITIONS  DONNÉES  PAR  LES  JORISCONSULTES. 

ÎJ.  Le  Jurisconsulte  Ulpien,  dans  les  fragments  qui  res- 
tent de  lui,  définit  ainsi  le  fidéicommis  :  Fideicommissum  est, 
quod  non  civilibiis  verbis,  sed  FRECATI VE  relinqiiitur,  nec 
ex  rigore  juris  civilis  proficiscitiir,  sed  ex  voluntate  datur  relin- 
quentis  (6).  , 

Cette  définition  ne  roule  que  sur  la  dilféi'ence  des  termes 
eivils  et  des  termes  précaires,  par  lesquels  on  distinguait 
dans  l'ancien  Droit,  les  legs  et  les  fidéicommis  \c). 

Elle  ne  donne  pas  la  plus  légère  idée  do  ce  que  nous 
entendons  par  la  substitution  fidéicommissaire. 

4.  Le  célèbre  Vinnius,  dan  •  ses  commentaires  sur  les  ins- 
titutos,  présente  cette  autie  définition  :  Fideicommissum  est  id 
omne  de  quo  quis  supremâ  defuncti  voluntate  rogatxis  est,  ut 
daret,  velfaceret  (d). 

Cela  est  encore  relatif  à  l'ancien  Droit  où  il  fallait  des  ter- 
mes précaires  pour  constituer  le  fidéicommis,  rogatus  est,  et 
oA  la  simple  prière  de  donner  ou  de  faire  telle  chose,  ut  dard, 
velfaceret,  était  regardée  comme  fidéicommis  {e\. 

De  plus,  Vinnius  dit,  supremâ  defuncti  voluntate;  ce  qui 
semblerait  supposer  que  le  fidéicommis  ne  peut  ôtre  fait  que 
par  testament  ou  auti'o  disposition  à  cause  de  mort.  Tel 
était  effectivement  l'ancien  état  du  Droit.    Mais  suivant  le 


(a)  De  fidcicommism,  art.  1,  u.  2. 
{h)  Tit  25,  de  fieéicommmiD. 
Les  fragments  d' Ulpien  sont  iiipporléa  daim  Cujîis,  toni.  1,  y.  24.'). 

(c)  Infra,  chnp.  4,  et  «hap.  11. 

(d)  Tit.  2a,  dans  le  préambule. 
(c.)  Infra,  chap.  11. 

(1)  Les  Uoniain»  appelaient ./t(/»:yVow //us  ceqne  nous  nommons  mihsiitulmi 
jldéL"^mmismire.  V.  infra,  cii.  2  et  ch.  .'i. 
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dei-nier  état,  le  fidéicommis  est  valable  par  donation  entre 

vifs  lai. 
Du  reste  cette  définition  de  Vinnius  ne  développe  pas 

plus  que  celle  d'Ulpien,  l'essence  de  ce  qui  est  entendu,  dans 

nos  mœurs,  par  substitution  fidéicommi.ssaii-e. 

Si.  On  trouve  dans  Pérégrinus,  une  définition  qui  approche 
davantage  des  caractères  constitutifs  de  cette  disposition  : 
Fideicommissaria  sutstitutio,  dit  cet  auteur,  est  subrogatio  in 
locum  alterim,  obliqua  mo(lo,per  ultimam  voluntatem  facta  [b). 

Subrogatio  in  locum  alterius.  La  substitution  fideicom- 
missaire  est  en  effet  une  disposition  par  laquelle  une  per- 
sonne est  mise  à  la  place  d'une  autre,  pour  prendre  les 
biens.  C'est  ce  que  signifie  généralement  le  mot  substitu- 
tion (c). 

Obliqua  modo  facta.  L;»  substitution  fidéicommissaire  ne 
peut  avoir  lieu  etfoctiveraent  que  par  voie  oblique;  c'est-à- 
dire  que,  dans  cette  substitution,  l'appelé  ne  peut  recevoir 
les  bi^ns  que  par  une  personne  interposée,  et  non  pas  direc- 
temeni  de  la  main  de  l'autour  du  tidéicommis. 

Mais  Pérégrinus  dit,  per  ultimam  voluntatem,  en  sorte  que 
sa  définition  porte  le  même  louche  que  celle  de  Vinnius. 

Ajoutons  que  les  mots  obliquo  modo,  ne  se  font  pas  assez 
entendre  par  eux-mômes.  Une  définition  doit  se  concevoir 
au  premier  coup  d'œil. 

B.  On  ne  voit  rien  de  plus  précis  dans  Ricard.  Il  ne  définit 
pas  positivement  la  substitution  fidéicommissaire. 

Il  dit  que  la  substitution  en  général  est  une  subrogation 
d'une  PERSONNE  X  UNE  AUTRE  pour  recueillir  le  profit  d'une 
disposition  {d). 

Il  dit  ensuite  que  cette  subrogation  se  fait  par  deux  voies 
différentes  :  Que  la  première  s'appelle  substitution  directe,  d'au- 
tant que  par  ce  moyen  le  substitué  prend  directement  la  disposi- 


(a)  Lhfra,  chip.  10.  -^ 

(b)  Art.  1,n.  2. 

(Cl  Fiifra,  chap.  11,  8  8. 

(it)  Cliap.  1,  n.  1. — liicard  parait  avoir  einiinmt'i  nés  expressions  do  Vôrù' 
«rinus,  fubrogatio  in  locum  aller ius. 
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tion  de  la  main  et  dans  la  succession  du  testateur  (a)  ;  Que  la 
seconde  s'appelle  fabstitution  indirecte,  oblique,  et  qu'elle  n'a 
lieu  que  quand  le  substitué  ne  prend  pas  directement  la  disposi- 
tion de  la  personne  du  testateur,  mais  de  la  main  du  premier 
nommé  (b). 
C'est  plutôt  une  description,  qu'une  définition. 

§    2. — VRAIE   DÉFINITION. 

T.  Api'ôs  y  avoir  longtemps  rdfléchi,  je  crois  que  la  subs- 
titution fiddicommissalic  iloit  être  définie  une  disposition 

DE  l'homme,  PAU  LAQUELLE,  EN  GRATIFIANT  QUELQU'UN  EX- 
PRESSÉMENT OU  TACITEMENT,  ON  LE  CIIAROE  DE  RENDRE  LA 
CHOSE  A  LUI  DONNÉE,  OU  UNE  AUTRE  CHOSE,  A  UN  TIERS  QUE 
l'on  «RATIFIE  EN   SECOND  ORDRE.    (1) 

Exemples:  J'institue  Pierre  mon  héritier,  et  je  veux  qu'il 
restitue  mes  biens  à  Paul  son  fils. 

Ou  bien:  Te  lègue  à  Jacques  ma  maison,  et  après  qu'il  en 
aura  joui  sa  viO  durant,  je  lui  substitue  Antoine. 

Oubieu;  Je  prie  Jean  mon  héritier  présomptif ,  de  remettre 
S2  propre  terre,  ou  la  terre  de  Philippe,  à  Joseph. 

S.  Je  dis  premièrement,  une  disposition  de  l'homme. 
Car  une  disposition  de  la  Loi,  qui  établirait  la  délation  de 
certains  biens  par  ordre  successif,  ne  sei'ait  point  une  substi- 
tution lidéicorninissaire,  encore  qu'il  y  eût  prohibition  d'alié- 
ner ou  de  testei". 

Il  ne  ))eut  point}'  avoir  do  substitution,  sans  libiîralité.  (c) 
Or  la  loi  n'exerce  point  de  libéralité.  Le  législateur  n'o«t 
ni  donateur,  ni  testateur.  Il  défère  des  biens  dont  il  n'est 
pas  propriétaire,  par  des  vues  sui)érieures  d'ordre  public,  et 
non  par  des  motifs  d'affection  particulière. 

Aussi  toutes  les  lois  Eomaines  qui  jîarlcnt  de  fidéicommis, 


(n)  Chap.  1  11.  2. 
,    ^6)  Ibid.  11.  3. 
(c)  InJ'ra,  chap.  5,  6,  et  8, 

(1)  La  Hubstitutiou  fidéicoinmissairo  est  celle  où  celui  i]_ui  reçoit  est  churj^é 
de  i-eudie  la  chose,  soit  à  sou  vlécès,  soit  à  un  autre  tenue.  Art.  1*25,  C.  C. 


TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS,  8ECT.  I  5 

sont-elles  relatives  à  des  dispositions  de  l'homme  :  sans  que 
jamais  il  soit  question  de  dispositions  légales. 

Aussi  les  définitions  d'Ulpien,  de  Vinnius,  et  do  Pérégri- 
nus,  supposent-elles  toutes  une  disposition  de  l'homme  : 
Qnod  ex  voluntate  datur  relinquentis;  per  ultimam  voluntatem 
fada.    . 

9.  Je  dis  secondement,  par  laqïïellb  en  gratifiant 
quelqu'un.  Il  est  effectivement  do  l'essence  du  fidéicom- 
mis,  qu'il  y  ait  une  libéralité  quelconque,  exercée  envers 
celui  qui  doit  rendre  les  biens.  Qiiem  non  honora,  gr avare 
nonpossum  (a). 

L'obligation  de  rendre,  qui  produit  l'action  en  faveur  du 
substitué,  n'est  que  la  charge  de  cette  libéralité. 

10.  Je  dis  troisièmement,  en  gratifiant  quelquun  ex- 
pressément ou  TACITEMENT.  Car  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  charger  quelqu'un  de  fidéicommis,  qu'on  lui  fasse  une 
libéi'alité  formelle.  Il  suffit  qu'on  no  lo  prive  pas  de  co 
qu'on  pourrait  lui  ôter,  par  où  l'on  est  censé  le  gratifier  {b). 

11.  Je  dis  quatrièmement,  on  le  charge  de  rendre  X 
UN  tiers.  C'est  le  caractère  principal  do  la  substitution 
fidéicommissaire,  et  ce  qui  la  distingue  de  lu  substitution 
directe,  ainsi  que  je  l'expliquerai  dans  ce  chapitre  (c). 

Le  fidéicommis  ne  peut  exister  sans  cette  charge  de  rendre 
à  un  tiers  {du  Ce  tiers  qui  doit  recevoir  du  premier  gratifié, 
est  lo  substitué  ;  étant  mis  à  la  place  du  premier  donataire, 
pour  recueillir  après  que  celui-ci  aura  lui-même  recueilli. 

Il  faut,  pour  que  la  fidéicommissaire  ait  lieu,  que  lo 
second  donataire  reçoive  do  la  main  du  premier  donataire, 
et  non  do  celle  de  l'auteur  du  fidéicommis,  obliqua  modo.  Il 
faut  donc  bien  que  le  premier  donataire  soit  chargé  do 
rendre.  Il  est  le  canal  par  lequel  le  bien  doit  passer  pour 
arriver  au  substitué. 

C'est  pourquoi  toutes  les  lois  romaines  qui  parlent  de 

(a)  Infra,  ohap.  6. 

(b)  Infra,  ibid.  chap.  6. 

(c)  §  4. 

(d)  V.  infra,  oliap.  11,  note  sous  le  %  17. 
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fidéicommis,  so  servent,  pour  en  doimei*  les  exemples,  de  ces 
termes  ou  autres  semblables  :  Peto  uti  des,  reddas,  restituas. 

Nous  employons  plus  communément  dans  nos  mœurs  le 
mot  je  substitue]  mais  les  mots  sont  indifférents.  Il  s'agit 
de  considérer  si  l'auteur  de  la  disposition  a  voulu  que  le 
second  donataire  reçût  de  la  main  du  premier.  Toutes  les 
fois  que  ce  vœu  pai-aît,  il  y  a  charge  de  rendre,  et  par  consé- 
quent substitution  fidéicommissaire. 

12.  Je  dis  cinquièmement,  rendre  la  chose  à  lui  don- 
née, ou  UNE  autre  chose.  Car  il  n'y  a  point  nécessité  que 
le  premier  gratifié  soit  chargé  de  rendre  la  chose  même  qui 
lui  Ciit  donnée  ;  il  suffit  qu'il  soit  tenu  do  remettre,  do  déli- 
vrer une  choso  quelconque,  fut-ce  la  sienne  propre,  ou  celle 
d'un  dtianger  (a). 

Le  mot  rendre,  en  cette  matière,  po  prend  dans  le  sens  le 
plus  étendu  :  il  signifie  remettre,  délivi'er,  en  conséquence 
du  bienfait  qu'on  a  reçu. 

Si  c'est  la  chose  du  premier  gratifié,  q  ui  doit  être  remise 
ou  délivjéo  au  substitué,  elle  passe  par  le  canal  de  ce  pre- 
mier gratifié,  puisqu'il  la  possédait. 

Que  si  c'est  la  chose  d'un  étranger,  le  premier  gratifié  est 
obligé  do  l'acheter  pour  en  faire  la  délivrance  (6)  ;  en  sorte 
qu'elle  passe  toujours  par  sa  main. 

m»  Je  dis  sixièmement,  X  UN  tiers  que  l'on  GR.VTiFiE.  Il 
faut  en  efTet^  que  la  pei'sonno  à  qui  les  biens  doivent  ôtre 
rendus,  les  reçoive  à  tit'o  de  libéralité  :  sans  quoi  il  n'y 
aurait  point  substitution  fidéicommissaire. 

Supposons  que  je  charge  mon  donataire  do  rendre  mes 
biens  à  un  tel,  auquel  j'étais  obligé  do  les  remettre  ;  ce  ne 
sera  point  une  substitution  fidéicommissaire,  parce  qu'il  n'y 
aura  point  de  libéralité  de  ma  part,  envers  celui  auquel  j'or- 
donne que  mes  biens  soient  rendus. 

Le  fidéicommis  esi,  comme  le  legs,  donatio  rm'dam  (c). 

14«  Je  dis  bci^tièmement  et  enfin,  que  l'on  «ratifie  en 


(a)  Infra,  clmp.  0,  S  7  et  8. 

(b)  Infra,  ibid,  oliap.  0,  S  8,  et  no.  128. 

(c)  Infra,  oh.  4.  ^  2,  et  oh.  38,  g  1. 
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SECOND  ORDRE.    Car  lo  substitué  n'est  donataire  qu'en  se- 
cond, apiôs  celui  qui  est  chargé  de  lui  rendre. 

Au  reste,  ces  mots,  en  second  ordre,  ne  doivent  pas  être 
pris  limitativement,  de  manière  à  exclure  les  degrés  ulté- 
rieurs de  substitution  :  car  celui  auquel  on  doit  rendre,  peut 
lui-même  être  chargé  de  rendre  à  d'autres  (ai. 

§   3. — RÉSULTAT   DE   LA   DÉFINITION. 


1»5.  Il  suit  de  la  définition,  que  l'objet  de  la  substitution 
tidéicommissaire,  est  do  fairo  que  les  biens  passent  d'une 
personne  à  une  autre. 

Souvent  même  l'objet  de  celui  qui  substitue,  est  do  faire 
passer  les  biens  à.  plusieurs  personnes,  et  à  plusieurs  géné- 
rations, les  unes  après  les  autres  :  comme  lorsqu'il  veut  con- 
serve les  biens  dans  sa  famille,  ou  dans  celle  de  la  personne 
qu'il  gratifie  (6). 

Itt.  11  résulte  aussi  de  la  définition,  qu'il  y  a  néce.Hsairc- 
ment  trois  perso, Mes,  comprises  dans  la  substitution  fidéicom 
missaire:  la  personne  qui  dispose;  celle  qui  est  gratifiée  à 
la  charge  de  vendre  ;  colle  à  qui  l'on  doit  rendre  (c). 

1T«  Il  en  résulte  pareillement  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une 
cliose  à  rendre  ;  une  chose  sujei'.e  à  la  substitution,  et  qui  en 
fasse  la  matière  (^d). 

iHm  II  en  résulte  en  outre,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  deux  dona- 
tions, doux  libéralités  faites  par  i'autour  do  la  disposition  ; 
l'une  au  profit  de  celui  qui  doit  rendre  ;  l'autre  au  profit  de 
celui  à  qui  l'on  doit  rendre  (e). 

1 1>»  Il  s'ensuit  encore,  que  ces  deux  donations  doivent  être 
successives;  le  second  donaiairo  no  devant  recueillir  qu'après- 
le  premier  (/). 


(a)  Infra,  chap.  tiet  18. 

(h)  Infra.  ihid.  chai).  18,  60,  60  et  Cl. 

(c)  hij'ra,  cliup.  5,  G  et  8. 

(d)  Infra,  cimp.  9. 

(fl)  Infra,  islinp.  4  et  6. 
(/)  Infra,  d\a^.  11,8,5. 
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SO*  Il  en  résulte  de  plus,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'esprit 
de  celui  qui  fait  la  substitution,  la  pens<<e  et  la  présuppoai- 
tion  cPun  trait  de  temps  après  V acceptation  qui  aura  été  faite 
par  le  premier  donataire  ;  puisqu'il  entend  charger  ce  pre- 
mier donataire  de  rendie,  et  que  celui-ci  no  j  "^nt  être  tenu 
do  rendre  qu'après  qu'il  aura  reçu  (a). 

îîl.  Finalement,  il  en  résulte,  que  celui  qui  est  chargé  do 
rendre,  n'a  point  en  général  la  liberté  indéfinie  d'aliéner; 
puisque,  s'il  avait  cotte  liberté  indéfinie,  la  charge  de  rendre 
serait  presque  toujours  sans  effet  [b). 

§   4.  —  DIPFÉRENCiî    ESSENTIELLE     ENTRE    LA    SUBSTITUTION 
FIDÉIC0MM1S8AIRE,   ET    LA   SUBSTITUTION 
DIRECTE. 


Jilllllli 


32*  J'ai  annoncé  que  la  charge  de  rendre  est  le  caractère 
qui  distingue  la  substitution  fidéicommissaire,  de  la  substitr- 
tion  directe. 

23»  En  cflet,  la  substitution  directe  est  celle  où  lo  s  '   x 
tué  prend  les  biens  directement  dans  la  succession  du  bu^-- 
tituant,  et  non  par  une  personne  interposée. 

Je  ne  parloi-ai.  pour  donner  roxemplo  de  la  substitution 
directe^  que  de  colle  qui  est  appelée  vulgaire^  et  que  les 
Bomains  appelaient  ainsi,  parce  qu'elle  était  la  plus  fré- 
quente (c). 

J'institue  IHtius  mon  héritier,  et  s'il  n'est  pas  mon  héritier, 
j'institue  ou  je  substitue  Seius  :  voiliV  lu  substitution  flirocte, 
nommée  vulgaire.  (1) 


(»l  Infra,  ibid.  chap.  11,  g  4. 

{b)  Iii/rn,  chaj).  48,  9  1  et  'J. 

(c)  Infra,  uhiip.  3. — 11  n'est  pas  besoin  ilo  puiler  de  la  substitution  pupil> 
lairo,  ni  do  rexciuplairc,  iiui  uont  aussi  dtts  substitutions  dirootea  ;  ce  sont 
det  détails  hors  de  mon  plan.  F,  liicard,  ch.  1  et  2. 

(1)  "  11  y  a  doux  «"'toB  de  substitutions." 

*'  La  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  pt^nonne  est  apjwléo 
i^i  h  disposition,  |)our  le  caH  où  elle  est  sans  etIVt  quant  à  lu  personne  uvaa- 
tagéo  eu  premier  lieu." 


TITUTION 
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Lucius  Titius  hères  csto  :  Si  mihi  Lucius  Titiits  nEiuts  non  eiut, 
tuno  Seuls  hères  inihi  esto.    L.  1,  ff.  de  vulg.  et  pupil.  fubst.  §  1. 

24.  On  voit  bien  que,  dans  cette  substitution  directe, 
il  n'y  a  point,  et  il  ne  peut  point  y  avoir  cJiarge  de  rendre, 
puisque  cette  substitution  est  faite  pour  avoir  lieu  seulement 
dans  le  cas  où  l'institué  ne  recueillera  pas,  ne  profitei-a  pas 
de  l'institution  ;  boit  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  en 
profiter.  Si  mihi  Titius  hères  non  erit,  dit  la  Loi.  Si  capere 
non  posait,  aut  nolit,  disent  les  Docteurs. 

Comment  l'institué  serait-il  chargé  de  rendre,  quand  il  ne 
prend  rien  ?  Quem  non  Jwnoro,  gravare  non  posmm  :  dès  qu'il 
n'est  pas  honoré,  c'est-à-dire  gratifié,  il  ne  peut  être  tenu 
de  rendre  (a). 

Cette  substitution  directe  n'est  autre  chose  qu'une  seconde 
institution  dhéritier,  pour  le  cas  où  la  première  demeurera 
sans  effet. 

Heiedes  aut  institut!  dicuntur,  nut  substituti.  Instituti  primo  gradu, 
suhstitvii  secundo  vel  tertio.    Môme  Loi  1.  fl".  de  v\\\g.  k  pupil. 

Bans  cette  substitution,  le  substitué  ne  reçoit  point  la 
chose  de  la  main  du  premier  gratifié,  qui  lui-même  ne  rece- 
vant rien,  n'a  rien  à  remettre.  Le  substitué  reçoit  directe- 
ment et  immédiatement  du  disposant  :  et  do  là  le  nom  do 
substitution  directe. 

En  ooncéquonce,  dans  cotte  substitution  directe,  point 
lie  trait  de  temps  ;  car,  bien  loin  que  le  disposant  ait  voulu 
que  le  substitué  reçût  la  chose  après  l'acceptation  du  premier 


"  La  substitution  iidôiconiuiissnire  est  chIIo  oii  cehii  qui  reçoit  est  ciiargé 
de  rendre  la  chose,  Hoit  h  sou  décès,  8oit  h  un  autre  terme."    (Art.  926  G.  C.) 

"La  substitution  riaéicomnnssiiire  comprend  la  vulgoire  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'exprimer.  " 

Lorsque  la  vulgaire  t^st  adjointe  en  termes  exprès  ^  la  fldéioommissaire 
pour  régler  des  cas  iiartiuuliers,  la  substitution  est  aussi  ■■ppel'io  com]^>on- 
dieuse."   (Art.  »2fl  C.  0.) 

"  La  disposition  qui  substitue  peut-ôtre  conditionnelle  nomme  toute  auire 
donation  ou  legs.  " 

"  La  substitution  peut  Ctro  attachée  i  une  disposition  soit  univei-^elle,  où 
à  titre  universel,  ou  Ji  titre  particulier.  "  (Art  »*29  C.  C.) 

(rt)  Infra,  chap.  6, 1.  2. 
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gratifié,  il  a  voulu  tout  le  contraiie,  puisqu'il  a  dit  ;  Si  Ti- 
tiu8  n'est  pas  héritier,  je  substitue  Seïus.  Il  a  supposé  que 
l'institué  nej'ecueilleraiLpas,  soit  qu'il  vînt  à  prédécéder,  ou 
«ju'il  fût  incapable,  ou  qu'il  refui^ât. 

S;v5.  Telle  est  donc  la  différence  essentielle  entre  la  directe 
et  la  fidéicommissaire.  Dans  celle-ci,  il  y  a  charge  de  rendre 
et  conséquemment  trait  de  temps  :  dans  l'autre,  rien  de 
semblable. 

L'une  est  directe,  parce  que  le  substitué  prend  la  chose 
directement  sans  personne  interposée.  L'autre  est  oblique  ou 
indii'ecto,  parce  que  la  chose  ne  parvient  au  substitué  que 
par  voie  oblique,  par  la  main  du  premier  gratifié. 


CÏÏAPITEE  IL 


DÉNOMINATIONS  PRINCIPALES  DE  LA  MATIÈRE. 


20*  Pour  qu'on  ne  soit  point  embaiTassé  sur  les  mots,  par- 
courons ici  les  principaux  termes  de  la  matière,  employés 
tant  dans  le  Droit  Eomain  et  les  Docteurs  latins,  que  dans 
notre  usage. 

45  1. — LA  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE. 

27.  Los  Eomains,  pour  désigner  la  disposition  qu'on  a 
depuis  appelée  substitution  fidéicommissaire,  ne  se  servaient 
que  du  moi  fidéicommissum  (a). 

iâH»  Je  ne  m'étendrai  pas  pour  savoir  si  le  mot  substituo, 
ou  substitutio,  n'est  pas  appliqué,  dans  quelques  Lois  Komai- 
nos,  aux  tidéicommis  :  sur  quoi  Eicard  est  en  dispute  avec 
Faber  [b). 


(a)  V.  l'êtymologie  de  ce  mot,  infra,  chap.  3. 
(j!i)  llionni,  chap.  6,  u.  2(i3  et  264. 
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Il  est  difficile  de  ne  pas  avouer,  qu'il  y  a  quelques-unes  de 
CCS  Lois,  qui  ont  employé  ce  mot  relaiivomont  aux  fidéi- 
comrais. 

Paulus  respondit  testatricem  videri  in  eo  fideiçommisso  duos  gradua 
suBSTiTUTiONis /ecisse  ;  unum  ut  is  qui  ex  duobua  prior  moreretur,  alteri 
restituercl  ;  nltenim  ut  novissiraus  his  rcstihwret  quos  iiominatitu  postea 
cHumeraverit.  L.  87,  If.  de  légat  2.»  §.  2. 

Cuin  propoiias  filios  testameuto  scriptos  heredes,  rogatos  esse,  ut  quipri- 
mus  rébus  humanis  eximerclur,  alteri  pottionem  hereditatis  restitueret  ; 
quoninm  pukcauiam  sunsTiTUTioNKM  fratrum  consensu  remissam  esse 
adseris,  fideicommihsi  rKiiSKciirio  (;e.ssat.  L.  16,  Cod.  de  Pactis. 

îiemo  hetPS  ca  quœ . .  reslilui  aliis  disposita  sunt,  fc^  sun;iriTUTiONi 
RUt'i'osiTA.  putet  iu  i)osterarn  alienanda.  L.  3.  Cod.  Communia  de  légat,  et 
lideic.  §.2. 

20.  Mais  toujours  ost-il  eertuinque,  généralement  et  pro- 
prement, le  mot  substihio,  ou  suOstitutio,  ne  s'entendait,  chez 
les  Eomains,  que  de  la  substitution  directe,  et  que  le  mot 
propre  et  habituel  pour  exprimer  ce  que  nous  nommons 
substitution  fidéicommissaire,  était  _^rf6Jco»wms5wm.  On  eu 
voit  mCmo  la  pi-euve  formelle  dans  une  Loi. 

Si  jiater  filiuin  ex  asse  scripserit  '""redi-in,  eique  codicilis  subditucrit. . 
licet  suhstitutio  iiiutilis  sit,  quia  ..-.«-illis  hereditas  neque  dari,  neque  adimi 
potest,  tanion  henigna  iiUerprctatione,  placet  ut  mater  quio  ab  intestuto 
pupillo  Hncce^iàt,  suhstilidis  fidkicommisso  onMOETUii.  L.  70,  H",  ad. 
S.  C.  Treb. 

Le  testateur  avait  ust  du  mot  sulstituo,  dans  un  codicille, 
par  lequel  on  no  pouvait  faire  ni  un  premier,  ni  un  second 
héritier.  La  loi  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  substitution, 
substitutio  inutîlis  est  :  elle  déclare  en  mCmo  temps,  qu'il  faut, 
dans  ce  cas,  admettre  uu  fidéicommis,  en  forçant  la  nature 
du  terme  employé  par  le  testateui-,  benigna  interprétât ionc. 

îlO.  Le  mot  substitution fldéicommissaire-  no  se  trouve  nulle 
part  dans  le  Droit  ilomain  (a). 

Il  n'a  été  mis  on  usage  que  par  les  Docteurs  :  ils  s'en  sont 
servis  familièrement,  soit  à  cause  de  l'application  faite  par 
quelques  Lois,  du  mot  substitutio,  aux  fidéicommis,  soit  parce- 

(u)  Furgole,  des  THutuiueut»,  toiu.  3,  ohap.  0,  u.  23. 


S;;., 
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-qu'il  y  a  rdellement  dans  le  fidéicommis  une  substitution 
une  subrogation  d'une  personne  à  une  autre. 

S£#  Dans  notre  usage,  nous  disons  substitution  fidéicommis- 
saire,  et  nous  disons  aussi  fidéicommis.  Mais  le  mot  fidéicom- 
mis, et  même  le  mot  substitution  fidéicommissaire.  ne  sont  con- 
nus qu'au  Barreau  et  entre  les  Jurisconsultes. 

Le  mot  trivial  est  substitution  simplement  ;  de  manière 
que,  quand  nous  parlons  de  substitution,  nous  entendons 
communément  la  fidéicommissaire  (a). 

Cela  vient  sans  doute  de  ce  que,  dans  nos  pays  cou" 
tumiers,  la  substitution  directe,  nommée  vulgaire,  est  très 
rare,  quoiqu'elle  puisse  avoir  lieu  improprement  dans  les 
legs,  et  même  dans  les  fidéicommis  (b),  et  de  ce  que  les 
«utres  substitutions  directes,  telles  que  la  pupillaire  et 
l'exemplaire,  n'y  sont  pas  admises  (c). 

§  2. — l'aiteur  1)e  la  substitution. 


33*  Il  n'y  avait  point,  chez  les  Romains,  de  terme  propre 
pour  signifier  l'auteur  du  fidéicommis. 

Les  lois  ne  le  désignent  ordinairement  que  par  le  mot 
testator,  attendu  que  presque  tous  les  fidéicommis  étaiont 
faits  par  testament  ou  par  codicille. 

D'autres  fois,  les  lois  se  servent  de  ces  circonlocutions:  (2Hi 
fideicomynissmn  reliquit,  qui  rogavit  restituere. 

3!S*  Parmi  nous,  il  ny  a  point  non  plus,  à  ce  sujet,  de 
terme  propre,  adopté  jusqu'ici  par  l'usage.  Nous  disons 
l'auteur  du  fidéicommis,  l'auteur  de  la  substitution. 

Il  y  a  cependant  un  toime  bien  simple,  et  qui  s'oftre  do 


(a)  J)omut,  Lois  ci V.  jwg.  508  et  616.— ("  Lorsque  le  turuie  do  mbslitu- 
4éon  est  omployé  seul,  il  s'applique  à  la  ildéiconitniasaire,  uvec  U  vuli;5aire 
qui  y  est  cumpriso  ou  s'y  rattache  ;  i  nioiuH  que  la  unturc  ou  les  termes  de 
■la  disposition  n'indiquent  la  vulgoirp  seule."  Art.  926  0.  c.) 

{b)  Infra,  chap.  85.— Il  y  a  quelques  Coutumes  où  l'institution  d'héritier 
a  lieu.  Ce  n'est  que  dans  ces  Coutumes,  que  la  vulgaire  proprement  dite 
fwut  exister. 

(c)  V.  Uioard,  ohap.  2,  Nos.  90  et  91. 
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lui-mômo;  c'est  celui  de  substituant.    Je  l'emploierai  pour 
l'ordinaire,  comme  plus  commode. 

§  3. — LA  PERSONNE  CHARGÉE  DE  RENDRE. 

34*  Les  Eomains  n'avaient  point  non  plue,  de  mot  propre 
pour  désigner  la  personne  chai'gée  de  rendre. 

Les  lois  se  servent  habituellement  de  ces  périphrases  :  Is 
à  quo fideicommis&um  relictum  est;  qui  restituere  rogatus  est. 

iiti'  Prenez  garde,  à  l'occasion  «le  ces  termes,  is  à  quofidéi- 
commissum  relictum.  est,  qu'ils  no  signitient  point  celui  qui  a 
laissé  ou  fait  le  fidéicommis,  comme  cela  se  présenterait 
naturellement  à  l'esprit. 

Ils  signitient,  dans  le  sens  des  lois,  celui  à  la  charge  du- 
quel le  fidéicommis  a  été  laissé.  C'est  une  explication  impor- 
tante, pour  (juicoiiquo  n'est  pas  fiimiliarisé  avec  ce  style  des 
Jurisconsultes  Eomains.  Sans  cela,  on  prendrait  à  tout 
moment  les  lois  de  la  matière  à  contre-sens. 

î$(l.  Plusieurs  lois  du  code  se  sont  servies,  en  parlant  de  la 
personne  chargée  de  rendre,  du  mot  (jravatus  ;  mais  toujours 
en  forme  de  périphiase. 

Is  (j^ui  lideicomniissiiriâ  restitutioiie  gravatm  est.  L.  6,  Cod,  ad.  S.  C. 
Treb.  §2. 

l'ersonn!  quiv  gravata  est  lideicommisso.  L.  1,  Cod.  Communia  do  legnt, 
et  lid.  in  Une. 

Qui  lideicommisNO  (/r«y«rt  poasunt.     L.  un.  Cod.  do  cad.  toll.  §  4. 

îJT»  C'est  vraisemblablement  do  ces  textes,  quo  les  intei- 
prôtes  du  droit  sont  partis  pour  user  communément  do  ce 
terme  gravatus,  qui  exprime  très  bien  en  etl'et  la  charge  do 
rendre. 

iiH»  Et  de  là  est  venu  le  mot  français  gretu',  qui  est  notre 
terme  propre  et  habituel. 

11  paraît  qu'il  n'a  passé  en  usage  quo  depuis  Ricard,  qui, 
dans  sou  Traité  dos  Substitutions,  no  s'en  sert  aucunement. 

Ce  mot  grevé  est  employé  partout  dans  l'C^idonnance  des 
Substitutions  (1). 


(1)  "  Colui  qui  eut  cliai'gé  de  ivndn   w  nomme  le  grevé^  ot  celui  qui  u 
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3!K  Nous  donnons  quelquefois  à  celui  qui  doit  rendre,  la 
dénomination  d'institué,  par  opposition  à,  celle  de  substitué. 
Mais  ce  mot  ne  peut  convenir  qu'i  celui  qui  est  le  premier 
iKtmmé  dans  la  disposition,  surtout  si  titre  d'institution  d'hé- 
ritier. Au  lieu  que  le  mot  grevé,  convient  à  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  rendre,  en  quelque  degré  que  ce  soit. 

§  4. — LA  PERSONNE  À  QUI  L'ON  DOIT  RENDRE. 


I 


.  I  i 


40.  Pour  exprimer  la  personne  à  qui  l'on  doit  rendre,  les 
Romains  avaient  le  mot  propre  fideicommissarius,  qu'on 
trouve  sans  cosse  dans  leurs  Lois. 

C'est  le  terme  employé  par  Péiégrinus  et  les  autres  Doc- 
teurs hitins. 

C'est  aussi  celui  de  Ricard,  qui,  dans  son  traité,  donne 
presque  toujours  au  substitué  le  nom  de  fidéicommissaire. 

41»  Dans  notre  usage  actuel,  on  emploie  rarement  ce 
tcjmo,  même  au  Barreau  et  dans  les  Cabinets  '^s  Juriscon- 
sultes. Nous  disons  communément  le  substitut,  les  substitués  ; 
et  l'Ordonnance  des  Substitutions  s'exprime  de  même. 

42.  Nous    disons    aussi    trùs-fréquemment  l'appelé,   U 
appelés.  (I) 

43.  Le  mot  rnmï^,  que  nous  employons  quelquefois,  paraît 
tiré  d'une  Loi  Romaine. 

Ita  l'es   tt'inporiiri  débet,   ut  proximus  «luisquo  primo  loco  videatur 
imitatus  h.  69.  \ï.  de  légat.  iJ«.  §.  3. 

Mais  il  n'est  point  <l'u8ago  comme  substantif.  Nous  ne 
disons  point  l'invité,  ni  les  invités.  Nous  n'usons  do  ce  mot 
que  comme  adjectif,  ou  par  forme  do  verbe  ;  la  personne  îk- 
vitée,  ceux  que  le  testateur  a  invités  jm  fiiJéicommis. 


droit  do  l'Ciuu'illir  imstéricureinent  se  nom  ne  l'nivjielé.  Lorsqu'il  y  ii  pîu- 
HietiiD  dem-'H  diiiiH  lu  Hiibaitutioii,  l'appulu  lui  ifoinnlli!  ù  lu  charge  de  reudre 
doviuat  i\8oii  tour  ^rovo  par  rapport  à  l'appelé .subMéqueut."  (Art  027  C.C) 

(1)  Voyez  note  tous  le  ii .  38, 


m 
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§.   5. — LES  BIENS  QUI  DOIVENT  ÊTRE  RENDUS. 

44.  Quant  aux  bions  à  rendre,  et  qui  font  la  matiôro  du 
fidéicommiH,  les  EomninH  étaient  encore  sans  terme  propre. 

Les  Lois  du  Digeste  disent  ordinairement,  res  per  fiiei- 
commissum  relictœ  ;  celles  du  Code,  res  restitutioni  subjectœ. 

Il  y  a  poui'tant  des  Lois,  qui  disent  l'hérédité  fidéicom- 

missnire. 

Fidcicommissariam  hercditatem  sorori  coheredi  non  videri  relictnm.    L. 
77.  ff.  d«  légat.  2o  §.  24. 

Cni  fideicomnivisaria  hcreditas  rclicta  est.  L.  6.  ff.  ad  S.  0.  Treb.  §.  5. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  !e  titre  des  institutes,  de  fidei- 
commissariis  hereditatibus. 

De  là  est  venu  apparemment  le  langage  des  Docteurs  la- 
tins, tels  que  Pérégrinus,  qui  disent,  res fldeicommissariœ. 

Il  y  a  aussi  quelques  Lois  qui  portent,  hereditas  fideicom- 

missa. 

Ei  cn\  fideicommissa  liereditaa  relicta  ait.  L.  47.  if.  ad.  S.  0-  Treb. 
Qunmvis  ut  fidciarmmmam  fiercdiiatem  rostituere  petita  sit.  L  4.  C'od. 
ut  lu  possesH.  légat,  vel.  fidoio.       * 

45.  Parmi  nous,  on  dit  les  biens  substitués  ;  et  c'est  le  terme 
de  rOidonnance  des  Substitutions. 

Nous  disons  aussi  les  biens  grevés,  les  biens  chargés  de 
substitution. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  on  dit  quelquefois,  les  biens 
fidéicommissés. 


CHAPITRK  III. 


ORIGINE  DR  LA  SUBSTITUUION  FII)*IC0MM188AIRE. 


40.  Les  Romains  ont  été  les  inventeurs  do  cotte  manière 
do  dihposer.  On  no  voit  point  qu'elle  eût  été  pratiquée,  avant 
eux,  chez  aucun  peuple. 
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47*  Bans  le  temps  de  la  fiépublique  (a)  on  ne  connaissait 
à  Eorae  que  les  substitutions  directes,  dont  la  plus  fréquente 
était  appelée  vulgaire,  et  se  faisait  pour  éviter  de  mouiir 
sans  héritier  institué  (6). 

La  substitution  fidéicomraissaire  ne  s'y  introduisit  que 
sous  Auguste,  comme  je  le  dirai  dans  un  instant. 

§.   1. — ÉTYMOLOGIE  DU  MOT  PIDÉIC0MMI8. 


4S.  Quelques  testateurs,  dans  la  vue  de  faire  passer  leurs 
biens  à  des  personnes  que  la  Loi  leur  défendait  do  gratifier, 
s'avisèrent,  en  instituant  une  personne  capable,  ou  en  lui 
léguant,  de  la  prier,  à  titre  de  confiance  et  en  secret,  de 
remet|;re  les  biens,  en  tout  ou  en  partie,  à  ces  personnes 
prohibées  et  incapables. 

Le  testateur  savait  bien  que  l'inca  >ablo  n'aurait  point 
d'action  pour  se  faire  rendre  les  biens  ;  mais  il  s'en  rapportait 
à  la  foi  de  celui  qu'il  nommait  pour  son  successeur.  Ejus 
fidei  committebat. 

40.  C'est  ce  qui  fut  appelé  fidéicommis  tacite,  et  ce  que 
nous  appelons  encore  de  même. 

Une  pareille  disposition,  qui  tendait  à  éluder  la  prohibition 
du  Droit,  était  nulle  sans  doute,  et  les  Lois  la  déclarent  telle. 

/«//•fiMcfcmyMr/slideraaccoinmodut,  qui  vel  idquod  n-liuquitur,  velaliud, 
tacità  jrraniiUit  restifuturumseper/onœ  quœ  lajibus  capcre  prohibctivr,  L.  10. 
fl*.  de  his  qum.  ut  indigii. 

Si  in  fraudem  leguui  tacitam  fidem.  .accommotlasset,  nihil  ci  prodessn 
potest.  L.  123,  tr.  de  légat,  lo.  §.  1. 

«SO*  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  ici,  de  ce  fidéicommis 
fauduleux  et  nul. 

Il  suffit  de  dire  que  de  là  vient  lo  mot  FiDÉccoMMrs,  Fidei- 
commissum,  ou  Commissuin fidei,  s'tgniRiùt  uno  disposition  lais- 
sée à  la  foi  de  l'institué  ou  du  légataire. 


(«)  Ciijas  in  lib.  2,  quœst.  Piipiu.  ad  leg.  33,  de  sttitulib.  tom  4,  p.  41, 

Iticard,  ch.  1,  n.  4  et  8uiv. 

(b)  J'en  ai  donué  l'exemple,  cli.  1,  g.  1. 
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&     2. — INVENTION   ET   ÉTABLISSEMENT    DE    LA      SUBSTITUTION 

FIDÉICOMMISSAIRE. 

51.  Par  la  sui\  à,  d'autres  testateurs,  encore  que  les  per- 
sonnes à  qui  ils  oulaient  que  les  biens  fussent  remis,  ne 
fussent  point  incapables,  disposèrent  par  forme  de  fidéicom- 
mis,  en  se  servant  dos  termes  ^ctei  tiiœ  committo,  ou  d'auti-es 
termes  contenant  simple  prière,  l'Ofjo,  peto,  cupio,  et  qu'oii 
appelait  j?r^ca?m  par  cette  raison. 

Mais  ce  simple  vœu,  quoiqu'il  n'eût  rien  en  soi  d'illicite^ 
ne  produisait  point  encore  d'action.  Le  testateur  et  le  tidéi- 
commissaire  n'avaient  d'autre  sûreté  que  la  foi  de  celui  qui 
était  prié  de  rendre.  Ce  n'était  point  une  foi'me  de  disposer 
adoptée  par  la  Loi,  et  obligatoire.  Il  était  rare  pourtant 
que  celte  foi  fut  violée. 

53*  Peu  à,  peu  y  ayant  eu  des  abus  do  confiance  en  pareil 
cas,  l'Empereur  Auguste  voulut  qiie  ce  qui  n'avait  forme 
jusque-là  qu'une  obligation  naturelle,  proùuibit  l'obligation 
civile. 

Il  ordonna  aux  Consuls,  d'interposer  leur  autorité  pour 
l'exécution  de  ces  fidéicommis,  faits  au  profit  de  personn<^s 
capables. 

Ces  fidéicommis  acquirent  même  une  si  grande  faveur,  qu'il 
y  ei  t  un  Piéteur  établi  ad  hoc,  que  l'on  nommait  Frœtor 
fideicmmissarius. 

53*  Telle  fut  l'origine  dufidécommis  obligatoire,  que  les 
lois  ont  néanmoins  appelé  j^rMcowj m?s  purement  et  simple- 
ment, et  auquel  les  docteurs  ont  donné  depuis  le  nom  do 
substitution  fidéicommissaire.  (a) 

Cotte  origine  est  ainsi  rapportée  par  Justinion,  dans  ses 
Institutes. 

Scieiulum. . . .  est  omnia  fidcicoinmissa  injirimis  tcmporibus  mfirma 
fuisse,  quia  nnmo  invitus  cogebatur  prœstare  id  clu  qito  rogaUis  crat. 

Quibus  non potcraiit  hcrcditatcvi  vel  legata  relinquere  si  l'eliuquebaiit, 

l'IDEICOMMlTTEBAXr  EOr.UM  QUI  ÏIÎSTAMENTO  CArEllE  POTEUANT  UEREDl- 


(n)  Supra,  cliap.  2. 
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TATEM  ;  et  ideo _fideieom,inîasa  appellata  sutU,  quia  nullo  vineulojuris,  se<l 
tiiitum pudore  eorum  qui  rogabantur  continebantur. 

Foetea  divus  Augustus  priinus,  semel  iterumque  gratiâ  perronarum  motus, 
vtil  quia  per  ipsius  aalutem  rogatus  quisdisceretur,  aut  ob  iaiignem  quoram- 
iliira  perfidiam,  jussit  Consulibus  auctoritatem  suam  interponere.  Quod  quia 
jiistum  videbatur,  et  populare  erat  paulatim  conversum  est  in  assiduam 
j  aiiismcTioNEM  ;  tantusque  £ORUM  favob  factus  est,  ut  paulatim  etiam 
j^rœtor proprius  erearetur,  qui  de  fideicommissis  jus  diceret,  quenifideicom- 
iiiïssarium  appellabant. . . . 

Et  quia  prima  ficleicommissornm  cunabula  à  fid 
tàm  lunnen  quàm  substantiam  acceperunt,  ideo  divus 
l-ATEM  JURIS  EA  BETBAXIT, 

Inst.  de  fideicommissariis  heredit.  §.  1  et  12. 


".dwm  pendent,  et 

'-.m  AS)  NECE88I- 
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§.  3. — Im'pORTANCE  du  DROIT  ROMAIN  EN  CETTE  MATIÈRE. 

S4»  La  substitution  fidéicommissairo  tire  donc  sa  source 
■du  Droit  Bomain.  C'est  de  ce  Droit  qu'elle  s'est  répandue 
■<'hez  toutes  les  nations.  C'est  dans  ce  droit  qu'on  en  a  puisé, 
non-seulement  toutes  les  règles  fondamentales  et  générales, 
mais  aussi  les  règles  particulières  et  ultérieures,  et  en  un 
mot  presque  tous  les  principes,  tels  qu'ils  subsistent  aujour- 
d'hui. 

as»  La  nécessité  absolue  de  bien  connaître  l'économie  do 
<'e  Droit  sur  les  fidéicommi8,.se  fait  dès  lors  assez  sentir. 

56*  Si  cette  connaissance  est  essentielle  dans  celles  de  nos 
provinces  où  ce  Droit  a  force  de  loi,  elle  ne  l'est  pas  moins 
dans  nos  pays  coutumiei*s  mêmes. 

Nous  n'y  suivons  à  la  vérité  le  Droit  Eomain,  que  comme 
raison  écrite,  c'est-à-dire;  autant  qu'il  est  conforme  à  l'équité, 
et  qu'il  no  répugne  point  à  nos  mœurs  particulières. 

Mais  ce  droit  est  en  général  si  lumineux  et  si  excellent, 
que  toutes  ses  dispositions  à  peu  près,  à  l'exception  do  celles 
<[ui  roulent  sur  de  pures  formes,  nous  servent  de  guide  ;  spé- 
•àalement  pour  ce  qui  concerne  les  substitutions  fidéicommis- 
^aires. 

Si  nous  nous  on  écartons,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  parmi 
nous  des  lois  dérogatoires,  ou  un  usage  constant,  ou  au  moins 
dos  motifs  évidents  tii'és  de  l'équité  naturelle.  Et  combien 
<5st-il  rare  que  les  Lois  Komaines,  principalement  celles  du 
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Di^'este,  s'éloignent  de  cotte  équité,  dont  elles  ne  sont  pres- 
que loujoux's  que  le  développement  ? 

^.    4. — DIFFICULTÉ    DE   L'ÉTUDE    DE    CE    DROIT,    SUR  LES 

FIDÉICOMMIS. 

ST»  Autant  l'étude  de  ce  l>roit  est  nécessaire  et  indispen- 
sable, pour  acquérir  des  i'  os  justes  et  suffisantes  sur  les 
fidéicommis,  autant  elle  est  difficile  et  pénible. 

Outi'e  que  les  textes  sont  infinis,  ils  se  trouvent  souvent 
placés  sous  des  titres  qui  paraissent  étrangers,  vu  que  cette 
matière  embrasse,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres. 

On  rencontre  même  souvent,  sur  certains  points,  des  Lois 
qui  semblent  se  contrarier,  et  qu'on  ne  peut  concilier  qu'après 
un  long  travail  ;  soit  à  cause  de  l 'ambiguïté  des  termes,  soit 
par  rapport  aux  variatious  arrivées  dans  le  Droit, 

J'ai  tâché  d'applanircos  obstacles,  en  remontant  sans  cesse 
au  Droit  Eomain,  et  en  l'expliquant  de  mon  mieux  avec  le 
Kccours  de  la  raison  et  des  Docteurs. 


CHAPITIIE  IV. 

EXÉQUATION  DES    LEOS  ET  DKS  FIDÉICOMMIS. 

HH»  Il  n'y  a  rien  peut-être  do  si  notable  et  de  si  grande 
conséquence,  dans  toute  la  matière  des  substitutions  fidéi- 
commissaires,  que  le  principe  dont  j'ai  à  parler  ici. 

Il  s'agit  de  Vexéquation  des  legs  et  des  fidéicommis,  c'est 
à-diro,  du  principe  établi  par  Justinien,  que  les  legs  domeu, 
reraiont  égalés  aux  fidéicommis,  et  réciproquement  les  fidéi. 
commis  aux  legs  ;  en  telle  sorte  que  les  règles  fussent  les 
mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

C'est  la  principale  clef  du  droit  pour  les  fidéicommis,  ou 
substitutions   fidéicommissaires  :   c'est  une  notion  initiale, 


il 
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aussi  nécessaire  que  la  définition  même,  et  plus  nécessaiie 
encore,  puisque,  sans  cette  notion,  l'on  ne  serait  pas  niume 
en  état  de  connaître  quelles  sont  les  lois  qui  s'appliquent 
aux  fidéicommis,  et  qui  doivent  en  régler  le  sort. 

§    1. — HISTOIRE  DE  t/eXÉQUAÏION. 

50.  Il  y  avait  dans  l'ancien  droii,  des  disj^arités  considé- 
rables et  presque  innombrables,  entre  les  legs  et  les  fidéi- 
commis (à). 

La  principale  ditFérence  consistait  en  ce  que  les  legn 
étaient  stricti  juris,  en  sorte  que  tout  s'y  prenait  et  s'y 
jugeait  à  la  rigueur;  au  lieu  que  les  fidéicommis  étaient 
optiîni  juris,  en  sorte  que  tout  s'y  interprétait  et  s'y  jugeait 
de  la  manière  la  plus  favorable  (6). 

Une  autre  différence  remai-quable,  était  que  le  legs  devait 
être  conçu  en  toi'mcs  impératifs,  ou  de  commandement, 
qu'on  appelait /crmej  cimZs  ou  directs;  au  lieu  que  lo  fidéi- 
commis se  faisait  en  tcimos  de  prières,  qui  s'appelaient,  par 
cette  raison,  termes  précaires  (c). 

On  distinguait  quatre  sortes  do  legs  :  lo  legs  per  vindica- 
tionem,  le  logs^^r  prœceptioncm,  le  legs  finendi  modo,  et  le 
\egs  per  damnât ionem  ;  et  il  n'y  avait  que  ce  dernier  legs, 
per  damnaticnem,  auquel  le  fiiléicommis  fût  assimilé  (//). 

OO.  Dès  avant  Justinion,  on  avait  aboli  quelques  unes  des 
difféi-oiu't's  qui  existaient  entre  los^f  legs  et  les  iidéicoramis  [e). 


(a)  Cujas,  iu  tit,  dig.  do  l(!;>at.  lo  «d  leg.  1  et  IJO,  loin.  2,  piii^o  787. 

(6)  Onjns,  in  lib.  9,  rosioiis.  Papin.  ad  kg.  31,  do  niiiioril».  toni.  >, 
page  ]0(j6,  et  toimult,  53,  loin.  1,  piigc  406. — V.  ivfra,  mu  jutisent  (ihiniitro. 
lit'  qiu!  dit  Ju8tiui(?n  à  ci;  sujet. — V.  luis.'ji  mpra,  chiip,  3. 

(c)  Fragments  d'iJlpicn,  tit.  24,  d«  Icgut.  et  tit.  21),  do  fideit;.  —  V.  brnii- 
coup  d'iiutre.s  diHpnritéH  rnppoilOcH  pur  Cujiis,  iu  tit.  dig.  do  Icgnt.  lo  ad  lig. 
1,  tom.  2,  png.  787  et  788. 

(<iî)  FrugiiuMits  d'dlpit!!!,  v7k  V.unssilrH  lust.  di'  Icgiit.  g  1,  et  injni. 
chap.  35. 

(r)  CiiJHH,  thid.  in  tit.  dig.  de  h'gat.  lo  ad  It^g.  1,  toni,  2,  pftgo  787. 


TRAITÉ   DES   SUBSTITUTIONS.   SECT.    I 


21 


ttl.  On  avait  aussi  aboli  la  nécessité  des  foi-mules  de 
paroles,  tant  pour  les  legs  que  pour  les  fidéicommis.  Il  avait 
été  décidé  par  le  droit  nouveau,  que  les  legs  et  les  fidéi- 
commis seraient  valables,  dans  quelques  termes  qu'ils  fussent 
conçus. 

In  legatis  et  fideicorainissis,  necessaria  non  ait  verhwum  dbscrvanUa . 
L.  22,  Cod.  de  légat. 

03*  Justinien  alla  plus  loin.  Après  avoir  égalé  tous  les 
legs  entre  eiix,  par  une  constitution  que  je  rapporterai  ail- 
leurs (fl),  il  jugea  à  propos,  dans  une  autre  constitution, 
d'établir  aussi  une  entière  égalité  entre  les  legs  et  les  fidéicommis, 
voulant  qu'il  n'y  eût  plus  entre  ces  doux  genres  de  disposi- 
tion, aucune  différence. 

Il  commence  par  coiiarmer,  dans  cotte  constitution,  le 
jirincipe  que  les  termes  sont  indifférents  ;  après  quoi  il  pro- 
nonce la  parfaite  exéquation  dos  legs  aux  fidéicommis,  et  des 
fidéicommis  aux  legs. 

Omue  Vfibiim  Bignilicans  testutoris  Icgitiimnn  seiiaiim,  krfarc  rxlfidci- 
(ommittcre  vclo'itis,  utile  ntqne  validum  est  ;  sivc  diredis  vcrMs.  qimle  est 
./jtJeo...  Bivc  VRF.CAUiiH  utatur  tcstatot,  rj\mlo  est  rogo,  rolo,  iiiando,  Ji.dci- 
nimmitto. ...  Sit  igituv. . .  ex  oiniii  jwrti',  vcrborum  non  inellicax  volnntas 
itomnùtquœ  naturaliier  m.vwnt  kgofin,  Kl'  fidkicommismn  iNiiAmKitK 
iN'rKi.LIOANTtiu  ;  et  co?itra,  quidqiiii) JUhicmnvntt ititr,  hoc  înkUigntur  cssc 
hgatum  ;  fit  dquidtahedqiwd  non  lujlict  naturam  legatorum,  lutceiex 
fulucoinmisslt  accommodAur  .   ,    Tint   autkm    AMiiiiiD  (uintuauium   in 

l.KOATlS  KT  KI1»KI(;0MMIS.SIS  BVIÎNIKT,  HOC  l'IDKll'OMMlSMO  QUASI  HUMA- 
NIOlU  AOOUKOKl'UIl,    KT    «KOUNDUM    KJ1JN    nilIlMATVll    NATIIItAM...    Et  si 

flicckilUer  fegati  tiinl.tmfado.t  tcstntnr  vir.nlioncm,  uoa  Kr  i,k(!A'1'um  v:r 
iii)Ki(X)MMi.'-HiiM  iNiF.i.MOATCii. ..  i»fos  Hiim  mm  rcrfiiUffed  ijmsrebvii 
Icgoni  iinponiniUH.  L.  2.  Cod.  wmm.  do  Icgat.  ot  fldeio. 

.luHtinion  rappelle  dnnH  sos  Xnstitutos,  la  substance  do 
f'otto  ConKtitution. 

Cmn  cnim  antiiiuittitcin  invoiiimus,  leoata  quidkm  htuiotr  oonomi- 
DKNi'KM,  KiDKHioMMirtMiH  Airi'KM  «iiim  ox  voluiilato  magis  (IcHceudunt 
diiluuutorniu,  I'inciuioiikm  natukam  indi'i.ukntkm,  noceasarimn  duxiinuB, 

OMNIA  MOATA  K!I)K1()()MM1H8IH  K.XiUlJUAKK,  TJT  Niai.A  Hrr  INTKll  KA  DIF- 
KBHKNTIA,  mdqvodd'cd  legatia,  lutc  repkalur ex natura  fitkîarmminimrum , 


(a)  Infra,  choi».  35.— C'est  lu  loi  1,  Cod.  eoiimiunitt  do  logat.  ot  lld. 
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et  si  quid  amplius  est  in  legatis,  per  Jmc  crescat  fideicommissorum  natit/ra . 
Instit.  de  légat.  §  3. 

03*  Je  ne  puis,  à  ce  sujet,  relever  avec  trop  de  soin  une 
eiTeur  considérable,  dans  laquelle  Eicai-d  est  tombé. 

Il  dit  que  les  legs  ont  été  égalés  aux  fidéicommissis,  par  la 
disposition  de  la  Loi  première,  au  Digeste  de  legatis  1'»  et  de 
la  Lât  2,  au  Gode,  communia  de  legatis  (a). 

En  sorte  "qu'il  suppose  que  Vexéquation  avait  été  faite 
avant  Justinien,  et  très  longtemps  auparavant;  ce  qui  est 
notoirement  faux. 

La  Loi  première,  au  Digeste,  de  legatis  1°  porte,  il  eut 
vrai,  per  ornnîa  exœquata  sunt  legata  fideicommissis.  Mais  cette 
Loi,  et  surtout  l'expresHion  per  omnia  qui  s'y  trouve,  n'est 
point  du  Jurisconsulte  Ulpien,  comme  le  titre  l'annonce;  el 
c'est  ce  titre  qui  a  trompé  Ilicard. 

Cotte  Loi,  telle  qu'elle  se  voit  dans  le  Digeste,  est  du  fait 
de  Tribonien,  qui,  on  la  rédigeant,  est  parti  du  Droit  nou- 
veau, c'ost-à-dire,  do  la  Constitution  de  Justinion,  ainsi  qtio 
tous  leN  Docteurs  ont  pris  soin  de  le  remarquer  {h). 

Il  est  si  pou  vrai  que  l'exéquation  existât  dès  le  temps 
d'Ulpien,  que  ce  Jurisconsulte  n'en  dit  rien  dans  ses  frag- 
ments, où  il  traite  des  legs  et  des  fidéicommis  (c)  ;  et  que 
môme  il  y  suppose  clairement  le  contraire,  on  disant,  ren 
per  fideicommissum  relinquipossunt,  quœ  etiamper  damnotionem 
legari  possunt  :  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  que  le  legs  jjcr 
damnât iotiem,  auquel  lc«  fidéicommis  lussent  assimilés  ^d]. 

Cela  est  d'ailleurs  démontré  par  les  termes  do  la  Consti- 
tution do  Justinien,  que  Ricard  cite,  et  par  les  institutes  , 
puisque  Justinien  y  parle  de  l'exéquation,  coTimo  d'un  éta- 
blissement tout  neuf,  dont  il  a  été  l'auteur. 


(a)  Chnp.  8,  n.  114. 

(6)  V.  Oujos,  loo.  «lit.  de  Icgnt.  l.o  nd  leg.  1  «t  llfl,  tom.  2.  pag.  787  M. 
788. — Viuuius,  partit,  du  Droit,  liv.  1,  ohap.   14,  pug.  84,  aux  uotet. 
ICt  Furgoln,  des  tostuiiiunta,  tom.  3,  chap.  10. 

(c)  Tlt.  25. 

{(t)  V.  Tn/ra,  chap.  36. 
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§  2. — COMMENT  l'eX^QUATION  DOIT  s'eNTENDRE. 

64.  Les  Auteurs  ne  sont  pas  bien  a'accord,  sur  la  manièio 
d'entendre  cette  exéquation  des  legs  aux  fidéicommis,  et  don 
lidéicommis  aux  legs. 

Justinien  dit:  Quidquid  fideicommittitur,  hoc  intelligatnr 
esselegatum...  Et  si  legati  tantum  faciat  testator  mentionei». 
hoc  et  fideicommissum  intelUgatur...  ut  nulla  sit  inter  ea  diffr- 
rentia.  Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  plus  absolument  aucune  dit- 
férence  entre  les  legs  ot  les  fideicommis  ? 

Pérégrinus  tient  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  différence  do  mots  : 
Ideoque,  quamvis  adhuc  legata  et  fideicommissa  per  divers't 
nomina  nuncupentur,  nulla  inter  ea  cffectualis  differentia  est,, 
sed  tantàm  verbalis  (a). 

Furgolo  prétend  qu'il  rebio  encore  quelques  différences, 
sans  les  indiquer  (h). 

iiSi»  Pour  moi  je  distinguo,  et  je  dis  que  les  legs  et  l(>s 
fideicommis  par  teatament,  ne  diffèrent  que  de  nom. 

Cola  est  d'abord  évident,  pour  les  lidéicommis  laissés  à  lu 
charge  de  l'héritier. 

Ces  fideicommis  sont  de  vrais  legs,  puisque  ce  sont  dt's 
libéralités  laissées  par  le  défunt,  ot  qui  doivent  être  fournies 
par  l'héritier. 

Legiitutn  est  donatio  tcstamciUo  rclicta,  L.  3C.  <r.  de  Icgat.  2o. 
Legatum  est  donatio  quœdam,  lï  (Icfundo  rclicta,  ah  hercde  prmstandii. 
Inst.  de  légat.  %,\, 

Los  legs,  à  leur  tour,  Hont  de  vrais  fideicommis,  comme 
Ricard  l'onsoigno  (c).  La  définition  que  j'ai  donnée  du 
fideicommis,  convient  parfaitement  aux  log^  puisque  dans 
le  legs  l'héritier  gratifié  expressément  ou  tacitement,  cK 
chargé  do  rendre  à  un  tiers  gratifié  en  second  ordi'e. 

Lors  môme  que  lo  fideicommis  par  testament  est  laissé  A 
la  charge  d'un  légataire,  c'est  toujours,    dans    un    sens. 


(a)  Art.  1,  n.  64  et  5fi. 

(h)  Do  ToBtaiu,  toiu  3,  <thap.  10, 

(c)  Ch.ip.  0,  u.  208. 


I.  29. 
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/fonatlo  ah  herede  prœstanda  ;  puisqu'il  faut  que  le  légataire 
reçoive  de  l'héritier,  pour  être  tenu  de  rendre.  (1) 

06«  Pour  ce  qui  est  du  fidéicommis^ar  donation  entre  vifs, 
on  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  diffère  essentiellement  du  legs. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  donatio  à  defuncto  relicta  ah 
herede  prœstanda. 

OT-  On  doit  donc  entendre  ces  mots  de  Justinien,  ut  nuUa 
.s«Y  <iî[^<;renf m,  avec  la  distinction  que  je  viens  de  présenter; 
car  il  n'a  pas  pu  changer  l'essence  des  choses,  comme  l'ob- 
serve très-bien  Vinnius  (a). 

OS.  Il  suit  de  ce  que  j'ai  dit,  que  tout  legs  est  un  fidéi- 
commis;  (2)  mais  que  tout  fidéicorarais  n'est  pas  un  legs. 


§• 


3.— TOUTES  LES  RÈGLES  DES  LEGS   S'APPLIQUENT  AUX 
PIDEICOMMIS 


OS).  Au  reste  ce  qu'il  y  a  de  plus  importsnit  à  .'•ai-ir  et  à 


(«.)  Sur  les  liistit.  liv  2,  tit.  20,  iiux  mots,  îU  nulld  sU  diff'ercntia. 

(1)  Depuis  lo  statut  impéml  de  1774,  14  Geo.  111,  ch.  83,  s.  10,  et  le  sta- 
lut  provincial  île  1801,  41  Geo.  111,  eh.  4,  et  avant  lo  Code  Civil,  (art.  891) 
lu  délivrance  de  legs  requise  par  le  droit  l'ran(;ai8,  sous  l'empire  de  la  Coutume 
(lo  Paris,  en  force  en  cette  province  n'était  plus  nécessaire,  et  que  la  règle  do 
l'article  318  de  la  Coutume  de  l'arin,  le  mort  saisit  h;  vif  :  son  hoir  plus  pro- 
che, et  habile  à  lui  succéder,  a  cessé  de  recevoir  son  application,  lorsqu'il 
existe  des  dispositions  testamentaires  de  la  part  du  défunt.  (0.  B.  K.  Qué- 
\>iC.y%ïaax\M\,  Blanchct  et  al.  et  Blanchct,  Sir  L.  H.  Lafoutainc,  Bart. 
.1.  eu  C.  (dissident),  Aylwin,  J.,  Duval,  J.  (dissident),  Alondelet,  J.  et  Ikd- 
•il-y,  J.,  11  D.  T.  H.  C.  p.  204. 

Dans  notre  droit  actuel,  le  légataire  ne  reçoit  pas  do  l'héritier.  V.  la  règle 
posée  par  l'art.  891  C.  V.  :  "  I<e  légataire  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est, 
par  le  décès  du  testateur,  ou  ])ar  l'avènement  qui  donne  ellet  au  legs,  sais* 
du  droit  ii  la  chose  léguée,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  des  lu-ces-soires 
nécessaires  qui  en  forn'''nt  partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  paiement,  et 
li'exercer  les  actions  qui  résultent  do  sou  legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la 
déliviimce  légale." 

(2)  Le  legs  univeiiiel  ou  î»  titre  universel  n'est  pas,  dans  notre  droit,  nn 
fidéicommis,  pui8(][uc  le  légataire  reçoit  directement  du  testateur.  Voyez 
note  1  sous  le  No,  05,  Mais  lu  legs  particulier  qui  est  payable  par  le  léga- 
taire universel  ou  ii  titre  universel  ou  [«ir  l'héritier  (Art.  880  C.  0.)  est  un 
véiitable  fidéicommis. 
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retenir  suv  ce  point,  c'est  que,  d'après  l'exéquation,  toutes 
les  règles  du  Droit  sur  les  legs,  s'appliquent  aux  fidéi- 
«'ommis:  omnîa  quœ  insunt  Icgatis,  fideicommissis  inJuerere 
intdligantur. 

Insummâ,  dit  Cujas,  legati  et  pideicommissi  jus  par 
KST  :  quod  Icgatum  est.  fideicommissi  jure  censetur,  et  cmtra  (a) . 
C/est  ce  qu'on  doit  avoir  toujours  piésent,  en  étudiant  la 
matière  des  fidéicommis  dans  le  Droit  Eomain. 

TO.  Delà  vient  que  les  Lois  sur  les  legs  et  les  fidéicommis, 
t<oi\t  mêlées  dtins  le  Digeste,  sous  les  trois  titres  de  legatis  et 
fideicommissis  ;  et  dans  le  Code,  sous  le  titre  communia  de 
legatis  et  fideicommissis  (h). 

Tl.  Delà  vient  aussi  que  les  Docteurs,  en  traitant  do  la 
r^ubsititulion  fidéicommissairo,  citent  sans  cesse  le»  Lois  qui 
parlent  des  legs,  comme  faisant  règle. 
Et  j'agirai  do  mOmo  dans  tout  le  cours  de  ce  livre. 
7îî.  Mais  faites  attention,  au  sujet  de  ce  gi-and  principe 
i'onceniant  l'application  des  règles  des  legs  aux  fidéicommis, 
qu'il  no  s'entend  que  des  règles  qui  ont  subsisté  pour  les 
legs,  depuis  Vexéquation  pi'ononcée  par  Justinien. 

En  effet,  la  Constitution  de  Justinien  abroge  implicite- 
ment les  règles  de  rigueur  auxquelles  les  legs  étaient  aupara- 
vant sujets,  et  qui  n'avaient  pas  lieu  dans  les  fidéicommis; 
puifsqu'elle  veut  que,  s'il  se  trouve  dans  les  Lois  quelque 
eliose  do  contraire  sur  les  legs  et  les  fidéieommis,  on  se 
décide  par  les  règles  des  fidéicommis,  comme  étant  plus 
douces:   Ubi  autem  aliqiiid  contrarium  in  legaïfs  et  A 

fideicommissis  EVENIET,  hoc  FIDEIC0MIS80  QUASI   IIUMANIORI 
AliOIlEOETDR,  ET  SECUNDIJM  EJUS  DIRIMATUR  NATURAM. 

Ttt.  Do  sorte  que,  si  l'on  l'onconlro  une  loi  sur  les  legs,  qui 
ticimo  do  l'ancienne  rigidité  dont  ils  étaient  susceptibles,  et 
que,  d'un  autre  côté,  on  on  trouve  une  sur  les  fidéicommis, 
qui  ait  une  disposition  contraire  et  i)lus  douce;  on  no  doit 


(o)  Loc.  cit,  de  Icgiit  lo.  ad  Icg.  1,  tom  2,  pag.  787  et  788. 

(*)  Do  in6ine  sous  Icb  titres  quantlo  diea  h(jatorum  vel  Jldcicommiaaorum 
<A)dat  ;  tU  Iftjaturum  seu  fukkonimisaorum  cnusd  cavcatur  ;  et  autres. 


là^ 
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point  s'arrêter  à  la  première,  qui  dès  lors  est  censée  abolie. 
Fédeicommisso  quaai  humaniori  aggregetur  (a). 

"74.  Par  exemple,  dans  l'ancien  droit,  on  ne  pouvait  lait^ser 
un  legs  à  la  charge  du  légataire.  (1) 

A  legatario  legari  non  potest,  dit  Ulpien  (b). 

Le  légataire  pouvait  au  contraire  être   grevé  de   fidét 
commis. 


Fideicoiuniissuiu  qitxKl  à  legatario  relinquilur^ 
ff.  de  légat,  lo. 


ab  eo  debetnr.    fi .  7H , 


Il  faudra  suivre  la  règle  admise  pour  les  fidéicommis,  san* 
avoir  égard  à  celle  qui  défendait  de  léguer,  à  legatario  (<;). 

§  4. — REMARQUE   SUR   LE   FIDÉICOMMIS    PAR    DONATION 

ENTRE  VIFS. 


iittii 


T5»  Il  est  intéressant  encore  d'observer,  que  les  règle;-  de.s 
legs  ne  s'appliquent  pas  moins  au  fidéicommis  par  donation 
entre  vifs,  qu'au  fidéicommis  par  testament;  quoique,  comme 
je  l'ai  dit,  le  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  ne  'puisse 
passer  pour  un  legs  (2). 


(a)  V.  Cujiis,  loc.  cit.  de  Icgat.  lo  ad  leg.  1  et  116,  totn.  2,  page»  71Î7  of, 
788. 

(b)  £u  ses  Fragments,  tit.  24. 

C'està-diit!  laissé  i\  la  charge  du  légataire.     V.  chap.  2,  gl  3. 

(c)  Ciyas,  ibid. — V.  aussi  Ricard,  chap.  9,  No.  803.— V.  aussi  un  uutre 
exemple,  infra,  chnp.  HS,  §  3,  aux  not«>B. — V.  déplus  ohap.  8,  §2,  et  chap. 
27,81. 

(1)  "  Les  legs  particuliers  sout  payés  par  les  héritiers  et  légataires  uni- 
versels ou  h  titre  uuivcrsel,  chacun  pour  la  part  dont  il  est  tenu,  comme  [wur 
la  contribution  aux  dettes,  et,  avec  droit,  en  faveur  du  légataire,  à  la  M'parn- 
tion  des  patrimoines." 

"  Si  le  legs  est  imposé  en  particulier  &  quehiu'uu  des  héritiers  ou  léga- 
taires, l'action  personnelle  du  légataire  particulier  ne s'étonilpasaux autres." 
(Alt  880,  0.  C.) 

(2)  Dans  la  cause  do  Joubert  et  al.  vs.  Wahh,  (\  8.  R.  Montréal,  31  jan- 
vier 1884,  le  juge  Rainville,  dans  ses  remaniuos  rapiwrtéo»  dans  28  J  .  p .  44 . 
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Les  fidéicommis  par  donation  entre  vifs,  étaient  reçus  chez 
les  Romains,  lorsque  Justinien  égala  les  fidéicommis  aux 
legs  (a). 

Or,  en  établissant  l'exéquation,  cet  empereur  parle  de  tous 
les  fidéicommis.  sans  distinguer  ceux  qui  se  font  entre  vif», 
de  ceux  qui  se  font  à  cause  de  mort. 

7G»  Il  peut  paraître  étrange  qu'un  fidéicommis  fait  par 
acte  entre  vifs,  soit  gouverné  en  tout  par  les  mêmes  règles 
que  celui  qui  est  fait  dans  un  acte  à.  cause  de  mort. 

Cependant  telle  fut  la  jurisprudence  des  Romains,  ainsi 
que  je  l'expliquerai  ailleurs  :  et  telle  est  la  nôtre  niGme,  à  un 
changement  près,  dont  je  rendrai  compte  (6). 


dit  que  les  principes  applicables  à  l'interprétation  des  legs  sont  égalemcut 
applicables  aux  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  faite  avant  le  Code. 

"  Les  règles  qui  concernent  les  legs  eu  général  ont  leur  effet  en  matière  de 
substitution,  à  moins  d'exception,  en  autant  qu'elles  peuvent  être  ap])li- 
qttées." 

"  Les  substitutions,  par  donation  entre  vifs,  sont,  comme  celles  faites  par 
testament,  assujetties  aux  règles  des  legt-',  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle 
a  eu  lieu.  Ce  qui  concome  la  forme  de  l'acte,  ainsi  que  l'acceptation  et  l'ap- 
préhension des  biens,  par  le  premier  donataire,  dcmtmre  sujet  aux  règles  dos 
donations  entre  vifs."  (Art.  933  C,  C.) 

(o)  Ivfra,  cliap.  10. 

(b)  V.  ihid.  cliap.  10,  g  1,  2  et  7.— V.  aussi  chap.  28,  §  8;  «hap.  '■iï>,  § 
1,  et  ohap.  79. 


■w' 
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CHAP.    V.    PEUSONNKS   QUI    PEUVENT    SUnSlTTUEU 


Dli    ].A    l'ORMATION  ;L)E    LA    SUBSTITUTION    FIDEICOM" 

MISSAIRE. 


CHAPE TPJ-:  V. 

l'EllSONNES  QUI  PEUVENT   SUBSTITUER. 

TT.  Chez  les  Eomains,  la  règle  était  qu'il  fallait  avoir 
droit  de  tester,  pour  pouvoir  substituer  par  fidéicommis. 

ydondum  est  EOS  DEAfUM  fideicummisxwm  possc  relinqrir,rc,   QUI 
TESTANDI  JUS  IIAIŒNT.  L.  2.  fl'.  de  legut.  lo. 

Fideicommissiim  rclinquere  possunt,  dit  Ulpien,  qui  testa- 
■mentum,  facere  possunt,  licet  non  fecerint  (o). 

TS.  Eu  sorte  que  celui  qui  n'avait  point  droit  de  tester, 
encore  qu'il  pût  disposer  d'une  autre  manière,  ne  pouvait 
l'aire  un  fidéicommis  [h], 

TîK  Parmi  noue,  quiconque  peut  donner,  soit  entre  vifs 
ou  à.  cause  de  mort,  peut  substituer  par  fidéicommis  (c)  (1) . 

80.  Notre  jurisprudence  est  en  cela  plus  conforme  à 
l'équité  naturelle.  Car  il  est  juste,  comme  le  disent  les  Lois 
olles-mOmes,  qu'on  puisse  apposer  à  sa  libéi  Jité  telle  charge 
qu'on  juge  à  propos. 

Lege  scilicet  quas  ei  (donation!)  impo»ita  est,  conscrvandd.    L.  2.  Cod, 
d(!  douât,  qua'  uub  uiodo. 

(a)  £ii  SCS  fragiuents,  tit.  25. — V.  aussi  Cigas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo.  ad 
dict.  Log.  2,  tom.  2,  pag.  790. 

(Jb)  y.  Pérégr.  nrt.  1.  n.  11,  12,  13  et  14. 

(c)  Ricard,  quoiqu'il  traito  des  substitutious  ex  professa,  no  dit  point  quels 
.sont  ceux  qui  peuvent  substituer. 
(1)  Cette  exception  n'existe  pas  non  plus  sous  le  Code  Civil. 
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81.  Par  rOrdonnanco  de  1629,  qui  demeura  sans  effet,  il 
était  défendu  aux  personnes  rustiques  de  substituer  ;  vu  la 
difficulté  pour  ces  personnes  d'être  instruites  des  règles  et 
de  la  portée  des  termes,  dans  une  matière  si  épineuse. 

82»  L'Ordonnance  des  Substitutions  no  s'est  pi\s  arrêtée  à 
cette  exception  singulière.  (1) 

83»  Elle  veut  que  les  substitutions  puissent  être  faites  par 
toutes  pereonnes  capables  de  disposer  (a). 


(a)  Tit.  1,  art.  1.  (C'est  aussi  notre  droit.    Voy.  note  au  No.  79) 

(1)  "La  capacité  des  personnes  suit,  dans  cliaque  cas,  la  nature  de 
l'acte."  (Art.  929  C.  C.) 

"  Tontes  personnes  capables  de  disposer  librement  de  leurs  biens  peuvent 
le  faire  par  donation  en'  3vii's,  saufles  exceptions  établies  par  la  loi.''  (Art. 
761,  C.  C.) 

'  •  Les  donations  conçues  entre  vifs  sont  nulles  comme  réputées  à  cause  de 
mort,  lorsqu'elles  sont  faites  pendant  la  maladie  réputée  mortelle  du  dona- 
teur, suivie  ou  }ion  de  son  décès,  si  aucunes  cirronstanccs  n'aident  à  les  vu- 
lider.  Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  possession  paisiblf 
pendant  un  temps  considérable,  le  vice  disparait."  (Art.  762  C.  C.) 

"  Le  mineur  ne  ^leut  donner  entre  vifs,  même  avtc  l'assistance  de  son  tu- 
teur, si  ce  n'est  par  son  contrat  de  uiariagc,  tel  que  pourvu  au  titre  Des  Obli- 
gations," 

"  Le  mineur  éraanciiié  peut  cependant  donner  des  choses  mobilières  sui- 
vant sou  état  et  sa  fortune  et  st.ns  affecter  notablement  ses  ca)iitaux." 

"  Le  tuteur,  le  curateur,  ni  autres  qui  administrent  irour  autrui,  ne 
peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  confiés,  excepté  des  choses  modiques, 
dans  l'intérêt  de  leur  charge." 

'  "  La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  sou  mari  s'applique  aux 
(loLations  entrevifs,  tant  jiour  donner  que  pour  accepter." 

"  Les  corporations  publiques,  même  celles  ayant  pouvoir  d'aliéner,  outre 
les  dippositioiis  spéciales  et  le'i  formalités  qui  peuvent  les  concerner,  ne 
peuvent  donner  gratuitement  qu'avec  rassentinuint  do  l'autorité  dont  ellix 
dépendent  et  du  cori»  principal  des  intéressés  ;  ceux  qui  iidiniiiiitreut  poiii 
les  corjiorations  en  général  peuvent  cependant  donner  seuls  dans  les  limiter 
ci-dessus  réglées  quant  aux  tuteurs  et  euiuteui-s." 

"  LcG  corporations  privées  peuvent  donner  entre  vifs  comme  les  particn- 
liers,  avec  l'assentiment  du  corps  principal  des  intéressés."  (Art.  763  C.  C.) 

"  Les  uiincurs  devenus  miijeurs,  et  autres  qui  ont  été  sens  puissance  d'au- 
tini,  ne  peuvent  donner  entre  vifs  i\  leun  anciens  tuteurs  ou  curateurs  pen- 
dant que  leur  administration  fe  continue  de  fait  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  compte  ;  (ils  peuvent  cependant  donner  à  leurs  propres  ascendants  qui 
out  exercé  ces  charges.)  "  (Art.  767  0.  U.) 


RI 
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CHAPITRE  VI. 

PERSONNES  QU'OX  PEUT  GRliVEft  DE  SUBSTITUTION. 
§  1. — ON  PEUT  GREVER  TOUS  CEUX  À  QUI  ON  DONNE  OU  LAISSE. 

S4.  On  peut  charger  de  fidéicommis  tous  ceux  que  l'on 
gratifie,  soit  qu'on  les  gratifie  expressément,  en  leur  donnant, 
Hoit  qu'on  les  gratifie  tacitement,  en  ne  leur  ôtant  pas  ce 
qu'on  pourrait  leur  ôter. 


'  '  Les  douatious  enti-e  vifs  faites  par  le  donateur  à  celui  ou  à  celle  avec  qui 
il  a  vécu  eu  coucubinagc,  et  à  ses  enfants  incestueux  ou  adultérins,  sont 
liinitées  à  des  aliments." 

"  (Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faites  jiar  contrat  de 
mariage  intervenu  entre  les  concubinoires.  Les  autres  enfants  illégitime^ 
IH'uvent  recevoir  des  donations  entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.)" 
{Art.  768  C.  C.) 

"  Les  donations  entre  vifs  faites  par  un  donateur  au  prêtre  ou  ministre 
«lu  culte  qui  exerce  auprès  de  lui  la  direction  spirituelle,  aux  médecins,  ou 
autres  qui  le  soignent,  en  vue  de  gucrison,  ou  aux  avocats  et  procureurs  qui 
ont  pour  lui  des  procès,  ne  peuvent  être  miees  de  côté  par  la  seule  présomp- 
4  ion  de  la  loi,  comme  entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement. 
Ijcs  prét"'!i}>tion8,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  les  faits  comme  dans  tous 
autres."  (Art.  769,  C.C. 

"  La  capacité  de  donner  et  de  i-eccvoir  entrevifs  se  considèi'e  au  temps  de 
la  donation.  Elle  doit  existera  chaque  époque  chez  le  donateur  et  chez  le 
ilonataire  lorsque  le  don  et  sou  acceptation  ont  lieu  par  des  actes  différents." 

"  H  suffit  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation,  ou  lorsqu'elle 
])rend  ellet  en  sa  f:iveur,  s'il  est  ensuite  né  viable."  (Art.  771  C.  C.) 

"  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides  les  donations  qui  y  sont 
faites  aux  enfants  U  natre  du  mariage  projeté." 

"  Il  n'est  f^-j  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution  existent  lors  de  la 
donation  qui'l'établit."  (Art.  772  C.  C.) 

"  11  tst  permis  de  faire  dans  les  contrats  de  mariage,  toutes  sortes  de  con- 
ventions, mêmes  celles  qui  seraient  nulles .  dans  tout  autre  acte  entrevifs, 
telles  sont  la  renonciation  à  nue  succession  non  ouverte,  la  donation  do  biens 
futurs,  l'institution  contractuelle  et  autres  dispositions  ix  cause  de  mort." 
(Art.  1257  C.  C-) 

"  Après  le  mariage,  il  ne  peut  être  fait  aux  conventions  matrimoniales  con- 
tenues au  contrat,  aucim  changement." 

"  Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entre  Vïia  si  ce  n'est  con- 
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Sciendum  est . . .  eoram  fideicommitti  posse  ad  quoa  aliquid  perventurum 

tut. . .  VBL  DUM  KI8  DATUB,  VEL  DUM  BIS  NON  ADIMITUB.      L.  1,  flF.  de  légat. 
3o  §  6,  (a.) 

85>  Il  suit  de  là,  qu'on  peut  grever  non  seulement  son 
héritier  institué,  ou  son  légataii-e,  à  qui  l'on  donne  expressé- 
fnent;  mais  aussi  son  héritier  ab  intestat,  qu'on  gi-atifie 
lacitement,  en  ne  le  dépouillant  pas  de  l'hérédité  [b).  (1) 


f brmémeut  aux  dispositions  de  la  loi  qui  permettent  au  mari  sous  certaines 
restrictions  et  conditions,  d'assurer  sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants."  (Art.  1265  C.  C.  tel  qu'amendé  par  4142  Vie,  ch.  Idt) 

"  Le  mineur  habUe  à  contracter  mariage,  peut  valablement  consentir  en 
laveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants  à  naître,  toutes  conventions  et  do- 
nations dont  ce  contrat  est  susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de  son 
tuteur  s'il  eu  a  un,  etdesauti'es  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
siiire  pour  la  validité  du  mariage,  les  avantages  qu'il  y  fait  à  des  tiers  suivent 
les  règles  applicables  aux  mineurs  en  général."  (Art.  1267  C.  C.) 

"  Tout  majeur  soin  d'esprit  et  capable  d'aliéner  ses  biens  peut  eu  disposer 
librement  par  testament  sans  distinction  de  leur  origine  ou  de  leur  nature, 
»oit  en  faveur  de  son  conjoint  eu  mariage  ou  de  l'un  ou  de  p  usieurs  de  ses 
enfants,  soit  de  toute  autre  pcrsenuc  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  sans 
réserve,  restriction,  ni  limitation,  sauf  les  prohibitions,  restrictions  et  autres 
causes  de  nullité  contenues  en  ce  Code,  et  les  dispositions  ou  conditions  con- 
liaircs  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs."  (Art.  831  C.  C.) 

"  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari  (ait.  184  C.  C.) 

"  Le  mineur  même  figé  de  vingt  ans  et  plus,  émancipé  nu  non,  est  inca- 
]table  de  tester  d'aucune  partie  de  ses  biens."  (Art.  833  ®.  C.) 

"  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  tester  pour  ceux  qu'ils  ont  sous 
leur  puissance,  ni  seuls,  ni  conjointement  avec  ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbccilité,  démence  ou  fureur,  ne  peut  disposer  par  testa- 
nuait  ;  le  testament  postérieur  à  l'interdiction  du  prodigue  peut  être  confit- 
nié  ou  non,  d'après  la  nature  des  dispot^itions  et  les  circoustauces. 

Celui  auquel  il  a  été  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire,  soit  à  sa 
propre  demande,  soit  sur  provocation  pour  interdiction,  le  peut  valable- 
ment." (art.  834  C.  C.) 

'  '  La  caiHtcité  du  testateur  se  considèi'e  au  tem])s  de  son  testament  ;  néan- 
moins le  testament  fuit  autérieui-ement  à  la  sentence  de  condamnation 
•  niportant  mort  civile  est  sans  effet  si  le  testateur  décède  sous  l'eflet  de  cette 
sentence."  (Art.  835  C.  0.) 

(a)  Pérég.  art.  1,  No.  10. 

(6)  Pérég.  ibid.  No.  17. 

H)  (Art.  &34  ce.)  "Le  testateur  peut  chargcr^de  substitution  soit  le 
<l<inataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héritier  h  cause  et  ce  qu'i' 
lui  laisse  à  ce  titre." 
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Coiiceditur  uuiquique  ab  eo  ad  qiem  légitima  ejus  iiereditas,  vel 
bonorum  pcasessio  peiivenxuiia  est,  fideicommiaaum,  dure.  L.  92,  JI'.  do 
légat,  lo  §  2. 

Ideo iidei  commissa  daripossunt  ah  -inffstato  suiccedentihus  (1),  quoniain  cre- 
ditur  patpr.'amilias  sPONTli  kuà  his  relinquere  legitimam  hereditatem.  h.  8, 
fi',  de  jure  codicil. 

Fideicoininissuin  quod  A  legataiuo  belinquitur.  (2)  ita  demùm  ab  po 
debetur  si  ad  legatariuin  legatum  perveuerit.     L.  78,  IF.  de  légat,  lo. 

Potest...  quis...  vcl  ipsum  hcrcdem  rogare  ut  aliqui  restituât,  rr/ 
legatarium.    lust.  de  singulis  rébus  per  tideic.  rel.  (a). 

86.  Il  s'ensuit  encore,  qu'on  peut  grever  non  eeulemont 
celui  qu'on  gratifie  en  premier  ordre;  mais  aussi  ceux  qu'on 
gratifie  ultérieurement  pour  recueillir  après  lui. 

Nec  tautùm  2^oxim,i possesscyris  bonorum,  veuum  infehiobts  Quoyri:, 
fideicommitteie  possumus.    L.  1,  IF.  de  légat.  3o  §  7. 

87.  Je  puis  même  grever  l'héritier  de  mon  héritier,  on 
l'héritier  do  mon  légataire  ;  parce  que  cet  héritier  hc  trouve 
gratifié  par  moi  médiateraont  dans  la  personne  de  son 
auteur. 

Si  quis  non  ab  hercde,  vel  legatario,  scd  ab  lieredis  vel  legatarii  heredr , 
fidçicommissum  relîqiierit  (3),  hocvaleie  benignum  est.  L.  5,  ff.  de  légat. 
3o  §  1  (b). 

88.  Je  puis  grever  le  fisc,  auquel  je  sais  que  mes  biens 
parviendront  ab  intestat,  et  auquel  je  pourrais  les  ôter  si  je 
testais. 

Qui  iutestato  di'cedit,  et  soit  bona  sua  ad  fïscuin  perveutura  vacantia 
fidei  scisci  committere  potest.    L.  114,  lï.  de  légat,  lo  §  2. 


(a)  Peut-on,  dans  nos  pays  de  Coutume,  où  l'égalité  est  requise  entre  héri- 
tiers, grever  de  substitution  un  de  ses  héritiers  piésomijtils  en  faveur  de 
l'autre  ?  C'est  une  question  particulière  et  éloignée  dont  je  ne  dois  pas  m'oc- 
cuper.    V.  sur  cette  question,  Kicard,  chap.  4,  No.  1G7  et  ,suiv. 

{b)  Pérég.  ibid.  art.  1,  No.  18. 

(1)  A  succcdcntibus  ab  inlcslalo,  cela  siguilie  à  la  charge  des  héritiers  légi- 
times.    V.  chap.  2,  §3. 

(2)  C'esl-i\-dire,  laissé  à  la  charge  du  légataire.    V.  t'frirf.  ch.  2,  §  8. 

(3)  C'est-à-dire,  à  leur  charge,     V.  ch.  2.,  §  3. 


TRAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS.    SECT.   II 


33 


§  2. — ON  PEUT  GREVEk  CELUI  QUI  n'eST  PAS  NÉ 

H9»  Celui  qui  n'est  pas  encore  né,  peut  être  grevé,  pom-vu 
qu'après  sa  naissance  il  soit  dans  le  cas  de  profiter  du  bien- 
fait. (1) 

Sed  et  EJUs  qui  nondum  natus  est  fideicontmitti,  si  inodo  nalus  Ttobit 
mecessurussit.    L.  1,  V(.  de  légat.  3o  §  8  (a). 

§  3. — NUL  n'est  grevé  s'il  n'est  GRATIFIÉ. 

ÎIO.  On  no  peut  grever  celui  qu'on  ne  gratifie  point.  C'est 
ia  maxime  triviale,  nemo  oneratus,  nisi  Iionoratus{b). 

Celui  à  qui  on  ne  laissée  aucun  profit,  directement  ni  indi- 
i-ectement,  ne  peut  être  chargé  de  fidéicommis  (c). 

Nec  recipiendum  esse  ut  cui  niiiil  dkdekis,  eum  rogando  obliges.  L. 
6,  IF.  de  légat.  3o§.  1. 

Ab  eo  qui  neque  hgatum,  iieqiic  Jideicmnmissum,  nequc  fteredUatem, 
vei  Tuortia  causa  donationem,  accepU,  uihil  per  tideicoinmissum  relinqui 
jwtest  *.  L.  9,  Cod.  de  fideic. 

La  Glose,  sur  cette  Loi,  dit,  quem  non  honoro,  gravare  non 
possum  (d). 


(1)  Voir  note  au  no.  100. 

(a)  Ou  peut  même  grever  celui  qui  u'est  pas  oon(;u.     V.  infra,  ch.  8,  §  2. 

(6)  V.  d'où  est  venu  ce  mot  honoratus,  en  matière  do  fidéicommis,  infra, 
chap.  35,  aux  notes. 

(c)  Pérég.  ibid.  art.  1,  n.  21. 

Cujas  in  tit.  dig.  de  usu  et  usnf.  ad  leg.  34,  tom.  2,  pag.  984. 

*  Ab  co  nihil  relinqui  protest,  c'est-à-dire,  à  sa  cJuirge.    V.  oh.  2,  §  3. 

{d)  Il  y  a  des  Lois  qui  portent  qu'on  peut  laisser  un  iidéicommia  à  la 
charge  d'un  incajiablc,  et  que  cet  incapable  peut  recevoir  pour  rendre.  Si 
fidei  meœ  commitlatur  ut  quod  mihi  rsUdumfmrit,  sui'iiA  quod  cavekk 
l'o.ssTJM,  alii  restiluam,  passe  me  id  caperc  constat.  L.  28,  H",  de  Légat.  3o. 

V.  aussi  L.  42,  11",  de  légat.  2o  et  L.  16,  ff.  ad.  S.  C.  ïreb.  §.  15. 

Mais  cet  incapable  n'est  pas  véritablement  grevé,  puisqu'il  n'est  pas  dona- 
taire. Il  est  si  peu  grevé  duus  le  sens  propre,  qu'il  ne  profiterait  ya»  de  la 
chose  substituée,  si  le  fidéicommis  était  caduc  par  le  prëdécès  de  l'appelé, 
(Il  autrement.  V.  infra,  chap.  29. 

La  décision  de  ces  Lois  n'aurait  pas  lieu  dans  nos  mœurs.  La  chose 
substituée  u«  passerait  alois  que  par  la  main  de  l'héritier,  pour  être  remise 
au  tidôicommissaire.  Infra,  chap.  Il,  §.  17.  V.  aussi  chap.  81  et  83. 
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34   CHAP,  VII.  PROP.  DANS  LAQUELLE  ON  PBUT  GREVER 

01«  Par  conséquent,  on  ne  peut  grever  celui  à  qui  on  ne 
laisse  que  ce  qui  lui  <$tait  dû. 

Si  rem  quis  debeat  ex  sUpulatu,  ei  cui  rem  kgaverit,  Meioommittori! 
ejoB  non  poterit.  L.  3,  fT.  de  légat.  3o  §.  8. 

Patronus  ex  débita  parte  i^isiituttis,  iidbicommissum  ab  eo  relictum  ' 
prajstare  non  cogitur.  L.  28,  ff.  de  légat.  2o  (a). 

§  4. — ON  PEUT  ÊTRE  TENU  DE  RENDRE,  SANS  ÊTRE  GREVÉ. 

^2.  Remarquez  qu'on  peut  être  tenu  de  rendre,  sans  ôtro 
^revé,  dans  le  sens  propre  du  mot. 

On  n'es*^^  véritablement  grevé,  qu'autant  qu'on  a  été  chai'gé 
de  rendre  par  le  substituant. 

Ainsi  l'héi'itier  de  grevé,  qui  n'est  obligé  de  rendre  que 
comme  le  ropi'ésentant,  et  on  vertu  de  la  Loi,  n'est  point 
grevé  dans  le  sens  véritable  et  propre  (l). 


CHAPITEB  VII. 

PROPORTION   DANS   LAQUELLE  ON  PBUT  GREVER. 

OS*  On  ne  peut  charger  quelqu'un  de  i*endre  au-delà  de  ce 
qu'il  reçoit. 

Dacet  ii/»i  plus  passe  rojari  quem  restituerc,  quam  qttantumei  relic- 
tum est.  !..  114,  11'.  do  légat,  lo  §  8. 

Non  avipHtts  ex  causa  iidoiconimissi  cogendus  erit .  't)c«,  quam  ixîcepit 
L.  70,  ff.  de  légat.  2.0 


*  Ab  eo  rJidum,  c'est-Ji-dire,  laissé  à  sa  cJuirgc.  V.  chap.  2,  §.  3. 

(a)  Par  «a  mfiiuo  mison,  ou  ne  pimt  grcvir  celui  qu'on  déshérite.  Si  pater 
Uium  exhcrcdavcrit,  et  ci  nihil  rclviturit,  uullnm  MvicommiHSum  erit.  L . 
41.  ff.  de  vulg.  et  pup.  snbst.  8.  3. 

(Il)  Jiifra,  cliap.  30, 
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Hoc.  . .  obsetvandum  est  ne  pltis  quisqiuim  ex  testamento  rogetur  «»- 
tUiiere,quam  ipseex  testamento  caperet.  Instit.  de  sing.  reb.  periiii. 
rel.  §1. 

04.  En  sorte  que,  quand  même  j'aurais  accepté  \r*  lîisposi- 
tion  faite  en  ma  faveur,  et  contenant  la  charge  dn  fidéicom- 
mis,  je  no  serais  pas  tenu  de  rendre  plus  que  je  n'ai  reçu. 

Sbi)  et  si  leoatum  perceperit,  non  nmplius. . . .  cogendus  erit  folvere. 
Même  Loi  70,  If.  de  légat.  2.o 

9S»  Mais  observez  que  ce  principe  n'a  lieu,  qu'autant, 
qu'il  s'agit  de  rendre  une  quantité  pour  une  quantité  ^ 
comme  si  l'on  me  donnait  cinquante  écus,  à  la  charge  quo 
j'en  rendrais  cent. 

Hœc  ita,  si  quantitas  cum  quanti'ate  conferatur.     Même  loi  70,  §  1. 

06»  Ainsi,  supposé  qu'on  me  lègue  une  somme,  à  la  chai'go 
de  rendre  telle  chose  qui  m'appartient  ;  je  ne  serai  pas  reçu^ 
après  avoir  accepté  le  legs,  à  exciper  de  ce  que  ma  chose 
vaut  davantage. 

Euim  vero  «  pecunid  accepta  rogatua  ait  rem  proprinm,  quanquam 
majoris  pretii  est,  restituere,  non  est  audicndus  legutarius,  legato  prœceplo, 
si  velit  computare.    Même  Loi  70,  §  1. 

9T«  La  raison  de  différence  est  que,  dans  le  premier  cas, 
il  ne  peut  y  avoir  une  valeur  arbitraire  et  d'affection  ;  au 
lieu  que,  dans  le  second  cas,  j'ai  pu  estimer  ma  chose  à  l'égal 
de  celle  qu'on  me  donnait,  et  même  au-dessous. 

Quia  ipse,  dit  Cujas,  agnoscendo  legato,  non  pluris  ."am  rem 
œstimassc  videtur  (à). 


I 


(«)  In  lib.  39,  dig.  sal.  Jul.  ad  Icg.  94,  de  legat.  l.o  §.    Si  oui  Sticluis. 
tom.  1,  png.  2Î35.  V.  aussi  l'én^griiius,  art.  33,  u.  34. 
£t  Kiourd,  des  disp.  oond.  chap.  4,  u.  109. 
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CHAI».  VIII.    PERSONNKS  QU'ON  PKirT  Al'PEI.EU 


CHAPITRE  VIII. 

PERSONNES  qu'on  PEUT  APPELER  À.  LA  SUBSTITUTION. 

9H»  Toute  personne  capable  de  recevoir  à  titre  do  libé- 
ralité, peut  être  substituée,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
appelée  à  la  substitution.  (1) 

Si  quia  ei  qui capere  possît,  rogatus  ait  i-estitnere.  L.  10,  tf.  de  his  qu«e 
ut  iud.  auf.  §  1. 


Legari  .  .  .  illis 
de  légat.     24. 


potest,  cum  quibus  testatnenti  factio  est.    Inat 


(1)  "  L'on  lœut  créer  une  substitution  pur  donation  entrevifs  en  un  con- 
trat de  mariage  ou  autrement,  par  donation  i\  cause  de  mort  eu  un  contrat  de 
miuringe,  ou  par  testament."     Art.  929  C.  C. 

•'  Toutes  lieisonnes  capables  de  succéder  et  d'acquérir  peuvent  recevoir 
par  donation  entrevifs,  à  moins  de  quelque  exception  établie  j)ar  la  loi,  et 
Kiuif  la  nécessité  de  l'acceptation  légalement  faite  par  le  donataire  ou  par  une 
pei-soune  liabileà  accepter  pour  lui.    Art.  71)5  C.  C. 

Les  corporations  ])euvent  acquérir  par  donatious  entrevifs  comme  par 
4iuti-es  contrats,  dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent  posséder.  Art. 
766  C.  C. 

La  disposition  au  profit  d'un  incapable,  est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous 
lu  foruio  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'où  la  lusse  sous  le  nom  de  persouucs 
interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascendants,  les  descendants,  l'héritier  présomp- 
lil'à  l'époque  do  la  donation  et  l'éi^oux  de  la  personne  incapable  si  aucuns 
rapports  de  paitjnté  ou  de  services  ou  autres  circonstances  ne  tendent  ii  faire 
dispnruître  lu  présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  loraque  la  personne  intcri)osée  a  survécu  à  l'iuca- 
puble.    (Art.  774  C.  C.) 

Les  corporations  et  main  mortes  ne  peuvent  recevoir  par  testament  que 
dans  la  limite  des  biens  qu'elles  peuvent  posséder.     (Art.  H'M  C.  C.) 

Les  mineuit),  les  interdits,  les  insensés  quoi(]n'incn|)ablcs  de  tester,  }N!uvent 
recevoir  par  testament.    (Art.  837  C.  V.) 

La  capacité  de  reitevoir  par  testament  se  considère  au  temps  du  décès  du 
<<'stateur  ;  dans  les  legs  dont  l'ellet  demeure  8us]wndu,  après  ce  décès,  soit 
)uir  suite  d'une  condition,  soit  dans  les  cas  do  legs  i\  des  enfants  h  nnitre  «l 
«le  substitution,  cette  capacité  se  consi«lèi'e  au  t(!nips  où  le  droit  est  ouvert. 

11  n'est  pa«  nécessaire  que  la  poivonne  avantagée  pur  testament  existe 
lorsipio  cet  acte  est  fuit,  ni  qu'elle  y  soit  désigitée  et  identiilée  d'une  mauièni 
Mlwolue.     Il  aulllt  qu'elle  existe  un  décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit  alors 
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Fideicommissa ,  dit  IJlpien,  dari  jw&sunt  his  quibus  legarit 

potest.  (a) 

Il  dit  quitus  legari  potest,  ce  qui  renferme  ceux  à  qui  oii. 
pouvait  donner  à  cause  de  mort. 

Omnibus  mortis  causa  capere  permittitur,  qui  scilicet  et  legnta  acciperc 
possant.  L.  9,  11',  de  mort.  caus.  donat. 

Aloj's  les  fidëicommis  par  donation  oniro  vift),  ndtaieni 
pas  admis,  (bj 

§    1. — PERSONNE    INCERTAINE. 


OO.  On  peut  appeler  une  personne  incertaine.    Il  «uftit 
qu'elle  puisse  devenir  certaine  par  la  suite.  (1) 


conçue  et  naisse  ensuite  viable,  et  qu'elle  soit  clairement  reconnue  à  cettic 
époque  pour  celle  <i ni  était  dnns  l'intention  du  testateur.  Môme  dans  le» 
legs  qui  demeurtnl  nspcndus,  tel  qu'il  est  mentionné  précédemment  au 
présent  article,  il  sulllt  que  le  légataire  existe  ou  soit  conçu,  avec  la  condition 
qn'il  naîtra  viable,  et  qu'il  se  trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temps  où 
le  j    3  prend  eflet  en  sa  faveur.    (Art.  838  C.  C.) 

L  présomptions  légales  »le  suggestion  et  de  difunt  do  volonté  dans  les 
dLpo  tions  testemen tairen,  h  cnuFc  seulement  des  relations  de  prêtre  ou  mi- 
nistre, médecin,  avocat  ou  procureur,  qui  existent  chez  le  iégutairo  h  l'éganl 
du  testateur,  ont  disparu  par  l'introduction  de  la  liberté  absolue  do  tester. 
Les  présomptions  dans  ces  cas  ne  s'établisscmt  (jue  comme  dans  tous  autn-s. 
(Art.  839  C.  C.) 

Voyez  note  au  no.  82. 

(a)  Eu  mm  fragments,  tit  26. 

(b)  Infra,  cl».  10. 

(1)  l)a,ns\i\ ciiMmiiaAfcCnrthy  cf. Ifnrt,  0.  B.  U.,  Trois-Uiviôms,  i;i. septem- 
bre 18f)8,  9  D.  'l\  B.  C.  p.  23,  Sir  L.  H.  Lal'ontaine,  J.-en-C,  Ayiwin  ,J  ^ 
Duval  J.,  et  Caron  J.,  il  a  été  jugé  qU(\  lorwpi'nn  testateur  li'igue  des  binM- ,, 
h  l'un  de  ses  fils,  pour,  par  lui,  en  Jouir,  sa  vie  durante  neulement,  !a  ptx»- 
priété  étant  réservée  h,  son  enfant  mâle  aîné,  issu  eu  légitime  mariage,  le 
second  fils  du  ]iremier  légataire  aura  le  droit  de  veoueillir  les  biens  substi- 
tués, si  l'aîné  est  décédé,  sans  entant,  avant  le  gtvve  et  l'ouverture  do  la 
subatilution,  et  qu'une  vente  de  ces  propriétés,  faite  par  \o  His  légataire,  avwî 
le  concours  do  t^on  llls  aîné,  l'apptïlé  doeétlé,  sera  dùcluréo  nulle,  «luaut  au 
second  (Ils  survivant,  comme  susditi  it,  l'ouvortuix;  do  lu  substitution. 
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CHAP.  VIII.  PERSONNES  QU  ON  PEUT  APPELER 


Comme  si  j'appelle  au  fidéicommis,  cehii  qui  épousera  ma 
fille,  ou  celui  qui  sera  Consul  dans  vingt  ana. 

Quidam  relegatus,  facto  testamento. , .  itasubjecit,  si  quisex  heredibus, 
oœteria  ve  amicis. . . .  sive  Quts  alius  restitutionem  niihi  impetraverit  ab 
Imperatore. . . .  \'olo  dari  ei. . . .  aureos  tôt. . . .  Oum  de  fideicommisso  quœre- 
retur  an  dcheretur,  consultuâ  Juliauus  respoudit  debeh.  L.  5,  If.  de  reb. 
<lub.  (a) 

§   2. — PERSONNE   X    NAÎTRE. 

lOO*  On  peut  de  même  appeler  un  individu  futur,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  même  conçu.  Il  suffit  qu'il  puisse  naître 
dans  la  suite.  (1) 

Fratre  herede  instituto,  petiit  iie  donms  alienaretur,  sed  ut  infamilia 
/clinqiierctur, . . .  Omiies  fideicommissum  peteut  qui  in  fntnilia  fueriut. 
<iuid  ergo  si  non  siut  ejusdera  gradus?  Ita  ivs  temperari  débet,  titproximus 
tjmsqioe  primo  loco  videatur  invitatus  :    neo  tamen  ideo  sequkntium 

<JAUSA,  l'KOPTER  SUPEUlQUES,    IN    l'OHTERUM    Itl&Hl    DEBET.     L.     69,     tf.    de 

Jfgat.  2.0  g  3. 

Suivant  cette  Loi,  tous  ceux  qui  seront  de  la  famille  in 
posterum,  seront  admis  successivement  au  fidéicommis,  selon 


(a)  .Tustiuicu  dit  dans  ses  Institutes,  qu'nutrefois  ou  ne  ])ouvait  laisser  des 
lideicommis  à  des  v 'tonnes  iucertainea.  Iiiccrtis  pcrsouis,  neque  legata, 
NEQBK  FiDEic'OMMi  SA,  oUm  relinqui  canccssum  crat.    Do  legui ,  ^  25. 

Voilà  cependant  une  Loi  de  l'ancien  Droit,  qui  décide  formellcuieut  le 
contraire. 

Au  reste,  Justinien  dit  ([u'il  a  réformé  cet  ancien  usage.  Scd  in  noslro 
Codicc  constit ut io  posita,  peu  quavi,  haie  parti  ûiedcmur.  Ibid.,  §  27.  La 
constitution  dont  parle  Justinien,  était  dans  lo  vieux  Gode;  elle  est  nien- 
tionnéo  d.ins  le  nouveau.    V.  L.  1,  Cod.  de  incertîs pernonis. 

(1)  11  HulHt  que  le  donataire  soit  con<;u  loi-s  du  la  donation,  ou  lorsqu'elle 
prend  eilet  en  ba  faveur,  s'il  est  ensuite  né  viable.  (Art.  771  C.  C.) 

La  faveur  des  contrats  de  niariuge  rend  vidides  les  donations  qui  y  sont 
fuites  aux  enfants  à  naître  du  mariage  projeté. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  les  api)olés  eu  substitution  existent  lors  do  la 
tionation  qui  l'étiiblit.  (Art.  772  C.  C.) 

"  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  ù  la  donation  entre 
vifs  qui  substitue  eu  sa  faveur;  il  i>eut  mcmu  n'avoir  été  ni  nu  ni  conçu  iors 
*ii<  l'acte."  (Art.  «29  C.  U.) 
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l'oixlre  de  leur  proximité  {a).    Et  Cujas  remarque,  avec  sa 
pénétration  ordinaire,  que  le  fldéicommis  regarde  les  parents 
mêmes  qui  ne  seront  ni  nés  ni  conçus  au  décès  du  testateur 
Valde  notandum  est.  dit-il,    hûc  fideicommissum  familiœ 
relictum,  pertinere  etiam  ad  eos  qui  moriente  testatork, 

IN  RBRDM  NATURA  NON  FCERUNT...   QUI  P08T  MORTEM 
TE8TAT0RIS  CONOBPTI  8UNT.  (6) 

Si...  ddeicommifisi  dies  utiliter  cessit,   licët  TEMrouE  Qvo  fderat 

DATUM,  NECDUM  TK  NATUM    FUISSB   PROBETUU,  ...     (le    fidcicommisSO    COtl- 

vi'iiire  debes.  L.  21,  Co<l.  de  fideic.  (c) 

101>  Si  l'on  objecte  qu'on  no  peut  6ti*e  capable  de  rece- 
voir avant  d'exister,  la  réponse  est,  que  la  capacité  ne  se 
considère  qu'au  temps  où  la  Hubstitution  prend  effet,  et  se 
réalise  sur  la  tête  du  substitué,  (d) 

La  vocation  de  l'enfant  à  naître,  est  faite  sous  la  condition 
si  nascatur.  C'est  un  tidéicommis  conditionnel  ex  tacita 
mente  testatoris,  par  la  nature  raômo  dos  tonnes  dont  le  subs- 
tituant s'est  servi,  (e) 

Or,  dans  les  dispositions  conditioniioUos  la  capacité  n'est 


(a)  In/ra,  chai).  18,  §  3. 

(<»)  In  lib.  19,  quœst.  Piiiiiii.  ud  di(!t.  li'g,  69,  ilo   lesjut,  2.0   toin.    4,   pag. 

478. 

il  parait,  iiar  cette  Loi  ft  par  la  remiirque  do  Cnjas,  que  ni  la  règle  qui 
(l«ri.'ii  Jait  de  léguer  à  ceux  qui  n'étaient  pas  conçus  (V.  Loi  10,  11'.  de  vent, 
m  posa,  mitt.),  ni  celle  qui  défendait  de  léj/ucr  tm  posthume  étranger  (T. 
iiiHt.  de  li'gat.  §  20),  n'avaient  lieu  pour  les  fidéicoiiunis. 

V.  sur  cela  la  i>oi  6,  H",  do  reb.  dub.  g  1. 

V.  ausiii  Cujas  in  lib.  :i7,  dig.  ,lv.  .lui.  «il  leg.  2,  il",  de  jure  codicil.  tora. 
1,  pag.  2I2fl,  et  encore  in  tit.  dig.  de  lib.  et  postli.  ad  leg,  28,  tom.2,  p.  707. 

V.  aussi  Pôi'ég.  art.  22,  n.  «9  ist  suiv. 

V.  en  outre,  infra,  cliap.  27,  §  1. 

(c)  V.  infra,  chap.  27,  où  je  i)arle  de  la  règle  Catonienue,  aux  notes. 

(rf)  V.  vifra,  ibid.  chap.  27,  8  1 . 

(c)  V.  Cujas,  iu  lib.  10,  quœst.  Pai)in.  ad  leg.*  25,  (juaudo  dies,  §  heren, 
toui.  4,  pag.  436. 

V.  aussi  IVirég.  art.  43,  n.  19. 

Kt  Furgole,  des  testam.  toin.  1,  chap.  8,  seot.  2,  n.  6. 
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requise,  ainsi  que  je  l'établirai  ailleurs,  qu'au  moment  où  la 
condition  échoit,  comme  étant  celui  où  la  disposition  s'ef- 
fectue, (a).  , 

103*  On  n'a  jamais  douté  dans  notre  usage,  que  lew 
enfants  à  naître  ne  fussent  valablement  appelés,  sans  distin- 
guer s'ils  sont  conçus  ou  non.  {b). 

La  plupart  des  substitutions  sont  faites  pour  conserver  1er* 
biens  aux  deicendants  qui  naîtront  après  une  longue  suite 
d'années  ;  et  cela  serait  impraticable,  s'il  fallait  que  les  subs 
titués  fussent  nés  ou  conçus,  au  moment  de  l'acte  qui  con- 
tient la  substitution,  ou  du  décès  du  testateur. 

103«  L'Ordonnance  des  Donations  de  1131,  parle,  en 
différents  endroits,  de  la  donation  ou  substitution  faite  aux 
enfants  à  naître,  indistinctement,  (o) 

104.  L'Ordonnance  des  Substitutions  parle  également 
en  général,  du  substitué  qui  n'est  pas  encore  né.  (rf) 


CIIAPITIIE  IX. 

CHOSES   qu'on   PEUT  SUBSTITUER. 

109*  On  peut  substituoi-  toutes  les  choses  dont  on    a 
droit  de  disposer  i\  titre  gratuit. 


(«)  Infra,  ibid.  clmp.  27,  §  1. 

(b)  Uicard,  chap.  8,  ii.  542. 

(c)  Art.  10,  11  &  12.  — Cotto  ordou»aiico  n'a  jamais  été  ciirôgistréo  ou 
Conseil  Sui)éricur,  et  cllo-  n'a  jamais  eu  force  do  loi  dans  la  provinco  de 
QtUbec. 

(d)  TU.  2,  urt.  f)  &  41.— Cotte  ordonnance  n'a  \im  été  enregistrée  uu  C'on  • 
seil  Supérieur,  et  elle  u'a  juiu  été  mise  on  force  dau»  la  pi-oviuco  de  QiUhec- 
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Mes  per  fideicommissum  relinqui  possunt,  dit  Ulpien,  quœ 
etiamper  damnationem  legari  possunt.  (a) 

Ce  JuL'icon8ulte  parle  relativement  au  Droit  ancien,  où 
les  fidicommis  par  donation  entre  vifs  n'étaient  pas  reçus  (ô), 
et  où  les  fidéicommis  étaient  comparés  aux  legs  per  damna- 
tionem. (c) 

106*  On  peut  substituer  toutes  sortes  de  biens  et  droits, 
Boit  meubles  ou  immeubles,  soit  corporels  ou  incorporels. 

Corpora  legari  omnia,  et  jura. . . .  possunt  L.  41,  iF.  de  légat.  1"  (1) 
Tam  autem  corporales  res  legari  possunt,  quam  incorporales.  Instit.  de 

légat.  §.  21. 
Fotest. . .  .quis  siugulas  les  j)er  fideicommissum  relinquere,  veluti  fun- 

ikim,  argentum,  vestem,  et  pecuniam.  Instit.  de  sing.  reb.  pcrfideic.  rel.  (d). 


§.    1. — MEUBLES   et"  EFFETS   MOBILIERS. 

lOM*  Suivant  le  Droit  Romain,  les  meubles  ou  effets 
mobiliers  pouvaient  ôtre  substitués  en  nature,  c'est-à-dire,  de 
manière  que  les  corps  mêmes  dussent  être  rendus  à  l'appelé. 

Cuni  per  fideicommissum  aliquid  relinquitur,  ipsuvi  prœstandum  quod 
relicium  est.  L.  11,  fi",  de  légat,  3."  g.  17. 

Aurovel  argento  facto  (o'i-st  co  que  nous  appelons  argenterie)  iwr  fitlei- 
eommissum  relicto.  ...si  fortô. .  ..reliquit  tit  his  vasis  utcrctur,  non  sine 
rubore  desiderabuntur  usuroj.  L.  3,  H",  do  usur.  et  fruct.  g.  4  (e) 

lOO.  Parmi  nous,  et  depuis  l'ordonnance  des  substitu- 
tions, les  meubles  et  oilcts  mobiliers   ne  peuvent  ôtre  substi- 


(a)  Eu  ses  fragnicns,  tit.  25. 
(/')  Infra,  chap.  10. 

(c)  Supra,  cluip.  4.  et  infra,  eh.  35. 

(1)  Legs  et  fidéiooaiinis,  mûmes  règles,  V.  ch.  4. 

(d)  Pérég.  nrt.  11,  n.  71. 

{e)  V.  stir  ceci  le  titre  du  Digeste,  de  supellectilc  Ugata,  et  lo  titre  de  avro, 
argenlo  mundo. 


3M 


'  Il 
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tués  que  pour  être  vendiis,  et  le  prix  employé  au  profit  des 
appelés  (a).  (1) 

110>  Il  y  a  seuletneut  quelques  effets  mobiliers,  que 
rOi-donnance  permet  de  substituer  en  nature  :  savoir,  les 
bestiaux  et  ustensiles  seiTant  à  faire  valoir  les  terres  les- 
quels sont  même  censés  compris  de  droit  dans  la  substitu- 
tion de  ces  terres  *  ;  et  les  meubles  servant  à  l'usage  ou 


(a)  V.  cette  Ordonnance,  tit.  1,  art.  4,  (>,  et  8,  et  tit-  2,  art.  8  et  11. 
(*)  Ils  ne  sont  pas  néanmoins  substitués  eu  nature  sans  clause  expresse. 
V.  l'Ord.  Art.  6  et  8. 

(1)  Nous  avons  déj{i  remarqué  que  l'ordonnance  dei  substitutions  n'a  pas 
été  enregistrée  au  Conseil  Supérieur. 

Dans  la  cause  de  Blanchet  et  a^,  et  Blanchet,  C.B.R.  Québec,  8  mai  1861 
le  juge  en  chef  Sir  L.  H.  Lnfontuine  a  fait  les  remarques  suivantes  t  (11  D. 
T.  B.  C.  p.  220.)  "  L'article  125  de  l'ordonnance  de  1629,  prohibe  la  substi- 
tution d'effets  mobiliers.  Tout  individu  avait,  avant  nos  deux  statuts  de 
1774  et  ISOl,  commo  il  n  'joaii'.iuo  ù  i'avoir  depuis,  le  pouvoir  de  disposer, 
de  ses  biens  mobiliers  d'une  manière  illimitée.  Cependant  il  ne  pouvait  pas 
et  ne  pourra  pus  les  donner  h  charge  de  substitution,  parce  qu'une  loi  posi- 
tive, à  laquelle  les  statuts  de  1774  et  de  1801  n'eut  pas  touché,  le  défend. 
Un  testateur  est  donc  obligé,  dans  la  disposition  qu'il  fait  concernant  sa  suc- 
cession mobilière,  de  subit  les  exigences  de  cette  loi.  Il  en  doit  être  de 
même  de  la  loi  qui  fixe  les  degrés  d'une  substitution  des  biens  immeubles. 
Du  reste  les  substitutions  sont  contraires  à  l'esprit  et  à  l'objet  de  notre  nou- 
velle iégislation  sur  les  testaments.     Il  ne  faut  dom  pas  les  étendre.  " 

Dans  la  cause  de  Jnubert,  es  qualité,  vs.  Walsh  C.  S.  Joliirtte  14  juin,  1883 
Mathieu  J.,  12  li.  L.  p.  334,  il  a  été  jugé  qu'une  substitution  de  choses  mo- 
bilières contenue  dans  un  acte  de  donation  passé  en  1824  était  illégale.  C*> 
jugement  contient  le  motif  suivant  :  (12  R  L.  p.  350.) 

"  Considérant  que,  par  l'article  125  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII,  roi  de 
France,  datée  de  Paris,  en  janvier,  1629,  les  fideicommis  de  chose  mobiliôm 
sont  i)rohibé8,  si  ce  »'e-t  pour  pierre  précieuse  do  fort  grand  prix  ;  que  les 
dispositioub  de  cette  ordonnance  ont  été  modifiées,  par  l'ordounnuoe  de  1747 
qui  n'a  pas  été  enregi&tiée  au  conseil  Supérieur  et  qui  n'a  pas  été  mise  en 
force  dans  ce  pays-,  et  que  les  dispositions  de  cit  article  125  de  l'ordonnance 
de  1629,  paraissent  être  demeurées  en  force  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
Civil  ;  qu'elles  étaient  en  force  en  ce  pays,  lors  de  la  passation  du  dit  acte  dn 
27  mars  1824,  et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  au  dit  acte  de  donation  contenant 
substitution,  comme  susdit,  la  nullité  prononcée  par  l'article  125  de  la  dite 
ordonnance  de  1629  quant  à  la  substitution  d'effets  mobiliers.  " 

Ce  jugement  a  été  unanimement  confirmé  par  la  Cour  Supérieure  on  Kévi- 
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ornement  des  châteaux  ou  maisons,  lesquels  peuvent  être 
chargés  des  mêmes  substitutions  que  ces  châteaux  ou  mai- 
sons (a).  (1) 

§.   2. — SOMME  DE   DENIERS.  , 


111»  Quand  on  substitue  une  somme  de  deniere,  jpecw- 
niam  numeratam,  qu'y  a-t-il  de  substitué  ? 

Par  exemple  :  Je  lègue  à  Pierre  dix  mille  francs,  et  après 
Bon  décès,  je  substitue  cette  somme  à  Jacques. 

Les  corps  mêmes  de  deniei-s  que  Pierio  recevra  pour  son 
legs,  sont-ils  substitués,  tellement  que  Pierre  soit  tenu  de 
rendre  ces  mêmes  corps  à  Jacques  ? 


m: 


(a)  Même  Ordonnance,  tit.  1,  art.  ti,  7  et  8. 

Voir  mes  notes  sur  ces  articles, 
i-ion,  h  Montréal,  lo  31  janvier  1884,  Johnson  J.  Torrance  J.  et  Kainvillo  J. 
28  J.  39  et  7  L.  N.  134. 

Dans  la  cause  de  Mitchel,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  Sévère  Dorion  vs. 
Pierre  Morcau,  en  so  qualité  de  curateur  h  la  substitution  créée  imr  le  tes- 
ta ment  de  ftu  Jacques  Dorion,  et  autres,  C.  S.,  Montréal,  30  novembre  186.5, 
Berthelot  J.,  13  1{.  L.  p.  684,  il  apj)ort  que  Jacques  Doiion,  i;'>r  son  tcsta- 
incnt  en  date  du  9  mnrs  1821,  légua  à  Charles  Dorion,  sou  frère,  toutes  les 
hommes  de  deniers  et  tous  les  bitns  immeubles  qu'il  di-iaissernit  h  sou  décès, 
fOur  en  jouir,  pendant  su  vie,  et  ù  la  charge  de  les  transmettre  à  ses  enfants 
nés  et  à  naître  en  légitime  ninriuge,  h  la  charge  aussi  par  tels  enfants  de  les 
transmettre  ù  leurs  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage.  11  a  été  jugé 
«jue  les  biens  meubles  pouvaient,  d'après  la  loi,  comme  les  immeubles,  faire 
l'objet  d'une  frubstitution,  dans  les  limites  pr-évues  par  la  loi  ;  que  cette 
Kubstitution,  quolipie  faite  h  l'inlini,  était  cependant,  par  l'effet  de  la  loi, 
limitée  à  deux  degrés  outre  l'institué,  les  appelés  au  deuxième  degré,  outre 
l'institué  devant  recueillir  les  biens  en  pleine  propriété  ;  et  (pie  l'un  des  ap- 
pelés au  dernier  degré  pour  qui  lu  substitution  est  ouverte,  peut  demander 
isa  part  des  biens  substitués,  quand  m£me  la  substitution  ne  serait  pas  ou- 
verte pour  les  autrcâ. 

(1)  "  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  immeubles,  6tro  l'objet  des 
fubstitulions.  A  moins  que  les  meubles  corporels  no  soient  assujettis  h  une 
disposition  différente,  ils  doivent  être  vendus  publiquement  et  lo  prix  être 
employé  aux  lins  de  la  substitution." 

"  Il  doit  6tre  fait  emploi  aux  mêmes  lins  des  deniers  trouvés  comptant." 
"  L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  être  fait  au  ncui  de  la  substitution." 
(Art.  981  C.  C.) 


S 
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Non  :  il  n'y  a  de  substitua  qu'une  pareille  somme  de  de- 
niers ;  ou,  pour  parler  juste,  une  action  pour  demandoi- 
pareille  somme. 
C'est  ce  qu'on  appelle  legs  ou  fidéicommis  de  quantité,  (a) 
Les  coïfs  n'étaient  censés  légués,  suivant  le  Di'oit  Ro- 
main, que  quand  le  testateur  avait  dit,  tels  écus  qui  sont  en 
tel  endroit.  (6) 

Si  certos nummos,  velidiquos  inarca  habet...  legavit,  non  numcrahi 
pecunia,  sed  ipsa  corpora  nummorum...  coatinentur,  neque  permuta tio- 
nem  recipiunt.  L.  51,  ff.  de  légat,  l.o 


§  3. — IMMEUBLES. 

113»  On  peut  substituer  non-seulement  les  immeubloH 
vraiment  réels,  comme  une  terre,  une  maison, /wn^iMni,  qui 
sont  des  biens  corporels,  res  corporales,  mais  aussi  ceux  qui 


iiii 
i  I 


I  <<'ii 


Dans  la  cause  de  la  Compagnie  de  Prêt  et  de  Dépôt  du  Canada  vs.  Alcxandf.r 
Fraser,  et  Alexander  Fraser,  ès-qualitc,  opp.,  C.  S.  R.  Moatréal,  30  juin 
1882,  Johnson  J.,  Torrauce  J.,  et  Gill  J.,  coutiimant  le  jugement  do  la  C.  S. 
Montréal,  11  mara  1882,  Uainville  J.,  12  R.  L.  p.  421,  il  appert  que,  par  acte 
de  donation  du  1er  mars  1866,  Dougald  Fraser  donna  à  son  iils,  le  Détendeur, 
certains  effets  mobiliers,  à  charge  de  substitution,  en  faveur  de  ses  enfants. 
Le  grevé  fut  nommé  curateur  à  cefto  substitution.  La  Demanderesse  ayant 
obtenu  jugemen*;  contre  le  Défendeur,  personnellement,  fit  saisir  les  effet» 
mobiliers  ainsi  substitués.  Le  Défendeur,  qui  était  alors  marié  muis  qui 
n'avait  pas  d'enfants,  fit,  en  sa  qualité  de  curateur  h.  la  substitution,  une  op- 
position afin  d'annuler.  La  Cour,  s'appuyaut  sur  l'Art.  931  C.  C,  a  mainte- 
nu l'opposition  en  partie,  et  a  ordonné  que  les  meubles  et  effets  saisis  seraient 
vendus,  mais  à  condition  que  les  déniera  provenant  de  la  vente  seraient  rai)- 
portés  eu  Cour,  pour  être  placés  suivant  la  loi,  au  nom  do  la  substitution,  eu 
présence  du  grevé  et  du  curateur,  réservant  à  la  Demanderesse  le  droit  do  se 
faire  payer  sur  les  intérêts  des  deniers  qui  seraient  ainsi  placés.  On  ne  parait 
pas  avoir  soulevé,  dans  cette  cause,  la  question  de  la  validité  d'une  substitu- 
tion d'effets  mobiliers  faite  avant  le  Code  qui  n'a  été  mis  en  force  que  le  1er 
août  1866. 

(a)  Cujasiutit.  Dig.  de  légat,  l.o  ad  log.  33,  §  si  eadem  res,  iom.  2. 
pag.  840. 

(b)  Je  dis,  suivant  le  Droit  Romain,  car  parmi  nous,  vu  la  prohibition  dis 
substituer  les  meubles  en  nature,  on  ne  pourrait  substituer  tels  corps  df. 
monnaie,  pour  être  rendus  en  nature. 
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tront  rangés  dans  la  même  classe,  comme  un  droit  de 
cens,  (1)  une  rente  foncière,  qui  sont  des  biens  incorporels, 
res  incorporales. 

113*  On  peut  également  substituer  les  immeubles  que 
nous  appelons  fictifs,  tels  que  les  rentes  constituées.  (2) 


§   4. — CRÉANCES  ou   DROITS  ACTIFS. 


115*  On  peut  substituer  une  créance,  qui  est  un  autre 
bien  incorporel  ;  tu,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'action  qu'on 
il  contre  un  tiers  pour  demander  une  somme. 

Si  nomen  quis  legarerit,  id  quod  in  actionibus  est  legatum  intelligitur. 
L.  59,  ff.  de  légat.  3.o  (a) 

# 

§   5. — SERVITUDE. 


IIO*  On  peut  substituer  une  servitude,  qui  est  pareille- 
ment une  chose  incorporelle. 

Corpora  legari  omnia  et  jura,  et  scrvitiUes.  L.  41,  ff.  de  légat,  l.o 

Comme  si  je  dis  :  Je  lègue  à  Jean  tel  droit  de  sei-vitude, 
et,  après  sa  mort,  je  veux  que  le  même  droit  passe  à 
Antoine.  (6) 


i 


'M. 


If 


(1)  Le  cens  n'existe  plus  dans  la  proviuje,  il  est  remplacé  par  une  rente 
constituée.  (S.  K.  B.  0.  ch.  41,  s.  30.) 

(2)  La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au  rachat,  le  capital  des  rentes  cons- 
tituées, créts  avant  la  promulgation  du  Code  Civil,  ainsi  que  les  deniers  pro- 
venant du  rachat  de  toutes  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  des 
inineurs,  lorsqu'il  est  Fuit  pendant  la  minorité.     (Art.  382  C.  C.) 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes  constituées  et 
toutes  les  autres  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  sauf  celle  résultant  de  l'em- 
phytéose,  laquelle  est  immeuble.     (Art.  388  C.  C.) 

(a)  Pérég.  art.  n,n.  71. 

(b)  Pérég.  ibid.  n.  71. 
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§   6. — USUFRUIT. 

117-  Peut-on  substituer  un  droit  d'usufruit  qui  est  une 
autre  chose  incorporelle  ?  Oui. 

Omninm  prœdiorum,  j^irc  legati  potest  constitui  itsusfructus,  tU  herex 
juieatur  dure  alicui  usum^rtictum.  L.  3,  iï.  de  usuf.  (a) 

Par  exemple:  Je  donne  entre  vifs  à  Jacques,  le  droit 
d'usufruit  que  j'ai  sur  tels  fonds  ;  voulant  qu'en  cas  de  décès 
de  Jacques  avant  moi,  cet  usufruit  appartienne  à.  Philippe. 

Ou  bien  :  Je  lègue  à  Jean  l'usufruit  de  ma  terre  ;  et  après 
son  décès,  je  lui  substitue  Jacques  pour  le  même  usufruit.  (1) 

118*  Mais  dans  ce  dernier  cas,  quelle  est  la  chose  subs- 
tituée f 

Ce  ne  peut  pas  être  l'usufruit  de  Jean,  puisque  cet  usufruit 
sera  éteint  par  sa  mort. 

La  chose  substituée  est  donc  un  auti'e  droit  d'usufruit, 
créé  par  le  testateui*  au  profit  de  Jacques  (6).  (2) 


(a)  lUcard,  chup.  9,  u.  814. 

(1)  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  (Art. 
444  C.  C.) 

L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  h  condition,  et  commencer  de  suite 
ou  à  certain  jour.  (Art.  445  C.  C.) 

Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  on  immeubles.  (Art. 
446  (J.  C.) 

{b)  On  peut  demander  aussi  quel  est  le  grevé  dans  une  pareille  substitu- 
tion ?  Il  semble  qu'il  y  en  ait  deux  ;  savoir  :  Jean  qui  est  tenu  de  remettre 
au  substitué  le  fonds  dont  il  jouissait,  en  bon  état  de  réparations  usufrui- 
tières ;  et  l'iiériticr  du  substituant,  qui  doit  souffrir  l'exercice  du  second 
usufiuit,  sur  la  chose  dont  il  est  propriétaire.  Le  vrai  grevé,  cependant,  est 
cet  héritier. 

(2)  Une  donation  entre  vifs  de  l'usufruit  à  vie  d'un  immeuble,  sans  substi- 
tution, ne  peut  profiter  qu'à  la  partie  acceptante.  On  ne  jwut  prétendre  que 
la  donation  d'usufruit  aurait  un  eil'et  au-delà,  du  décès  du  propriétaire  qui 
aurait  giurdé  la  propriété,  et  l'aurait  laissée  daus  sa  succession,  puis  que  cette 
don<vtion  n'a  pas  les  formalités  du  testament  pour  la  validité  des  dispositions 
h  cause  de  mort.  {Remarqiies  de  Roland,  J.,  daus  la  cause  de  Castonguay 
va.  Castongiuty,  29  Janvier  1846,  14  D.  T.  B.  C,  p.  314.) 
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g  );, — on  peut  substituer  une  autre  chose  que  celle 

qu'on  donne. 

119*  Je  puis  substituer  la  chose  même  que  je  donne  ; 
mais  j  ai  aussi  la  liberté  de  substituer  une  autre  chose. 

Non  solum  de  ea  re  rogari  potest  ut  restituât  qiue  ei  relicta  sit,  sed  etiant 
DB  AUA.    Inst.  de  sing.  reb.  per  fid.  rel.  §  1. 

§  8. — ON  PEUT  SUBSTITUER  LA  CHOSE  d'AUTRUI. 

Iâ0«  Je  puis  substituer,  non  seulement  ma  propre  chose, 
mais  même  la  chose  dautrui,  comme  je  puis  la  léguer. 

Sive  ipsins,  sive  aliéna  sit.    Inst.  ibid.  de  sing.  reb.  §  1. 

131.  Ainsi,  je  puis  substituer  la  chose  de  celui  que  je 
gratifie  directement  ou  indirectement,  tel  que  mon  héritier 
testamentaire  ou  ah  intestat,  mon  légataire,  mon  donataire^ 
ou  mon  fidéicommissaire . 

Rogo,  iilia,  bona  tua  quandoquc  distribuas  liberis  tuis...  videtur 
omnibus  liberis  Meicommissnm  relictum.     L.  77,  ff.  de  légat.  2o.  §  25. 

Eeredum  etiam  tes  proprias  per  iideicommissum  relinqui  posse,  non 
•mbigitur.    L.  25,  Cod.  de  fideic 

Potest  autem  testator,  non  solùm  proprias  res  per  iideicommissum  reliu- 
quere,  sed  et  heredis,  Icgatarii,  aut  fidsicommissarii.  Inst.  ibid.  de  sing. 
reb.  §  1. 

133.  Je  puis  même  substituer  la  chose  d'un  tiers  à  qui  je 
ne  donne  rien  :  auquel  cas  le  grevé  est  obligé  d'acheter  cette 
chose,  pour  en  faire  la  délivrance  au  substitué  ;  ou  s'il  ne 
peut  l'avoir  par  achat,  d'en  payer  l'estimation. 

Cùm  vero  ipsum  prœstari  non  potest,  ^stimationem  esse  prœstandam. 
L.  11,  m  de  légat.  3o.  §  17. 

Cùm  autem  aliéna  res  [nr  fidcicommissum  rclinquitur,  necesse  est  ei  qui 
rogatus  est,  aut  ipsam  rem  rcdimere  et  prœslarc,  aut  ccslimationcm  cjus  sol- 
▼ere.    Instit.  ibid.  de  sing.  reb.  §  1  (o). 


m 


M! 

»  ! 

t       ; 


(a)  l'érégr.  art.  33,  No.  5  et  suiv. 
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§  9. — CHOSE  PRÉCÉDEMMENT  DONNÉE. 

133*  Pcut-on  substituer  ce  qji'on  avait  donné  précédom- 
ment  ?  C'est  ce  qu'on  nomme  substitution  après  coup. 

134*  On  peut  sans  difficulté  substituer  après  coup,  ce 
qu'on  avait  précédemment  donné  par  une  disposition  à  cause 
de  mort. 

Eoraiu  quibus  rnortis  caiwâ  donaUim  est,  fideicommitti  quoquk  tkm- 
l'OUE  potest.    1>.  77,  ff.  de  légat.  2o.  §  1. 

Quoque  tempore,  dit  Cujas,  id  est  non  tantàm  tempore  dona- 

tiOhiSy  8ED  EÏIAM  POSTEA  (a). 

Mater ./ZMts. . .  dotcm  suam  moktis  causa  donando,  stipulari permis- 
ait.  Cùm,  aliis  lieredibus  institutis,  petiissct  àlillis  viuo  uotj;m  iikstitu'i. 
tolmn  virojideicommiss?.m  deberi.    Même  loi  77,  §  2. 

1SS5*  Lt;  raison  est  qu'une  telle  disposition  est  toujours 
révocab'e,  jusqu'au  décès  de  celui  qui  l'a  faite. 

Mortis  eausâ  donatio,  etiani  dùm  iiendet  an  convnlescere  posait  doantor, 
rovvcari  polesl.  1^.  18,  IF.  de  mortis  causa  douât. 

130*  Mais  il  en  est  autrement,  de  ce  qui  a  été  donné  par 
donation  entre  vifs. 

On  ne  ])eut  le  substituer  après  coup  ;  car  la  donation  ayant 
été  faite  tans  cette  charge,  et  le  donataire  ayant  son  droit 
acquis,  il  ne  dé])end  plus  du  donateur  do  le  grever. 

Perfecta  douutio  amdilimies  posteà  non  capit.  Quare  si  pater  tuus,  do- 
uatioiie  factil,  quasdam  pont  aliquantuluvi  temporisfccissc  conditioner  videa- 
tur,  oflicere  lioi;.    . .  lainime pause  dubium  uou  est.  h.  4,  Cod.  de  douât,  qum 

HUb  ]U<"lo. 

On  trouve  bien,  dans  le  Digeste,  une  loi  qui  admet  dos 
lidéicommis  faits  après  coup,  pour  dos  biens  donnés  entre 
vifs  par  un  ])ère  à  son  fils  émancipé. 

Pater,  cmancipato  filio  svo,  bona  f;ua  uuiverea. . . .  lum  mortis  caunâ  do- 
navit. . . .  <  t  stipulafus  est  il  filio  in  Imo  verba. . . .  Hiriram,  mihi,  aut  v,vi 
VAiO  vobAM,  UKDUANi'i'u. . . .  Itt'ui  pater  deeedcuj',  epiatolavi Jideicommisaa 


(o)  Ir  lil,  8,  resjwuH.  Pupiu.  ud  diot.  kg.  77,  do  légat.  2o.  tom.  4,  p.  1022, 
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riain  ad  filium  snum  scripsit  in  hn;c  veiba. . . .  f.dci  tuœ  nommitlo  uti  des, 
prœstes  ilU  et  illi  rrrtam  pccuniam. . . .  QuiBsitum  est,  cûm  ûVms  patris  ner 
boiw'iim  posscssionem  acccper''  nec  et  l^res  cxtilcrU,  an  ex  epistola  fidei- 
ooMMissA. . , .  Pii/KsTAi!H  deii.aT  ?  Kcspoiidit,  eisi  neque  hercditat^m  adis- 
se',  ncquœ  bononim  ])ossessmic7n  petisset.  l't  nihil  ex  liereditate  possidcR-t. 

TAMEN  NJUILOMINCS  KT  EX  STIITLATU   oh  hlTcdibus  patHs,  ET  FIDEFCOM - 

Misso,  ni  /lia  quorum  intered,  quasi  dsbiloron  conveniri  pnsse.  l,.  37,  11'. 
de  legut.  ;!-  §.  3. 

Mais  cette  Loi,  cotnmc  on  voit,  no  domio  ciicfc  aux  tidéi- 
conimiH  poi'iûs  par  la  loltio  du  pèceà  son  fils,  auquel  il  avail 
donné  nés  biens  entre  vifs,  que  ])arce  qu'il  y  avait  eu  stijju- 
lation  ou  reserve  dans  la  donation  :  cuieyovûlavircddantur.  (a) 

|îi7.  I/Oi'donnance  dos  Substitutions  va  plus  loin  sur 
co  point,  que  les  liois  Eoinainos. 

Elle  rejette  la  substitution  api'ès  coup,  pou"  las  choses 
données  entre  vifs  ;  quand  inT-me  la  donation  eût  été  faiie 
.s'o?/s  r^.srrce  do  pouvoir  sultst  tiier.  (i) 

Bii^i.  On  peut  cependant  t^ubstituer  la  chose  qo'on  avait 
précédemment  donnée  entre  vifs,  quand  on  exerce  envers  le 
donataire  une  nouvelle  lifjérali.té,  directement  ou  indirecte- 
ment. / 

C'est  une  con6ét)uenco  du  principe,  qu'on  peut  substituer 
la  chose  do  celui  qu'on  fjjratilio,  (1| 


(a)  V.  OiijnH,  loc,  cit.  ad  li'g.  77,  do  Ii'jrut.  2*  g.  coium,  tom.  1,  png  1020. 

(6)  Tit.  i,..-t.  in«!tl5. 

V.  lueH  notes  sur  c.os  iirtiolosi. 

(1)  (Art.  035  C.  C.) 

*'  Un  doiiutcnr  pnrarti!  ,'iitfcvifH  iicppiU  substituer  postérifinroroent  ]rn 
itieiiti  par  lui  tlontio.s  nuinic  pu  faveur  den  eulunts  du  donataire." 

"  Il  ne  peut  non  i)lua  s'en  réserver  le  droit, 8i  ce  n'est  diini  la  don»  ou  pai' 
•  outrât  de  mariage,  t'epeudaiit  I(î  sulmtituaut.  peut  se  réserver,  dans  tou.x 
lert  cas,  le  droit  de  <léterniiner  les  proportions  entre  le-î  M])peléH,  " 

"  MiuiumoiuH  le  dispoHant  peut,  dans  une  nouvelle  donation  eutrovll    'ait 
d'autres  bien»  ii  la  iiuMue  iM-raoune,  ou  par  testau^ent,  substituer  les  bicis 
iju'il  lui  a  donnes  purement  et  .simplement  dans  la  im-miôre  ;  cette  subKtiin- 
tioii  ii'ii  d'ell'et  (lu'au  moyeu  de  rneceptatiou  «le  lu  disposition  posléi  ion  n 
lent  ello  est  une  oonditiou  ot  8ai\s  préjudice  uux  droits  dos  tiers.  "     ._ 
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IdH.  Aussi  la  loi  que  j'ai  rapportée,  touchant  les  fidéi- 
<'0mmi8  laissés  après  coup  par  le  père  donateur  entre  vifs, 
le  suppose-t-elle  manifestement.  Car  la  question  de  savoir  si 
ces  lidéicoramis  sont  valables,  n'y  est  ))roposée  que  dans 
l'hypothèse  où  le  tils  donataire  n'a  rien  recueilli  depuis  dans 
la  succession  de  son  jjère  ;  vu  que,  dans  le  cas  contraire,  il  n'y 
aurait  eu  aucun  doute  sur  la  validité  des  fidéicommis. 

Cùiu  i'iiiwi palris  ncc  bonorum  jmssessioncm  acceperit,  tiec  ci  Iicres  extitc- 
rd.  Mémt;  Loi  37,  tt'.  de  lejçat.  3"  g.  3. 

JétO.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  en  a  une  di8jx)si- 
tion  exprcHse.  (a; 

^5    10. — CHOSE  DÉJÀ  SUBSTITUÉE. 


lill.  Peut-on  substituer  ce  qui  est  déjà  substitué  ?  C'est 
co  qu'on  appelle  substitution  sur  suh.stifution. 

Par  exemple  :  Je  suis  char^^é  de  i-endre  ma  terre  i\  mes 
enfants  ;  puis-jo  les  charger  eux-mJmes  do  la  rendre  à  leurs 
eiifants,  OU  à  d'autres  ? 

Il  est  sensible  que  je  dois  on  avoir  le  pouvoir  rn  <iratifianl 
mes  enfants  qui  me  sont  substitués. 

Si  l'appelé  acccj)to  le  bienfait  exercé  envers  lui  y)ar  le 
irrevé,  il  est  tenu  du  lidéicommis  qui  en  est  la  <'!iar|;e. 

lii'f^i'  Hciliwît  un»!  tfi  iinpositv  est  eon.sorviimlii,  L.  '_',  ('o<l.  «li-  douât,  qnii' 
«ub  iiiodt . 

Puisqu'on  peut  substituer  la  cliosn  do  l'apjndé,  en  le  gia- 
lifiant,  ù  plus  forte  raison  peut-on  substituer  la  chose  qui  lui 
est  substituée. 

Itl!2«  Il  y  a  une  Un  tpii  en  donne  riiy[)olhùse  très- 
foiinelU',  et  qui  suppose  nettement  la  volidité  d'un  pareil 
lidéicommis. 

((/)  Tit.  1,  nrt.  l»i.     V.  mes  iiotf»  »iii'  ci-t  urtlcle, 
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Titio  fiatri  suo,  Mœvius  lienidUatem  Seii  à  quo  hères  institutus  erat, 
post  mat'tem  suam  rcstituere  rogatiis,  eodhm  T'  no  iieukuk  sciuito,  vetHt 
UT  MORiENs  TiTius,  tàm  suam  quant  Skii  hkukditatem  SimI'|iunI(| 
KKSTiTUEKET-  Cùm  cx  îructibus  medii  teuipovis  jMuceiJtls,  lUleluomiuisst 
(lebitam  quantittitem  Titius  percepisset,  œris  alieni  loco  non  kshw  uedu- 
«•KNDUM  FIDEICOMMISSUM  KKsvoNUi,  quoiiiam  rationc  compcnsationi.s 
percepisse  dehitum  vidchahir. . . .  Prudentiùs  nuteiu  t'ecerit,  bi  ex  tLstaïucuto 
fratris  hcreditatem  repudiaveiit.     L.  77,  tV.  tle  logat.  2.0  §  lU . 

Mœvius  était  chargé  do  rendre  l'hérédité  de  Seïus,  ù.  Titius 
Bon  frère.  Mtevius  institue  héritier  ce  même  'l'itiuB,  et  le 
prie  do  rendre,  avec  sa  propre  hérédité,  cette  hérédité  même  de 
»S*eïMS,  à  Simpronius  ;  en  sorte  que  Miovius  Hulwtituo  cette 
hérédité,  duns  laquelle  il  était  grevé. 

On  demande  au  JurisconHuUo,  si  Titius  no  peut  pas  dis- 
trairo  cette  hérédité  de  Seius,  comme  lui  étant  due  ou  vei'tu 
(lu  fidéicommis  dont  Majvius  était  chargé  envers  lui  ?  Le 
.luriscgnsulto  répond  que  non,  attendu  (^mo  Titius  a  profité 
des  fVuilH  dos  deux  hérédités,  co  qui  le  récompense  sulHsam- 
mont  du  fidéicommis  qui  u mil  «té  fnit  on  sa  laveur.  Cùm 
e.r  l'riictihus  medii  temporis  fideicommissi  deuita.m  quanti- 
TATËSiTvi'iVH  vKiiCKVissv^T,  œris  alieni  loco  non  esse  dediicen- 
diim  Jideicdinmissum,     quontam     ilvtione     compensationih 

l'KHOKlTSSE  DEI.ITUM    VrOKHATUtt. 

Le  Juriai'onhulio  «ijoute,  quo  Titius  devait  renoncer  à 
l'hérédité  do  Miovius  son  iiôro,  s'il  voulait  no  pus  ôtro  tenu 
do  rendre  collo  do  8dïus.  Vrudentim  autem  fecrrl.t,  si  ex 
lestamento  fratris  hrredita'cm  repL  'iaccrit.  {a) 

mil.  Aussi  lit-on  dans  les  Insiitutos,  qu'on  i)out  charger 
•  olui  ù  qui  on  restitue  los  hioiis  à  titre  do  lldéicoinmis,  do  les 
lostituor  à  d'autres  ;  co  qui  s'ontond  on  lo  gi'uliliaiit. 

Eum  qUO(|UU  l.tll  AMiJCIl»  WESTITUITUll,  pOtl'St    ITigUlv    ir    III    lUJUhUM 

Mil uustutat.  Insl.  do  tidc'ii\  luTodit.  811- 


(a)  V.  oiiuoio  lu  môme  loi  77,  8  7  ;  ut  lu  GUim!  qui  dit,  Lii/ini  /m/,.\l  im 
liikùummimio  o'riumM. 
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52  chap.  ix.  choses  qu'on  peut  substituer 

§  11. — Légitime.  (1) 

^  12. — réserves  ooutumières.  (2) 


(1)  "  Les  eiifiints  ne  peuvent  réclamer  imcuiiepavtionlcgitiuaire  ùcausedes 
donations  eutrevifs  failey  pnr  le  défunt  (art,  775  G   C.) 

Il  suit  de  ces  dispositions  de  l'arùcle  77r»  C.  C.  que  les  nos.  134  à  138  (|ui 
traitent  de  la  substitution  «pi'ou  peut  liiire  de  la  légitime  n'ont  pas  d'.ipplica- 
tion  dans  la  province. 

(•2)  Dans  notre  ancien  droit,  il  y  avait  des  réserves  au  profit  des  héritiers 
du  .sang.  Les  (piotre  quints  des  propres  étaient  ainsi  réservés,  par  Vnvb.  '292 
de  la  Coutume  de  Faiis  (jui  n(!  permettait  pas  d'en  disposer  par  testament . 
Le  statut  Impérial  de  1774,  HGeo.  in,ch.  83.  s.  10,  a  fait  disparaître  cette 
réserve  ;  niais  il  en  laissa  su1)sister  d'autres,  et  entre  auties,  cell<'  de  la  légi  - 
time.  Il  lais.sait  aussi  subsister  les  incapacités  préexistantes  de  recueillir. 
Si,  dorénavant,  un  individu  pouvait  disposer  par  testament  de  la  totalité  de 
.ses  propres,  il  ne  pouvait  1<!  faire  (pi'au  profit  de  personnes  capables.  Le 
statut  provincial  de  1801, 41  Geo.  III,  ch.  4,  lut  ensuite  promulgué .  Il  avait 
pour  objet  d'abolir  les  réserves  (jui  ]>ouvaient  encore  exisier,  et,  par  cela 
même,  de  donner  au  testateur  une  liberté  illinnté(!  de  tester,  c'e.st-à-dire  de 
disposer  de  tous  ses  bi^ns,  sans  que  porsouno  pût,  comme  par  lo  passé, 
demander,  à  aui!un  titie  quelconque,  en  dehors  du  testament,  ou  i»lnt()t  mal- 
gré ce  testament,  une  détraction  sur  ces  niénies  biens.  Ce  statut  avan,  aussi 
pour  objet  de  faire  diparaître,  en  quelque  sorte,  presipie  toutes  les  incapacités 
de  recueillir  iireexistantts.  (Opinion  do  Sir  ii.  II.  Lafoiitnine,  Haronot, 
.L  eu  C,  dans  la  ciiuse  de  Illanchet  d  al.,  et  Ulanchct.  11  U.  T.  IL  C. 
p.  21S».) 

"  Lu  loi  ne  eonsidfire  ni  l'origine,  ni  la  jiaturo  des  biens  pour  en  régler  la 
KUcceNsiou.  Tous  en.semble  ils  ne  ibrmeut  qu'une  seul-  ut  unique  horéili  te 
qui  se  transmet  et  se  partage  d'aprùs  les  mâ'".j  régies  ou  «l'ivant  (^u'en  u 
ordonné  lo  pi-opriétairo.  "  (An.  ôi*^^, 

Les  numéros  l'ù^  et  140  sont  supprimés,  vu  i|u'ils  no  traitent  qUj  de  la 
hubstitution  d<  i  réserves  uoutumiùris. 


i&JMïiiïïr  ■iritmin 
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CHAPITRE  X. 


ACTES  PAU  LESQUELS  ON  PEUT  SUBSTITUER. 


141»  Ce  que  j'ai  à  dire  ici,  mérite  d'auttint  plus  d'atten- 
tion, qu'il  fuit  connaître  la  vraie  nature  dea  fidéi(;ommis, 
telle  qu'elle  était  priginaircment,  et  telle  qu'elle  est  encore  : 
ce  qui  servira  dans  la  tsuile  au  dénouement  de  plusieurs 
joints  essentiels.  ^ 

i}    1. — LES   FIDEICOMMIS   SONT,    DE    Li..  Il   NATURE,   DES   DISPO- 
SITIONS   TESTAMENTAIRES. 

I4I2»  Il  est  visible  que  les  fidéicommis  sont  des  disposi- 
tions testamentaires,  par  leur  nature.  (I) 

llîl..  En  etlet  ils  se  font,  comme  les  disi)08itions  testa- 
incntaiies,  en  faveui-  de  personnes  </ui  ne  sont  iwint  parties 
dans  l'acte  (a),  et  qui  même  souvent  n'existent  pas  encore.   (2) 

144.  B'ailleurs,  ils  furent  de  tout  temps  révocables  dans 
le  Dioit  lîomaiii,  comme  les  dispositions  testamentaires.  Ils 
ont  mCine  continué  do  l'ôtre  parmi  nous,  quoique  faits  par 
donation  entre  vifs,  jusqu'à  l'Ordonnance  do  n31.  {h)  (3) 


m 

3 


i  ■ 


(1)  V.  note  au  110.  "f).  '    : 
(«)  l'éiVR.  ait,.  SI,  11.  ;t. 

(2)  V.  iioUuui  uo.  loo. 
ib)  V.  Iiifra,  cluip.  79. 

"  (iJ)  Lu  HuliHtitulioii  par  l'ontrnl  th*  uinriage  participe  do  l'iiTévocaVjilltô 
•  l('H  (ionatioiiH  ainsi  fuites. 

"  liiiHHuli.siiuti.ioiispuniuttVHdoimtiousoittrfivil'silcimt'uroutrûvocableapar 
l()  doiintciir nonobstant  raoi:«ptation  du  grové  pour  iui-niûnic,  titnt  qiui  l'ou- 
vi-1'li.wi'  a'ii  j>aH  t'ii  lion,  à  moins  (pio  l'iujfrptftlioii  de  la  Mu)).-<'Jtution  n'ait  eu 
li(-u  pur  riiji)x>lù  ou  ]M)ur  iui,  acit  toiim'liemoat,  «Dit  d'iiuo  lurtiiiùro  onuivn* 
lontc,  çoiuniP  daim  1rs  «loiuitlons  en  génor.ii, 

j*  li'v.cct'ptnlioii  [Kinr  ••ux.inCim'i  par  k h pèii-s  et  mètof^rové»,  nifiineétrftn- 
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14S*  Aussi  les  Lois  Eomaines  exigeaient-elles  qu'on  pût 
tester  pour  pouvoir  faire  un  fidéicommis. 

Sciendum  est  eos  dcmum  fideicommissum  posse  reliuiiuere,  qui  testandï 
jus  habeut.  L.  2,  ff.  de  légat.  1.°  (a) 

146*  Aussi  Pérégrinus  et  Vinnius  disent-ils,  en  définis- 
sant le  fidéicommis,  per  xdtimam  voluntatem  facta,  de  quo 
quis  supremâ  vohintate  rogatus  est  (b). 

^   2. — DANS   l'ancien    DROIT,  ILS   NE   SB   FAISAIENT    QUE   PAR 
DES    ACTES   DE   DERNIÈRE   VOLONTÉ. 

IdT.  C'est  pourquoi  dans  l'ancien  état  du  Droit Komain, 
ils  ne  pouvaient  se  faire  que  par  des  actes  de  dernière 
volonté  ;  tels  que  les  testaments,  les  codicilos,  et  les  dona- 
tions à  cause  do  mort,  comme  étant  comparées  aux  legs. 

14^*  Toutes  les  Lois  sont  remplies  de  fidéicommis  par 
testament  et  par  codicille. 

141I*  Quant  à  la  donation  à  cause  de  mort,  il  y  a  plu- 
sieurs lois  qui  disent  ou  qui  supposent  qu'elle  était  suscepti- 
ble de  fidéicommis. 

î'orum  QUinuH  mortis  catsa  donatum  Esr,  fideicommitti  quciquo  ti;m- 
POUE  potest.  L.  77,  <f.  cle  kf^at.  2°  §  1. 

Quoquo  tempore,  dit  Cujas,  id  est,  vel  donation is  tem- 
voRK... quia... romparantur  donationes  causa  mortis,  le<jatis.  (c) 


gers  au  donateur,  rend  aussi  iriovocable  li  substitution  i-n  faveur  do  lcvuv< 
enfants  nés  et  k  ufiîlîw 

"  Lii  révocation  de  lu  substitution,  loi-aqu't'lle  jx'nt  avoir  lieu,  no  iMMit  pn'yii- 
dicier  au  grevé,  ni  ;'  ses  héritiers,  en  les  privant  de  l'avantage  de  la  uaduellé 
éventuelle  ou  tmtron)''i)t.  Au  eoiitraii^,  et  quoique  l'iippelé  eut  pu  iviiuelllli 
sans  la  révocation,  cette  rfvoention  est  au  pmlit  du  grevé  et  non  A\\  iiubtill- 
tuant,  h  moins  «pie  uu  deitiii  r  n'en  ait  fait  la  réserve  dans  l'aete  (|ui  substitue. 

"  Im  substitution  jmr  testament  ilemeuro  révocable  eommo  tonte  antre  dis- 
pt»ition  testamentaire/'  (Art,î)30  C.  0.) 

(«)  Siifira,  elian. .').  " ,  ~ '" 

(fi)  Supra,  eliap.  1^1. 

(c)  In  lib.  8,  Uei]ionK.  l'apin.  ad  diot.  leg.  77,  lo»i.  4,  pag.  1(»!iO.        — ^ 
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Si  mulier  dotem  stipulata  fuerit,  et  accepto  talit  marito  in  hoc  dotem  vt 
FJDEicoMMissuM  DEï,  dicendum  est  fidcicommissum  deberi.  Percepisse 
nnim  aliquid  à  muliere  videtur.  HjEC  ita,  si  mortis  causa  donatura, 
mulier  marito  fecit  acceptum.  Sed  et  si  mortis  causa  auxcrit  marita 
(fote7W..potest  dici  fideicommssum  ab  eo  deberi.  L.  8,  if.  de  légat.  3. 

Quod  SI  BONATIONIS  CAUSA  Sëia  stipulari  permisisset,  videri  in  liuiu: 
(lasum  i^ui  morte  mulieris  extitit,  mortis  causa  stipulatum  :  et  ideo  fidki 
B.ius  coMMiTTi  POTUissE  iu  cum  cosuiD,  dicendum  fore.  L.  11,  ff.  de  dote 
prœleg. 

Si  donatione  contineatur  ut  altéra  defuncto,  ad  alterum  portio  eorunt 
'ptœ  donabantur  pertineret,  existente  conditione,  si  mortis  causa  dona- 
Tio  PEUFiciKBATUR,,  lideicommissi  actio  competit.  L.  1,  Cod.  de  donat. 
causa  mortis. 

La  Glose  dit  :  In  donatione  causa  mortis,  potest  per  fidci- 
commissum subtitui.  (a)  •      . 

130«  Les  fidéicommis  pouvaient,  à  la  vérité,  se  faire  par 
un  simple  signe  de  tête  ;  tant  ils  étaient  regardés  comme 
favorables. 

Nuliù  fitiam  rcliiiquitur  fidcicommissum.  L.  21,  ff.  de  légat.  3o 

Ita  relinqui  jwtest,  dit  la  Glose  sur  cette  Loi,  si  ab  altero 
verba  pronundata  sunt,  et  ad  ea  testator  nutu  responderit. 

191.  Ils  pouvaient  aussi  se  faire  par  un  écrit  quelconque, 
fioit  lettre  missive,  ou  autre  ;  ou  mOme  sans  écrit,  en  prô- 
«cnco  de  témoins. 

Epidolum.  fideicommissariam  iid  filiuui  suum  scripsit. . . .  Qiucsitutii 
est, ...  anex  cpilola  fideicommissa  prtcstai'o  dobeat. . . .  iJcspondi. . . .  qutisi 
(iobitorein  coiivoniri  posse.  L.  37,  ff.  <l«  légat.  3.o  §  3. 

Kt  iii  epistola,  vel  libello,  vel  sitie  iKrijtturu,  luio  etiiim  uul.u,  iideicoiu- 
niissuin  relinqui  posse,  adhibitis  tedibits,  uulia  dubiliitio  t;8t.  L.  22,  Cod. 
()u  fkdoinom.  (b) 

19^*  Mai»  dans  ces  formes  mêmes,  il  étaient  toujours 
censés  faits  à  cause  de  mari. 

Froditum  <st,  dit  Oujas,  fidnicommissuni  etiam  relinqui  in 
episiolit,  nutu,  aitie  scriptura,  Verum  hœc  omnia  obtincnt  viccvi 
codicitt/jrum.  {c} 


a 
n 

es 
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(rt)  l^émR.  nrf.  l,n.  11.       

(b)  (juoiqun  oolle  Ijoi  soit  de  Droit  nonviau,  elle  se  rôl't'irc^  à  l'inioicn. 

(c)  lu  lit.  (iig.  de  légat,  l.o  ad  leg,  2.  y.  IW.       _  j . 
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J^  H. — ILS  NE  POUVAIENT  SE  FAIRE  PAR  DONATION  ENTRE  VIFS. 

15îS«  Oii  ne  pouvait  faire  valabîenicnt  un  fidoicommis, 
'Inns  une  donation  entre  vifs. 

Cela  lésulle  clairement  des  Lois  qu'on  a  vues  ;  puisqu'el- 
les disent,  ni  mortis  causa  donatura,  &i  mortis  causa  donatio 
loartciebatur. 

A  donafariis  autem  inter  vioos,  dit  Cujas,  sut-  l'ancicu 
I  hoit, Jfdclcommissum  rdinqui  non 2)otest.  (a) 

lfli4.  S'il  arrivait  que,  dans  une  donation  entre  vifs,  le 
dunatcur  chargeât  le  donataire  de  i-endio  lo-«  biens  à  un  tiers, 
ce  tiers  ne  pouvait  demander  la  restitution  des  biens. 

13(S*  On  accordait  bien  au  donateur  l'action  eu  répéti- 
lion  do  la  chose  donnée,  quand  le  donataire  n'accomplissait 
pas  la  charge  do  rendre;  mais  on  refusait  toute  action  au 
fiers,  en  faveur  duquel  cette  charge  était  apposée:  on  sorte 
que  la  disposition  en  cette  imrtie  n'était  point  obligatoire. 

Qnotics  donatio  ita  COI) licitur,  ut^wat  teminis  id  quod  donaium  est,  alii 
icslituatur  vcteiis  Juris  autoritaln  re.scriptuni  est,  si  is  in  qucm  libcralitatin 
•■■mipcmlium  confcrchnlur,  s/i/mlaliis  non  si/,,  placiti  lide  non  iuip^jjta,  et 

ii\-\  M13RItAl,n'ATI«  AUCTOK  FlUT.  ,  .  .  CON1)10TITI-E  ACTION IS   PKUblX'fTlO- 

MCM  coMi'KTEliK,     1j.  3,  Cod.  do  douat.  quop  sub  luodo.  (b) 

mit,  Jl  paraît  jtar  ces  termes  de  la  Loi,  si  is  in  qnemlibc- 
rdliiatis  compendium  confcrabatur,  stipulahis  nonsit,  que  dans 
1  •  ci'S  où  le  liorH  aurait  été  présentet  stipulant  dans  la  dona- 
tion, il  aurait  eu  action  ])our  se  faire  remettre  les  biens; 
mais  alors,  ce  n'eût  ]ias  été  un  vrai  lidoicommis,  c  eût  été 
MU  contrat  fait  avec  ce  tiers;  otleslidéicoinmis  ne  pouvaient 
Hj  faire  en  forme  de  contiat. 


la)  Inlili.  8,  lit'apons.   l'niiiu.  ad  Icj,'.  "7,  du  Icgnt.  '-'o  S  tonnn,  totn.  4, 
|iag.  102C. 
(b)  Hicard,  olinp.  4,  ii.  127. 
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Fideicommissa  contractibus  non  constitmmtw;  dit  Péi-égri- 
iiub  {a) 

11  y  aujait  eu,  en  vertu  de  la  convention,  l'actiuii  ex  stqm- 
latu;  mais  il  n'y  aurait  point  ou  V Vicûow  ex  fideicommmo.  \h) 

vj     î. — ILS    FURENT    ÉTENDUS    AUX    DONATIONS    ENTltE    VIFS, 
PAR  LE  DROIT  NOUVEAU. 

157*  Co  no  fut  que  {liw  le  nouveau  Di'oit,  (|u'on  accorda 
au  bubstitué  par  donation  entre  vifs,  Vactionutile,  qui,  comme 
on  sait,  «e  donnait  quelquefois  par  équité,  au  défaut  do  l'ac- 
tion civile  et  ordinaire. 

Sed  cùm  posteù  henifinà  Juris  iiUerpretatione,  divi  l'iincipcs,  ei  qui 
dipulalus  nmi  sit  utilem  aciionlm  juxta  aonatoris  vohmtakm  cmtqictere 
'iibniseriiU,  iictio. . .  .tibi  accoiiioilaliilur.  Même  Loi  o,  Cod.  do  doiiat.  quœ 
hiib  modo. 

15^.  Les  lidéicommis  devinrent  ainsi  obligatoire^',  quoi- 
«[uo  faits  par  donation  entre  vifs.  (1) 

i^   5. — ILS    V   I>0RTÈUI:NT  leur  nature    I-K    DISPOSITION     TES- 
TAMENTAIRE. 

I5t>.  Oji  no  peut  troj)  i-eniarqucr  que  les  fidéicommis, 
ii'anbplantés  de  la  sorte  dans  les  donations  enti-e  vifs,  y  por- 
lôrcnt  leur  première  nature.  Ils  demeurèrent  sujets,  dans 
l'ca  contrats  mômes,  à  toutes  le»  lègles  qui  les  gouvernaient 
dans  les  testaments  et  autres  actes  à  cause  do  mort,  (c) 

1©0.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pé'égrinus,  que  lo  fldéi-     . 
commis  ne  s'établit  dans  les  donations  enti'c  vifs  qu'impro- 
prement et  contre   sa  nature.     Qiiainvis  Jideicommissa 


S 

■cA 


as 

•< 


i.11.)  Art.  1,  11.  12et8uiv. 

[b)  V.  lu  Loi  87,  11".  de  Icgnt.  3o  g  3,  où  ces  deux  actions  HOiit  disliiigui'ips. 
V.  misai  infra,  oliu)».  70. 

(1)  V.  iioto  nu  no,  144. 

(c)  P6rég.  nrt.  51,  u.  ID,  20,  et  suiv.    ~  ~^ — ~~ '  "  -— -    - 
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PROPRIE   PER    MODUM    ULTIMiE   V0LUNTATI8    ORDINENTUR 

attamen  in  collatis per contractuminter  vivos passe  substitut. .  . 

PER  MODUM  PIDEICOMMISSARI^ JURE  DECISUM  legi.tUf 

AD  SIMIUTUDINEM  FIDEICOMMISSORUM.  [a] 

lOl.  On  verra,  par  la  suite,  différentes  preuves  de  cette 
vérité  importante,  que  les  fidéicommis  ont  été  transportés 
dans  les  donations  entre  vifs,  tels  qu'ils  étaient  dans  les  actes 

cause  de  mort,  [b) 

163.  Il  suffit,  pour  la  rendre  sensible  ici,  de  rappeler  ce 
que  j'ai  dit  ailleui-s,  que  Justinien,  lorsqu'il  égala  les  legs  et 
les  fidéicommis,  ne  fit  aucune  distinction,  (c) 

Les  fidéicommis  étaient  reçus  alors  dans  les  donatiouK 
entre  vifs,  comme  cela  résulte  de  la  fameuse  Loi  Quoties  que 
j'ai  transcrite. 

Or,  Justinien  égala  tous  les  fidéicommis  indistinctement 
aux  legs. 

Les  fidéicommis  par  donation  entre  vifs,  furent  donc  éga- 
lés aux  legs,  aussi  bien  que  les  fidéicommis  par  testament 
ou  autre  acte  de  dernière  volonté. 

Par  conséquent,  les  fidéicommis  conservèrent  dans  les* 
donations  entre  vifs  mêmes,  leur  ancienne  nature  de  disposi- 
tion testamentaire.  ; 


§6. — NOTRE  DROIT. 

103.  Il  a  été  un  temps  où  nous  autorisions  les  fidéi- 
commis portés  par  dos  actes  qui  n'avaient  ni  la  forme  dos 
testaments  ou  codicilles,  ni  celle  des  donations,  (d) 

16S.  Mais  par  le  dernier  état  de  notre  Droit,  on  ne  peut 
disposer  à  titre  gratuit,  que  par  dos  actes  revêtus  de  la  formo 


(a)  Art.  51,  n.  1.  (V.  note  nu  iio.  75.) 
(6)  Infra,  ch.  28,  8  8,  et  cli.  35,  §  1. 
(c)  Supra,  chnp.  4,  §  4. 
(t^)  lîicaid,  c.lmp.  8,  n.  590. 
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des  donations  entre  vif^,  ou  de  celle  dos  testaments  oa 
codiciles.  (a) 

164.  D'après  cela,  il  est  évident  que  la  substitution 
fidéicommissaire  ne  peut  plus  se  faire  que  par  des  actes  revê- 
tus de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formes;  puisqu'elle  est  cons- 
tîimment  une  libéralité,  une  disposition  à  titre  gratuit,  (i) 

105.  L'Ordonnance  des  Substitutions  ne  parle  de  la 
forme  dans  laquelle  les  substitutions  peuvent  être  faites,  que 
dans  son  préambule;  où  elle  dit,  après  avoir  fait  mention 
des  ordonnances  intervenues  sur  les  donations  et  sur  les 
testaments,  que  les  substitutions  fidéicommissaires  peuvent  se 
faire  également  par  l'un  ou  par  l'autre  genre  de  disposition, 
c'est-à-dire,  par  donation  entre  vifs,  et  par  testament  ou 
codicile  (c). 

160«  Observez  pourtant  que  l'Ordonnance  des  Donations 
a  conservé  pour  les  contrats  de  mariage,  une  troisième  forme 
de  disposition  gratuite,  qui  est  celle  de  la  donation  à  cause 
de  mort  (d). 

16T»  Il  en  résulte  qu'une  substitution  serait  valable  dans 
un  contrat  de  mariage,  encore  qu'elle  no  fût  revêtue  que  de 
la  forme  des  donations  à  cause^de  mort. 

168.  Ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  fait  assez  connaître  qu'un 
fidéicommis  porté  dans  un  simple  écrit,  telle  qu'une  lettre 
missive,  ou  autre,  serait  nul. 

D'ailleurs  l'Ordonnance  des  Testaments  de  1135,  déclare 
nulles  toutes  dispositions  fuiiv'S  par  lettres  missives,  (e)  (1) 


(a)  Ord.  des  donations,  art.  3. 

(b)  Supra  chap.  1.  et  chup.  4.  (V.  note  au  n.  98.) 

(c)  V.  dans  tout  le  coure  de  cette  Ordonnance,  des  dispositions  qui  8U[»- 
posent  le  inGnie  principe. 

(d)  Ibid.  art.  3. 

(c)  Art.  3.— V.  au.ssi  l'OrJ.  des  don.  de  1731,  art.  1. 
(1)  Cette  Ordonnance  n'a  jamais  été  enregistrée  au  Conseil  Supérieur,  et 
n'a  jamais  eu  force  do  loi  dans  la  province, 
li'article  842  C.  C .  août'  indique  comment  le  testament  peut  être  fait  : 
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f;0       CITAT.  X.    ACTES  l'Ait  LESQUELS  ON  l'EUT  SUBSTITUER 

lOO*  Un  fîdéieornmis  qui  seiait  fait  san8  écrit,  on  pré- 
sence de  témoins,  yerait  nul  à  plus  forte  raison. 

La  m8rae  Ordonnance  de»  Tostamonts  déclai-e  nulles  toutes 
dispositions  testamentaires  ou  à  cau.so  de  mort,  qui  no 
?^eraient  faites  que  verbalement  (a). 

A  plus  forte  raison  encore,  un  iidéicommis  fait  par  simple 
signe,  soi-ait-il  nul. 

La  môme  Ordonnance  dos  Testaments,  déclare  nulles 
toutes  dispositions  qui  ne  seraient  faites  que  par   signe  (b). 

^   7. — HEAfAUQUE    SUK    NOS    FIDÉICOMMIS    l'AU    DONATION 

ENTRE   VIES. 


I70.  Au  surplus,  nous  avons  reçu,  comme  les  liomains, 
les  fîdéicommis  dans  les  donations  entre  vifs,  avec  la  même 
nature  et  les  mêmes  effets  que  dans  les  testaments  ou  auti-es 
actes  do  dernièi'o  volonté  (c). 

ITI.  Ils  sont  gouvernés  parmi  nous,  comme  chez   les 
Romains,  par  les  mêmes  règles  que  les  Iidéicommis  testa 
mcntaiics;  ainsi  qu'oii  au  ru  occasion  do  le  voir  ])lus  d'une 
Hiis  (f/j. 

BTS.  Nous  n'avons  dérogé  au  génie  du  Droit  lîomain 
à  c«ît  égard,  qu'on  ce  que  nos  fîdéicommis  entre  vifs  sont 
devenus  à  la  (in  irrccocutbies  :  ce  (piu  j'cxj)liqucrai  en  sou 
lieu  (e). 


M 'iï 


•'  Le  tcslniiii'iit  iH'Ut  f)ln!  l'iiit  : 
"  1.  SiiivMiil  \:\  loriue  iidliuiii!  mi  Hutlioiitùiuc  ; 
"  2.  Suivjiiil  les  fonnt's  rciiiiiwa  pour  lo  '«'«taiii(!Ut  (ilogruphc  ; 
"  3,  Par  t5(!i'it  ot  devant  ti'inoiiiB,  iTiipros  h  mode  iéïM  de  lu  loi  d'Angle- 
tone."  ' 

(a)  Art.  ].~V.  (lUHHi  l'Ordon.  dcHdon,,  nrt.  1. 

(b)  Art.  2. — Sur  lu  JurisitruiliMuc  qui  avait  lien  aujmr.vvaiil,  V.  Uioiird, 
rliHi).  4,  un.  15(i. 

(c)  Uicaid,  oliaii.  4,  no.  i;{i). 

(rf)  Jnfrn,  oliip.  28,  ^  »,  ot  oliap.  3.'i,  §  1,--V.  note  nu  no.  75. 
(c)  fn/rii,  clmi).  71'.— V.  not(>  nu  no.  144. 
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CHAPITRE  XI. 


TERMES   PAR   LESQUELS   ON   l'BUÏ   SUBSTITUER, 


173*  J'.'ii  dit,  au  sujet  do  l'oxc'quation,  qu'il  y  avait 
origiiiairomcnt,  chez  les  Romains,  dos  termes  propres  pour 
les  legs,  et  des  termes  propres  pour  les  tidoieommis  :  qu'en 
matière  do  legs  c'^'taient  des  termes  impératifs,  au  lieu  que 
dans  les  tidéicommis  c'étaient  des  termes  précaires,  (a) 

174.  C'était  mC'mo  précisément  par  les  termes  précaires 
qu'on  distinguait  le  tidéicommis  du  legs.  * 

Toute  disposition  conçue  en  forme  do  prière,  était  réputée 
tidéicommis:  en  sorte  (|uo  les  mots,  je  prie  mon  héritier  de 
faire  telle  chose,  ou  de  prêter  tel  aryent,  formaient  un  iidéi- 
coramis. 

Filii  siii  li  kiiioiniiiisit,  ut  ccrtani  peiyiiiidiu.. , . .  miduam  dircl.  ;  plaoïiit 
iidei(!o:iiuii8SUiii  utile  ussc.  L.  108,  11",  i)'!  l<!f{at.  ii.o  g  15. 

Si  hères  rogatiis  sit  oortaiu  huiuiu  un  iiturîs  certisfoenari  dure,  utile  r.st 
lldeiconnnissuni.  li.  11,  If.  do  lugat.  3.0  g  16.  (6) 

I7*1»«  J'ai  dit  que  cela  fut  changé  par  une  Loi  du  Code, 

{[in  supprima  la  ditVérence  dos  tortnes,  dô.-.  avant  Justinion  ; 

et  que  Justinion  no  lit  que  contirmer  ce  changement  par  sa 

Constitution. 

07nnr.  vcihum  aiçuiticaus  testatoris  logitiiuuni  sonHuni  k(jare  vet  fidci" 
cominittcre  volcnlLi,  utile  atijuc  vuliduni  est.  iSivr.  dircctis  vcrhis,  quiilo  l'Ht 
.lumco,  Biv(!;<n;cfï/'i/,y  ntiitiir  teHlator,  ([uale  est  rixjiy,  vvlo,  mando,  fidii- 
commilh).  L.  2,  Cod.  coiiuiuinia  de  hy-t.  't  tidcie.  (c) 

i^    l. — POINT    DE   TEUiMKS    iMAIlQlÉS. 

170.  Il  n'y  a  donc  point  do  termes  ])roscrits  ot  détorini- 
nés,  pour  établir  la  substitution  tidéicomminsaiic.  (^d) 


{a)  S%i]>rii,  eliai).  4.  (c^  Siijrra,  oliap.  4. 

(A)  Supra,  oliap.  1.  {d)  l'ùrég.  nrt.  1,  n.  40. 

•  11  y  ft  dans  le  Code  mie  loi  cjai  domio  à  un  lldéieoinmÏH  le  nom  de  subs- 
titution piiioaire.  L.  Itl.  do  i'aoti.  V  Supra,  oliap.  2,  %  1. 
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lYT.  Soit  qu'on  s'exprime  en  termes  de  commandement, 
jubeo,  ou  de  prière,  rogo,  cela  est  indifférent  ;  pourvu  qu'il 
soit  clair  qu'on  a  voulu  substituer  fidéicommissairement, 
fldeicommittere  volentis.  (a) 

178.  De  simples  termes  de  désir,  sont  même  suffisants. 

Etiam  hoc  modo,  tupio  des,  opto  dei, . . .  fideicommissum  est.  L.  115,  ÏÏ. 
<le  légat,  lo 

Et  eu  modo  relictum. . . .  desidero  uti  des,  fidcicommissum  est.    L.  118, 

V79.  Les  Lois  disent  môme  qu'il  suffit  de  ces  mots,  je 
<!roi8,  ou  je  sais  que  vous  l'endrez,  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  rendiez.  *        ^ 

Crcrfo  te  dnturum.  L.  115,  fl'.  eoti. 

Scio....  rcstituturum.  L.  118,  eod.  .  .: 

Non duhitare se....  liberis  suis  reddituram.    L.  67,  ff.  de  légat.  2o 
SIO.  (0 

§   2. — IL   FAUT  DES   TERMES   DISPOSITIFS. 


180*  Bien  entendu  qu'il  doit  y  avoir  des  termes  dispo- 
sitifs (cZ),  et  non  pas  Bimplement  énonciatifs. 

Ce  no  Bornit  pas  assez,  par  exemple,  qu'un  testateur  eût 
parlé  dans  son  codieilo,  d'une  substitution  jiar  lui  faite  dans 
son  tcNtament,  s'il  n'y  avait,  ni  dans  le  testament,  ni  daim 
le  codicille,  des  termes  emportant  disposition  présente  «t 
actuelle. 

(^uand  Justinien  ô.\\.^  fideicommitiere  volentis,  cola  s'entend 
d'uiio  volonté  léduito  en  acte  par  des  paroles  dispositives. 


(«)  l'ôrcg  ihid.  u.  4fl 

(b)  rôrog.  ihid,  >:.  47. 

*  MuiH,  Hclon  moi,  tlo  iwircils  tonnes  nn  scrni'jiit  pus  bullisauKs,  depuis  l'Or" 
doimniicc  tics  SiibhtilutidUH,  qui  exige  une  pn-ure  olaiio  et  absolue  de  la 
volontii  de  Hiibwtituer.     V.  infra,  oluip.  12.  H  3. 

(c)  Pérég.  ihid.  ii.  47. 

(d)  VMg.  ihid.  n.  Cl. 


TRAITÉ   DES   SUBSTITUTIONS.   SECT.   II 


63 


1^- 


Falsam  legati  demonstrationem  non  facere  legatum,  Stibinus  respondit. 
Veluti  si  quis  cuui  Titio  nihil  legasset,  ita  scriptum  reliquerit,  ex  centum 
quœ  Titio  legavi,  quinquaginta  hcres  Seio  data.  Idque  sumpsit  ex  defuncti 
voluntate,  quia  non  animo  legandi,  sed  diminuendi  legahim  quod  falao 
datum  existimarct,  ita  scribcret.    L.  72,  ff.  de  condit.  et  demost.  §  8.  * 

181»  Les  lois  romaines,  qui  favorisaient  extrêmement 
les  fidéicommis,  déclarent  pourtant  que  l'omission  des  termes 
du  fidéicommis  ne  doit  pas  en  empêcher  l'effet,  si  l'on  voit 
par  la  liaison  et  le  rapport  de  ce  qui  se  trouve  écrit,  que 
c'est  un  simple  oubli  de  mots. 

Si  ffinissa  fidcicommissi  verba  siiU,  et  caetera  qua;  leguntur,  aim  his  quœ 
Huribi  dcbuerant,  eongruant,  recte  datum  et  minuit  scriptum. . .  intelligitur. 
L.  67,  ff.  de  légat.  2o  §  9. 

183.  Quoique  nous  n'accordions  pas  aux  fidéicommis 
autant  de  faveur  (a),  je  crois  que  cette  décision  aurait  égale- 
ment lieu  parmi  nous,  si,  ma 'gré  l'omission  de  quelques 
termes,  la  volonté  de  fniro  imo  nubstitution  fidéicommissaire 
paraissait  évidemment  par  le  surplus  du  contexte^ 

'■,'■,  ',■»■'  ^, 

§    3. — LES   TERMES   IMPROPRES  SONT  VALABLES. 

183*  Peu  importo  que  les  tei-raes  soient  impiopres,  s'il 
i-dsuito  suffisamment  de  la  disposition,  qu'on  a  voulu  substi- 
tuer fidéicommissairoment.  (1) 


SI 

3 


.Ta 


*  Legs  et  fidéicommis,  mûmi'8  règles.     V.  chop.  4. 

(a)  InJ'ra,  clmp.  12. 

(1)  Dans  la  cmiso  «le  Jxoi  ci  vir.  vs.  Gauvin  cl  a/,  C.  B.  It.,  Montréal,  31 
niiil  1873.  14  1{.  h.  p.  270,  il  nppcrt  ([ue  Miiriniiui)  Girouard  Ht,  le  10  février 
1830,  8011  tt'Hin  iiK  lit,  (Il  vniit  uotnirt',  ]  iir  h  qm  1  <  lie  disposa  de  ses  biens,  en 
^ubstunoe,  comme  suit  :  "  Quant  à  tous  les  biens  immeubles,  acquêts,  cou- 
quots  et  propres  qui  m'appartiendraient,  au  jour  et  lieure  de  mon  décès,  à 
([uelcpie  «luantitô  et  qunlilo  qu'ilH  pourront  monter  et  consister,  et,  en  quel- 
ques lieux  et  eiidioits  qu'ils  fo  tiouveront,  j'en  donne  et  lègue  la  jouissance 
aux  enfants  issus  de  mon  mariage,  pour  par  eux  en  jouir,  t  titre  de  constitut 
<^t  précaiiv,  leur  vie  durant  seulement,  et,  après  le  décès  des  ditM  légataires 
•  Il  usufruit  être  léveisibUs  et  ap]  «rtenir,  la  pioiiriété  des  dits  biens  fonda  à 
li'urs  enfants  néh  et  à  naître,  on  léfptime  mariage,  pour  n'être  partagés  entre 
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Nonenim  in  causa testamentomm,  ad  rhfim'/ioneni  utiqtte  (ksccndendnni 
tst  ;  cùm  plerumque  aliusivè  loiiuantnr,  ne.c  propr lis  nominibus  ac  vocabulis 
semi^r  utantur.    L.  60,  IF.  de  légat.  80.  §  1.  («). 

1H4«  On  doit  entendre  les  termes  do  manière  à  fain; 
valoir  le  fidcicommis,  dès  que  la  volonté  e.st  sensible;  et  il 
est  permis  alors  do  s'écai'ter  do  la  signilication  propre  nos 
mots. 

Modcstinna  rnspoiidit  non  .fie  iiiterprdandam  scripturnm . . .  ut  fidr  i- 
commissiim  inutile  fiât.    L.  34,  H",  de  légat.  2o.  §  1. 

Asimiificatione  verbirum  reciîdi  oportet...  cuni  muni/estum  est  aliiid 
sensisse  testatorcm.    L.  69,  ff.  de  légat.  3o. 


(a)  Ricard,  chap.  7,  No,  317. 

eux  égalemeut,  qu'après  le  dôofcs  de  mes  enfants."  A  la  date  du  testament, 
la  testatrice  avait  trois  eni'ants  vivants.  Lors  de  scai  décès,  un  de  ses  entants 
était  décédé,  laissant  des  entants.  I^os  deux  autres  enfants  décédèrent  eu- 
Buitc,  laissant  aussi  ;es  enfants.  La  Demanderesse,  cessionuaire  des  droits 
de  cinq  des  ])etits  enfan's  de  la  testati  ice,  poursuivit  les  autres  petits  enfants 
en  partage.  Elle  demandait  le  partage  par  tête.  La  Cour  Supérieure,  à  Mon- 
tréal, MacKny,  J.,  a, jugé  que  cette  disfiosition  ne  contient  pas  une  siibstitu- 
tion,  mais  une  donation  d'usufruit,  en  faveur  des  enfants  d-j  la  testatrioe  vi  - 
vaut  an  jour  de  son  décès,  et  la  propriété  eu  faveur  de  ses  petits  enliants,  on 
leui-s  enfants,  par  représentation,  vivants  au  jour  du  décès  de  la  dernière  des 
usufniitières,  jmr  tête,  et  non  par  souche.  La  cause  fut  portée  en  Révision, 
et  la  Cour  Sui>érieure,  siégeant  en  liévisiou,  à  Montréal,  Maclviy,  J.  (dissi- 
dent), Torranee,  J.,  et  Heaudry,  J.,  a,  le  31  niiù  1873,  renversé  le  jugement 
de  la  Cour  SujWiricure,  et  décidé  que  cette  diNposition  nonobstant  les  exoe)»- 
tions  qui  y  sont  mcntiounéi s,  contient  une  véritable  substitution,  dont  Lv 
enfants  de  la  testatriie  étaient  grevés  en  faveur  de  leurs  propres  enfants  ;  que 
l'intention  de  la  testatrice  était  de  transniettrc  aux  enf.ints  do  chacun  de  ses 
enfants  la  part  et  position  des  biens  qui  auraient  pu  échoir  îi  ces  derniers,  et 
que  le  partage  devait  se  faire  par  souiihe. 

Une  donation  du  14  mai  1827,  Madame  St.  Germain,  veuve  de  J.-Btc. 
Cndomputy,  i\  son  iils  F.  X.  Castoiujuay,  conteiuiit,  en  substance,  la  disjwHi- 
tiou  suivnneo  '  "  La  donatrice,  désirant  conserver  aux  enfants  h  nattro  en 
légitimiMnariage  <lu  donataire  seulemem,,  la  propriété  pleine  et  entière  des 
biens  donnés,  sans  l'élcndro  à  ua  degré  jilus  éloigné,  veut  que  les  dits  biens 
donnés  en  jouissance  au  donataire  demeurent  8ub.stitnôs  aux  enfants  i\  naître 
eu  légitime  mariage  du  donataire  seulement,  auxquels  elle  donne  la  pro- 
priété des  dits  biens,  ce  <p»i  a  été  accepté,  |)our  eux,  par  le  donataire,  leur 
frère,  voulant  que  ceux  qui  sont  appelés  h,  la  présente  substitution  Boieni 
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1S9*  C'est  pourquoi,  suivuiit  les  lois,  les  mots  je  vous  prie 
défaire  héritier  un  tel,  forment  un  tidd  i  commis  :  quoiqu'ellen 
(lisent  qu'on  ne  peut  prier  quelqu'un  de  faire  héritier  un  tel. 

Ut  quis  JKredein  instilual  o.liqucm.  rogari  non  potest.  Plané  Senatus 
cfiusuit  ;wn'nffc  habcndum  ahptc  si  rogassel  iikubpitatem  ue.stitui.  L.  114, 
(r.  (le  légat,  lo.  §  6,  («).  ;  " 

IMG.  Pi'eni'z  garde  que  lo  grevé,  en  pareil  cas,  n'est  ten\i 
de  rendre  que  Vhéritier  du  testateur,  et  non  pas  la  sienne 
propre. 

Fideri})er  hm  rogassc  (testator)  ut  IlEiiEDrrATEM  suam  kestituat,  id 
est,  quiquid  ex  hereditate  siui  conseculm  est.     L.  17,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  (b). 

(a)  Cujas,  iu  tit.  dig.  (l(!  Icgiit.  lo.  ad  dict.  leg.  14,  §  tî,  tom.  2,  psig.  89t>. 
(h)  Ricard,  chap,  11,  Nos.  (Iti  et  67. 

avenu  ;  et,  dans  lo  cas  de  mort  du  donataire  sans  enfant,  la  jouisaaaco  et 
l'usufruit  d(>8  dits  biens  seront  réversibles  à  ses  frères  et  sœurs,  ou  à  aucun 
d'eux,  pour,  poreux,  en  jouir,  leur  vie  durant  ;  et,  si  au  décès  du  donataire, 
sans  enfants,  tous  .ses  frères  et  sœur»  étaient  décédés,  la  propriété  des  dits 
biens  retournera  à  leurs  enfants  nés  et  à  naître,  pour  être  partagés  entre  eux. 
par  souche.  La  présente  donation  et  substitution  ainsi  faite  par  la  donatrioi'. 
parce  (pie  tel  est  son  bon  plaisir  et  sa  volonté.  Le  donataire  no  pourra  trans- 
porter à  aucune  personne  étrangère  la  jouissance  et  usufruit  des  dits  biens, 
liendant  le  tein|>8  de  sa  jouisancc,  mais  il  sera  tenu  d'en  percevoir  les  fruits 
et  revenus,  pour  son  propre  bénélice  et  avantage,  sans  qu'ils  puis.spnt  être 
saisis.  Le  donataire  ])OUini  vendre,  i\  constitution  de  rente  seulement,  un 
terrain  (y  dé-signé),  si,  par  experts,  cela  est  jugé  avantageux  pour  ses  enfants. 
Il  a  été  jugé  par  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  en  première  instance,  le  29  jan- 
vier 184G  (Vallières  J.-on-C,  Rolland  J.,  Gale  J.,  et  Dny  ,f.)  que  cette  dis- 
|)osition  crée  urie  substitution,  et  non  un  usufruit  simple,  sans  aliénation  d(^ 
la  propriété  ;  que  la  clause  permettant  la  vente  d'nu  immeuble  à  certaini.s 
(tonditions  est  légale.  Et,  dans  une  action,  par  lo  grevé  qui  était  marie  et 
•  |ui  u'avidt  pa.s  d'enfants,  couttx;  le  tuteur  i\  la  substitution,  demandant  à 
êtnt  autorisé  \  faire  la  vente  à  constitution  de  rente,  dans  lo  cas  où  il  serait, 
sur  expertise,  trouvé  avantageux  aux  enfants  du  doiiatuirc,  eonformoment  à 
cette  autorisation  de  la  donatrice,  la  Cour  a  autorisé  la  vente,  sur  le  rap{)ort 
d'exjM'rts,  quoicpie  le  donataire  n'eut  aucun  enfant,  et  <[u'il  ne  fut  pi;s 
probaltle  qu'il  on  aurait.  Ce  jugement  fut  conlirmé  unanimement  pnr  la 
Cour  d'Apjiel,  à  Montréal,  le  10  mars  ISf)?,  Sir  L.  H.  Lafontaino  J.-en-C, 
Ayhvin  J.,  Duval  J.,  et  Caron  ,1.  (14  1).  1\  H.  C.  i>.  308).  Dims  la  cause  de 
dosrpk  et  Cnstmigvay,  la  Cour  d'Appel,  h  Montréal,  Lafontaine  .I.mmi-C.. 
Aylwin  I,,  Duval  J.,  Meivdith  J.,  et  Moudelct  .1.  A.,  n,  W.  f)  septftnbw  1801, 
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r»t)      ClIAP.  XI.   TERMES  PAR  LESQUELS  ON  PKIIT  SURSTETI  ER 

1S7«  Par  le  même  principe,  que  les  termes  impi-opros 
«ont  valables,  les  lois  voulaient  que,  quoique  les  termes  ne 
fussent  pas  obliques,  c'est-à-dire,  piopres  à  marquer  la  subst i - 
tution  oblique  ou  fidéicommissaire,  reddaSy  restituas;  ei 
quoiqu'ils  fussent  au  contraire  directs,  c'est-à-dire,  propres  à 
désigner  la  substitution  directe,  substitua  ;  il  y  eût  néan- 
moins fidéicommis,  si  la  disposition  no  pouvait  s'entendre  ni 
«'exécuter  autrement. 

C'est  la  décision  d'une  loi  que  j'ai  l'apportée  ailleurs. 


jugé,  renvei'S'vnt  le  jugement  du  juge  Smith,  qu'une  donation,  par  la  même 
Dame  St.  Germain,  veuve  J.  B.  Castouguay,  à  sa  fille  Julie  Custonguay,  eu 
<late  du  15  mai  1827,  contenant  une  disposition  semblable,  créait  aussi  une 
substitution  et  non  pas  un  usufruit  (8  J.  p.  62). 

Le  11  décembre  1800,  Aaron  Hartfit&on  testament.  Il  avait  quatre  fils  : 
Moses,  Ezekiel,  Benjamin  et  Alexander.  Une  première  disposition  était  eu 
substance  comme  suit  :  "  Le  testateur  lègue  à  son  fils  Moses  les  fiefs  Ste. 
Marguerite  et  Dusablée,  pour  eu  jouir  en  usufruit,  sa  vie  durant  seulement, 
la  propriété  en  sera  et  appartiendra  à  son  enfant  mâle  aîné  issu  en  légitima 
mariage,  et  au  cas  de  son  décès,  sans  enfant  mâle  né  ou  à  naitre,  la  propriété  en 
sera  transmise  &  l'enfant  mâle  né  en  légitime  mariage  de  Kzekiel,  et  au  cas  de 
mort  de  ce  dernier,  sans  enfant  mâle  né  ou  â  naître,  la  propriété  passera  er^re 
les  miiins  de  l'eufaut  mâle  de  Benjamin,  et,  iiu  cas  de  mort  de  ce  dernier  sans 
enfant  mâle  né  ou  à  naître,  la  propriété  pa.sseraà  l'enfant  mâle  d' Alexander  ; 
eu  cas  de  mort  de  ce  dernier,  sans  enfant  mâle  né  ou  â  naître,  la  propriété  en 
sera  substituée  à  la  fille  aînée  la  plus  âgée  des  dits  Moses,  F^zekiel,  Benjamin 
et  Alexander,  auxquelles  les  dits  biens  demeureront  substitués  à  l'une  et  à 
l'autre  dans  les  dits  cas,  avec  défense  audit  usufruitier  Moses  de  vendre,  enga- 
ger, idiéntr  et  hyiwthéquer  les  dits  fiefs,  la  propriété  étant  réservée  comme 
susdit.  Une  deuxième  disjmsitiou  de  ce  testnment  contient  un  legs  sembîalUe 
du  fief  Bécancour  qui  est  donné,  en  premier  lieu,  au  second  fils  Ezekiel,  puis 
.suiicessivement,  à  l'enfant  mâle  aîné  des  autres  fils  du  testateur,  aux  mêmes 
termes  et  conditions  que  ci-dessus.  Une  troisième  dis})osition  était  en  ces 
termes  :  "  Donue  et  lègue  le  dit  sieur  testateur,  à  Benjamin  Hart,  son  tioi- 
'•sième  fils,  un  haugard  à  trois  étages  etc.,  etc..  pour  par  le  dit  légataire 
"  eu  jouir,  sa  vie  duiaut  seulement,  la  propriété  étant  réstnvée  ù  sou  enfant 
"  mâle  issu  en  légitime  morlage,  et,  au  cas  do  non  enfant,  la  dite  propriété 
"  substituée,  tel  que  mentionné  aux  legs  des  troisième  et  quatrième  articles  du 
*■  présent  testament,  "  (les  dispo-sitions  ci-dessus  citées.)  11  a  été  jugé  que 
cette  disiwsition  ci-dessus  en  dernier  lieu  mentionnée,  eu  faveur  de  Beigumin , 
établit  une  substitution,  en  faveur  de  l'aine  des  enfants  mâles  de  Benjamin, 
vivant  à  son  tléoès,  celui  qui  se  trouvera  être  le  plus  âgé,  encore  qu'il  ne  soit 
pu:;  le  pivuiier  né,  et  qu'une  vente  do  cette  propriété,  par  Benjamin  et  son  fils 
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Benignâ  intcrpretatione  placet,  ut  mater  quœ  ab  intestato  pupillo  suo- 
«essit,  mbstitiUis  fideicommisso  obligktuu.  L.  76,  IF.  eod.  ad  S.  C. 
Treb.  (a). 

IHH»  Il  en  sera  de  même,  si  je  dis,  f  institue  un  tel,  et 
après  qu'il  aura  recueilli,  j'in8Titu£  ses  enfants. 

Ce  mot  j'institue,  quoique  direct,  formera  au  profit  dos 
enfants  la  substitution  oblique  ou  fidéicommissaire  :  n'étant 
pas  possible  do  donner  un  autre  sens  à  ce  mot,  quand  il  y  a,. 
après  qu'il  aura  recueilli. 


(a)  5'M^ra  chap.  2,  §  1. 

uîiié,  qui  est  ensuite  décédé  avant  lui,  est  nulle  et  sera  déclarée  telle  à  l'ou- 
verture de  la  substitution,  par  le  décès  de  Benjamin,  .'i  la  demande  du  plus 
iifçé  des  enfants  mâles  de  Benjamin  vivant  à  son  décès,  (C.  B.  1{.  Trois- 
Uivières,  13  8epteud)re  1858,  Sir  L.  H.  Lafontaiue,  J.-en-C.,  Aylwin  J . 
Duval  J.  et  Caron  J.  ;  McCarthy  et  Hart.  9  D.  T.  B.  C,  p.  23  et  3  J. 
p.  29). 

Dans  la  cause  de  Joubert  h-qualilé  vs.  Walsh,  C.  S.  R.  Montréal,  31  jan- 
vier 1884,  Johnson  J.  Torrance  J.  et  lljvinville  J.  28  J.  p.  39  et  7  L.  N.  p. 
134,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  rendu  à  Joliette,  le  14 
juin  1883,  Mathieu  J.,  12  K.  L.  p.  334,  il  appert  que,  par  acte  de  dona- 
tion, Louis  Marie  Joseph  Beaumont;  et  son  épouse,  ont  donné,  &  titre  de 
tidéicommis,  à  quati-e  de  leurs  enfants,  certaine  s  i)ropriétés  mobilières  et 
immobilières  y  mentionnées.  La  disposition,  en  faveur  d'un  de  ces  enfants, 
ser'îsume  comme  suit  :  "  A  demoiselle  Marie  Josette  Adélaïde  Beaumont, 
jwur  elle,  l'usufruit,  et,  pour  ses  enfants  nés  en  légitime  mariage,  la 
propriété,  aux  conditions  ci-nprcs  "  (la  désignation  des  biens.)  La  donation 
contenait  eu  outre  la  disposition  suivante  :  "  ^wur,  de  ce  que  dessus  donné, 
en  mobilier  et  immobilier,  jouir,  user,  faire  et  disposer,  par  chacun  des  dits 
sieurs  et  dames  doimtaires  sus-nommés,  &  titre  d'usufruit,  leur  vie  durant, 
pour,  après  leurilécès,  être  remis  le  tout  au  dit  sieur  liouis  Charles  Beaumont, 
l'im  deH  dits  donataires  usufruitiers,  qui  les  remettra  à  leurs  enfants  nés  en 
li^giliine  uiariuge,  à  leur  âge  de  majorité,  cliacun  en  droit  soi,  eu  égard  aux 
présentes  ;  et,  en  outre,  îi  la  charge,  par  les  donataires,  leur*  hoirs  et  ayant 
cause,  do  bien  et  dûment  cultiver  his  dites  terres  et  les  entretenir  en  bon  état, 
avant  qu'elles  soient  i-emises  aux  propriétaires  y  désignés,  c'est-à-dire  aux 
enfants  nés  en  légitime  mariage  des  dits  sieurs  et  dames  donataires 
usufruitiers,  à  titre  de  (idcicommis,  avec;  cette  condition  toujours  que,  si 
aucun  des  dits  donataires  usufruitiers  décède  .sans  enfants  nés  en  légitime 
iniiriage,  comme  susdit,  la  part  ès-biens  sus-donnée  à  ses  enfauts,  sera  revor- 
Hihle  au  dit  sit'ur  Louis  Cliarlia  Beaumont,  pour  j)ar  lui,  en  jouir,  à  titre  d'u- 
sufruit seulement,  sa  vie  duraut,  et  au  titre  de  fidéicommis,  pour  en  remettre 
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IJS^O.  C'est  ce  qu'entendent  les  docteurs  quand  ils  disent, 
VERRA  DiRECTA  obliquantur  ne  intercidat  fideicommissum. 

§   4. — IL  FAUT  QUE  I-ES  TERMES  EMPORTENT    TRAIT  DE  TEMPS. 

]90«  En  traitant  de  l'essence  de  la  substitution  fidéi- 
commissuire,  j'ai  fait  sentir  qu'il  y  a  nécessairement  dans 
cette  substitution,  la  présupposition  d'un  trait  de  temp/t 
apiôs  l'iioceptation  qui  aura  été  faite  par  le  premier 
gratifié,  (al 


(a)  Svvra,  clmp.  1,  §3. 

la  pleine  et  entière  propriété  à  ses  enfauts  nés  en  légitime  mariage.     Les 
donateurs  transportent  aux  dits  donataires,  leurs  petits  enfants,  tous  droits 
«le  propriété  fonds,  très-fonds,  uonis,  raisons,  actions,  saisine,  possession  et 
autre  chose  généralement  quelconque  qu'ils  avaient  ou  pouvaient  avoir,  de- 
mander ou  prétendre  en  et  surtout  ce  que  dessus  donné,  .s'en  démettant  pour 
et  à  leur  profit,  et  à  celui  de  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  voulant  qu'ils  soient 
saisis,  mis  et  reçus  en  bonne  possession  et  saisine,  par  et  ainsi  qu'il  appai-- 
tiendra.  Marie  Jotetto  Adclaide  Beaumout  est  décodae,  le  31  aoftt  1881,  sans 
enfants,  après  avoir  tait  un  testament  laissant  tous  ses  biens  h  Marie  Josette 
Laure,    enfant    do    Mary    Walsh,    et,   au    cas   de    décès    de    la     dite 
Marie  Josette  l.aure,  à  la  dite  Mary  Walsh  elle-même.     Louis  Charles 
Ucaumont   épousa   Marie    Zoé    Laurier    Cotineau,    et,    de   ce    mariage, 
efit   née  Maiie  Kosanna  Georgiana   Beaumout.    Louis  Charles   Bcaumont 
décéda  le  1er  avril  1855.     Marie  liosanna  Georgiana  Beaumont,   m  fiUi'. 
épou&a  AliVeil  Wilbrod  Joubert,  et,  de  ce  mariage,  sont  nés  deux  enfants 
Alfred  WilhrodAbondiusJoubert  et  Parfait  Elphôge  Joubert.  Marie  Ko-annu 
(ieorgiana  Beaumont  est  ilécédée  le  25  novembre  1870,  et  son  époux  Alfred 
Wilbrod  Joubert  fût  nommé  tuteur  à  ses  enfants  mineurs.  Marie  Josette 
Luure,  enfant  naturel  do  Mary  Walsh,  est  déoédée  le  27  avril  1882.  Alfred 
Wilbrod  Joubert,  en  sa  qualité  de  tuteur  à  ses  enfants  mineurs,  poursuivit 
Mary  Walsh  réclamant  les  dits  biens,  comme  appartenant  &  ses  eut mts,  eu 
leur  qualité  d'appelés  è.  la  substitution-    La  détenderessc  a  plaidé  qu'elle 
était  propriétaire  des  biens  réclamés  ;  que  la  substitution  créée  pur  l'acte  «le 
donation  eu  faveur  do  Louis  Charles  Beaumout,  grevé   do  substitution  «k 
faveur  do  ses  enfants,  était  éteinte,  par  suite  do  la  mort  de  Louis  Charles 
Beamnont  et  de  ses  enfants,  avant  la  n\ort  de  Mario  Josette  Adelaido  Beau- 
mont ;  que  la  substitution  do  meubles  était  illégale.     Il  a  été  jugé  que  les 
disi>ositions  de  cet  acte  do  donation  contenaient  une  substitution  fidéicom  - 
raissaiie  graduelle,  et  que,  quoique  les  donateurs  se  fussent  servis  du  mot  usu- 
ÙMit,  ce  n'était  pas  seulement  uu  usufruit  qui  fut  créé  au  proiit  de  Marie 
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(,'ela  est  clair,  puisque  l'osHence  du  fideicommis  consiste 
dans  l'obligation  do  rendre,  (-ette  obligation  de  rendre  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  qu'on  a  reçu,  il  faut  do  néces- 
sité supporter  un  temps  quelconque  après  l'acceptation  du  pre- 
mier gratifié. 


Josette  Adélaïde  Bcaumont,  puisque,  s'il  eu  était  ainsi  la  propriété  des  biens 
donnés  eut,  lors  de  la  donation,  appartenu  à  des  peri.'ounes  supposées  qui 
n'existaient  pas  encore. 

Par  sou  testament,  Emilien  Courchèue  légua  un  immeuble  a  sou  épouse 
iivec  la  clause  suivante  :  "  Pour,  ma  dite  éiiouse  jouir  de  la  dite  terre,  sa  vie 
"  durant,  seulement,  après  quoi  cette  terre  retournera  à  Joseph  Calixte  Cour- 
"  ohènc,  mon  fils,  en  toute  propriété  ;  ma  dite  épouse  sera  privée  de  sa  jouis- 
"wance,  si  elle  convole  eu  secondes  noces,  et,  dès  ses  secondes  noces, 
"  mon  fils  prendra  la  dite  propiiété,  comme  si  sa  mère  était  morte." 
"  .Te  donne  et  lègue  au  dit  Joseph  Calixte  Courchèue  le  total  des  biens 
'•  nue  je  iHïssèderai  au  jour  de  ma  moii;,  pour,  par  lui,  jouir,  faire  et  disposer 
'  '  ilu  total  des  dits  biens,  en  toute  piopriété,  dès  l'instant  de  mon  décès  , 
"  sauf  le  don  fait  ci-de.ssu8  à  ma  femme,  et  à  la  condition  à  elle  imposée." 
Sir  A .  A.  Dorion  a  déclaré,  dans  la  cause  de  Pépin  et  vir  va.  Courchéne 
d  iix,  C.  B.  H.  Montréal,  22  septembre,  1879,  10  H.  L.  p.  77  et  2  L.  N.  p. 
897,  que  la  majorité  de  la  Cour  d'Aii]iel  qui  était  comiwsée  de  Dorion,  J.  en 
C,  Monk,  J.,  liamsay,  J.,  ïcssier,  J.  et  Cross,  J.,  était  d'opinion  que  cette 
disposition  créait  une  substitution  en  faveur  de  Joseph  Calixte  Courchèue. 
La  Cour  Supérieure,  à  Kichelieu,  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  substitution, 
mais  legs  d'usufruit  h  la  femme,  et  de  la  nue  propriété  à  l'enfant  Joseph 
(  'alixte  Courchèue. 

Dans  la  ci.use  de  (?«?/ 17  a?.,  et  6'mj/ c<  re?.,  C.  13.  K.,  Montréal,  22  dé- 
cembre 1877,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Uamsay,  J.,  et  Tessier,  J.,  22  J. 
p.  213,  il  a  été  jugé  qu'un  immeuble  hypothéqué  pour  garantir  le  i>aiement 
il'uno  rente  constituée  faisant  partie  d'une  substitution  créée  eu  1820,  qui 
il  été  vendu  par  le  shérif,  à  la  poursuite  du  grevé,  en  exécution  d'un  juge- 
ment reudu,  dans  luie  cause  intentée  ])our  le  recouvrement  des  arrérages  de 
\i\  rente,  et  acheté  par  le  gravé,  eu  sa  qualité  do  légataire  en  usufruit  et  de 
j^revé  de  substitution,  à  la  vente  judiciaire,  et  payé  des  deniers  de  la  substi- 
tution, appartient  à  la  substitution  et  tient  la  place  des  deniers  avec  lesquels 
il  a  été  payé. 

Une  subtitution  ^ntut  exister  quoique  le  terme  d'usufruit  ait  été  employé 
pour  exprimer  le  droit  ilu  grevé.  En  général,  c'est  d'après  l'ensemble  de 
l'acte  et  l'intention  qui  s'y  trouve  sullisammont  manifestée,  plutôt  que  d'a- 
(irès  l'acception  ordinaire  do  certaines  expressions,  qu'il  est  décidé  s'il  y  a 
ou  non  subtitution.  (Art.  028  C.  C.) 
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ISIl.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  cette  matière,  le  trait 
DE  temps;  et  je  crois  devoir  insister  particulièrement  sur 
ce  mot,  dont  la  véritable  signification  embarrasse  souvent 
les  commençants. 

103*  Ce  mot  signifie  par  lui-même  une  suite  de  temps, 
une  continuation  de  temps,  tractus  temporis.  -;,    ^ 

]OS{.  On  e/i  trouve  la  source  dans  h^s  Lois  mêmes;  et 
cependant  je  ne  vois  pas  qu'aucun  Auteur  en  fasse  l'obser- 
vation. 

Los  Lois  se  servent  du  mot  tractus,  yowr  désigner  un  dis- 
cours qui  se  réfère  au  temps  futur,  et  qui  éloigne  jusqu'à 
une  certaine  époque  l'eflet  de  la  disposition. 

Si...  fractnm  habca  sermo...  (^t  hit  taiis,  qicem  volam.  L.  112,  IF.  do 
vcrb.  oblig. 

Hoc...  legatum  cum  volueris,  tradum  habet,  quandia  vivat  isaquo 
ûdcicovwmstim  relicfum  est.  L.  11,  ff.  de  légat.  3.o  §  6. 

104«  Le  trait  do  temps  étant  nécessaire  dans  le  fidéi- 
commis,  il  s'ensuit  que  les  paroles  doivent  être  de  nature  à 
emporter  trait  dv  temps,  soit  expressément  ou  tacitement. 

Il  faut  qu'il  y  ait,  dit  Pérégrinus,  verba  tuactum  tempo- 
ris IIABENTIA,  ita  ut  Subtitutio  P08T  ADITAM  UEREDITATBM 
VIDEATUR  FACTA  :     qukl    POST   ADITAM    IN    TEMPCS    PUTURUM 

producitur.  (a) 

Le  fidéicommis,  dit  lîicard,  sa  fait  proprement  lorsque  le 
TEMPS  QUI  EST  MIS  A  LA  DISPOSITION,  OU  qui  s'y  renconti'c  im- 
plicitement, n'éciiet  qu'après  l'addition  ;  c'est-à-dire,  apiôs 
que  le  premier  gratifié  aura  recueilli.  (6) 

19S*  Les  termes  qui  emportent  trait  de  temps,  sont  tous 
(ieux  qui  peuvent  montrer  que  le  disposant  a  entendu  appe- 
ler le  second  donataire,  après  que  le  premier  aurait  reçu  \  in 

TEMPUS  FUTURUM  POST  ADITAM. 


^a)  Art.  34. 11 .  8. 
(h)  Chap.  6,  Q.  258. 
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19H»  Supposé  qu'un  testateur  eût  dit,  f  institue  un  tel,  et 
APRÈS  qu'il  AuriA  RECUEILLI,  Je  su^'S^iYmc  tui  tel,  \e  trait  do 
temps  serait  exprès  et  formel.  ■ 

TOT»  Mais  dans  presque  toutes  les  substitutions,  il  n'est 
qu'implicite,  c'e.-t-àdire  renfermé  tacitement  dans  les  ter- 
mes dont  le  substituant  s'est  servi.  Comme  quand  je  dis, 
j'institue  un  te'.,  et  après  son  décès,  je  substitue  un  tel. 

Ces  mots,  après  son  décès,  indiquent  que  j'ai  entendu  subs- 
tituer pour  le  cas  même  où  l'institué  aur.'dt  recueilli,  puis- 
que j'ai  dit  en  général  et  sans  distinction,  après  son  décès.  {a\ 

19S»  Le  trait  de  temps  n'est  qu'implicite,  lors  mémo 
que  la  chai-ge  de  rendre  est  expresse. 

Mais  alors  il  est  marqué  clairement  et  inévitablement, 
puisque  la  charge  de  rendre  suppose  nécessairement  l'addi- 
tion, l'acceiîtation  préalable. 

^  .5. — IL  pai:t  qi:e  les  termes  emportent  l'ori'Ee 

SLCCESSIK. 

lOO.  On  entend  par  ordre  successif,  la  vocation  de  l'un 
après  l'autre. 

âOO»  La  fidéicommissaire  ne  pouvant  exister  sans  que 
le  premier  gratifié  soit  tenu  de  rendre  au  second,  il  est  ma- 
nifeste qu'il  ;:o  peut  y  avoir  de  fidéicommis,  suivant  que  je 
l'ai  annoncé  daim  la  définition  (t),  si  les  termes  n'emportent 
et  ne  supposent  l'ordre  successif. 

201.  Il  faut  que  les  deux  gi-atifiés  soient  invités  poui*^ 
recueillir  successivement,  et  non  pas  concurremment. 

Ordine  successivo,  et  non  conjunctivo  seu  simultaneo,  dit 
Pérégrinus.  (c) 


(a)  V.  Tnfra,  chap.  23,  où  je  traite  de  la  compendieuse .  Dans  nos  mœurs, 
le  mot  seuiyc  suBstitw  emporte  le  trait  de  temps. 

V.  au  présent  chap.  §  7. 

(b)  Supra,  chap.  1,  §.  3. 

(c)  Art.  17,  n.  ]  et  suiv. 
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sots*  Par  conséquent  8i  je  dis  j'institue  un  tel  et  ses  en- 
fants, il  est  clair  qu'il  n'y  a  point  ti  jéicommis,  vu  que  rien 
n'indique  l'ordre  successif. 

Le  pôi-e  et  les  enfants  sont  gratifiés  conjointement,  ordine 
simultaneu,  pour  coi\courir  et  jiartager  ensemble  (a) 

SOS.  Mais  si  je  dis,  j'institue  un   tel,  et  après  lui  ses 
fi/ants  il  y  aura  fldéicommis;  puisque  les  enfants  sont  appt 
Il's  pour  recncWVxv  après  leur  père,  et  non  pasi-oncurrommenl 
avec  lui.  (t) 

S04.  De  même  si  je  dis,  j'institw,  un  tel  et  ses  héri- 
tiers, il  y  aura  fidéicommis  au  profit  dos  héritiers.  Car 
les  mots  ses  héritiers,  supposent  que  le  premier  gratifié  sera 
mort  quand  ceux-ci  auront  droit  de  recueillir  ;  le  titre  d'hé- 
ritier d'un  tel  no  pouvant  être  acquis  que  jmr  son  décès,  (c) 

SO*!(.  Autre  chose  serait  s'il  y  avait,  j'iîistitue  un  tel 
pour  lui,  ses  hoirs,  et  ayant-cause.  Alors  il  n'y  aurait  point 
(lo  substitution  en  faveur  des  héritiers  ou  successeurs  do 
l'institué.  Les  mots  potir  lui,  ses  hoi?'s  et  ayant-cause  ne 
seraient  censés  relatifs  (comme  dans  los  conti-ats  où  ils  sont 
d^^  style)  qu'à  la  transmission  ou  translation  qui  a  lieu  de 
droit  au  profit  des  héritiers  ou  successeurs.  Lo  subtiluant 
serait  réputé  n'avoir  point  eu  d'autre  intention  {d}. 

SOO*  Posons  qu'il  soit  dit  dans  uno  donation  entre  vils, 
je  donne  à  un  tel  et  à  ses  enfants  à  naître,  cela  formora-t-il  un 
fldéicommis  envers  les  enfants  à  naître  ? 

Oui  :  car  lo  père  étant  saisi  par  la  donation,  et  les  enfant» 


(«)  lîiciird,  olmp.  8,  ii.  641. 

(/y)  l'ùii'g.  ibid  ait.  17,  n.  30.  Iticnnl.  ibid.  cliap.  8,  ii.  543. 

(c)  lY'r6g.  ibid.  nrt.  17,  u.  30.  Kiranl,  chap.  6,  ii.  258. 

(d)  Hicitril,  ch.  8.  n.  6é5  >A  546.  8'ii  était  «lit  pour  lui  nt  boh  hoin  mftlcs, 
il  y  imruit  nubstitution  nu  pi-o(it  des  hoirs  nidîes  ;  cur  nloni  In  dispraitiou  nt' 
Iiouri-uit  H'eiitendro  autreraeut,  puisque  l'ordru  doa  successions  légitimes  y 
«l'put  interverti. 
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ne  pouvant  l'être,  puisqu'ils  n'existent  pas,  il  on  résulte  né- 
cet^Hairement  l'ordre  successif. 

aO'Tm  La  propriété  ne  pouvant  être  en  suspend  (a),  le 
père  est  propriétaire  du  tout,  à  la  charge  de  rendi'o  à  ses  en- 
fants s'il  lui  en  survient  (b)  (1) 

SON.  Que  s'il  est  porté  dans  un  testiiraont,  je  lègue  à  un 
tel  et  à  ses  enfants  à  naître,  il  faudra  distinguer. 

Les  enfants  qui  se  trouveront  nés  lors  du  décès  du  testa- 
tour,  qui  est  le  moment  où  le  legs  prend  force,  viendront 
au  legs  concurremment  avec  leur  père  :  n'y  ayant  j-ien  qui 
liécessite  à  leur  égard  l'ordre  successif. 

Il  y  aura  peulemenr  iidéicommis  nu  profit  des  enfants  qui 
naîtront  après  le  décès  du  testateur  ;  attendu  qu'ils  n'ont  pu 
concourir  au  moment  où  le  legs  a  pris  force,  ot  que  néan- 
moins ils  sont  dans  la  vocation. 

ItSOSI*  Je  no  m'ajjôtoiai  pas  davantage  à  donner  dos  ox- 
iimples  dos  termes  qui  peuvent  ccmtenir  implicitement  l'or- 
dre successif,  (c) 

Je  me  boi  no  à  observer  qu'on  no  doit  supposer  cet  ordre 
Miiccessif,  qu'autant  qu'il  y  a  impossibilité  d'admotti-e  la  vo- 


(«)  V.  Ivfrn,  clinr.  32,  8  1  et  2. 

(l)Une  disposition  parliiquellc  un  testateur  lègue  se»  bien.t  à  deux  légntai- 
iH'8  fiduciaires,  dnns  le  seul  but  d'nssurer.  au  moyen  de  cette  fiducie,  l'exé- 
«ii'Mou  de  ses  volontés,  et  sans  aucunement  les  gratifier,  ot  ordonne  qu'il 
soient  liquidés  et  que  le  ])roduit  en  soit  placé  en  héritages  ou  actions  de 
banques,  jwur  le  revenu  être  pojé  k  nue  personne  indiquée,  pb  vie  durant, 
et,  à  son  décès,  on  diviser  le  capital,  dont  laiiersonne  gratitiée  et  indi- 
<iuée  est  gievéo  en  faveur  de  des  enfants,  par  parts  égales,  entre  les 
enfants  de  cette  dernière,  orée  une  substitution.  Kn  droit,  la  ])ropriéttt 
dus  bien  ne  ])cut  demeurer  on  suspens,  et  si  des  disiwiiitioiis  sembla- 
IjIcs  devaient  fitro  priscH  h  la  kittre,  la  propriété  des  biens  devmit  de- 
mmrer  en  BU8|)ens  jusqu'au  décès  de  la  iK>rsonne  indiquée,  afin  d'ëtro  attri- 
buée, alorc,  h  ceux  de  ses  enfants  qui  pourraien*^  le  trouver  vivants.  (C.  S. 
Montréal,  '28  février  1881,  Jette,  J.,  O/iester  et  al,  vs.  Galt,  et  VunninulMm 
'.'ai,  opp.,12U.  L.,  p.  64.) 

(It)  V.  rOrd.  dos  Don.  arU.  10,  11  et  12. 
(c)  V.  l'érég.  ibid,  art.  17. 
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cation  par  concuiTeiice  :  surtout  depuis  l'ordonnanco  des 
substitulioiiH,  qui  rejette  absolument  les  fidéicommis  pai- 
conjectures  {a). 

^  G — MOTS,  JK  GHARai-:  DE  RENDRE.  OU  AUTRES  ÉQUIVALENTS 

âlO«  Dîiprôs  tout  ce  qu'on  a  vu,  on  sent  bien  que  les 
molftjje  charge  de  rendre  à  un  tel,  sont  les  plus  propres  et  les 
l)lus  sûrs  pour  caractériser  la  substitution  fidëicommissaire. 

C'est  le  langage  ordinaiie  des  Lois  rogo  des,  reddas,  resti- 
tuas. 

tîll*  Il  y  a  d'autres  termes  qui  sont  équivalents,  et  qui 
annoncent  aussi  clairement  le  fidéicommis  ;  tels  quo  sont 
ceux-ci,  ^'e  veux  qu'après  lui  mes  biem  passetit,  parviennent,  ar- 
rivent, appartiennent  à  un  tel. 

Ut  possint  ad  filios  tno»  perw.mre.  L.  11,  IF.  de  Ici^nt.  3.  J?  9. 
Volo.  ...si  (|uis  eorum  Hine  liberis  vitfi  tleoessserit,  partes  cornm  ml  nli- 
i\MOn  pctitwre .  Ji.  77,  ff.  de  légat.  2.     13. 

^    7. — MOT  JE  SUBSTITUE 

Slii*  Notre  terme  familier  est,  comme  je  l'ai  dit  ailleur.«, 
je  substitue  (6)  :  En  quoi  notre  usage  est  tout  contraire  !\ 
celui  des  Eomains,  qui  n'en  usaient  proprement  que  dans  les 
substitutions  directes  (c). 

Nos  substitutions  se  font  presque  toutes  de  cette  manière, 
ET  APRÈS  SA  MORT  JE  siJHSTiTiJK  :  co  qui,  commo  je  l'ai  fait 
voii",  emporte  trait  de  temps,  et  par  conséquent  fidéicom- 
mis *. 

!212l.  Lorsque  ce  mot,  ^e  8M6s<t7M«,  est  isolé,  c'est-à-diiv, 
dénué  de  toute  circonstance  indicative  du  trait  de  tempx, 
emporte-t-il  dans  nos  mœure  substitution  fidéicommissaire  ? 


((f )  Infra,  chai»,  1 2. 

{b)  Supra,  ehap.  1  of  2. 

(c)  Supra,  ohap.  2. 

•  V.  au  présent  clinp,  M.  n.  1J>7. 
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dos 
par 


Un  toKlateur  nurii  dit  simplement, //nsfîïue  un  tel  mon 
héritier,  et  je  lui  sibhtitue  un  tel  :  y  aura-t-il  fidéicom- 
mis  ? 

214*  Il  était  constant  dans  le  Droit  Eoraain,  qu'une 
pareille  disposition  no  contenait  que  la  substitution  direclo, 
appelée  vulgaire  :  on  sorte  que  le  substitué  no  pouvait  venir 
que  dans  le  cas  où  l'institué  ne  recueillait  pas,  in  casu  non 
aditœ  hereditatis  {à). 

Substitutio,  dit  Pérégrinus,  simpUciter  heredi  facta,  vulga- 
rem  tantiim  continet  (6). 

âl5.  La  raison  était  que,  chez  les  ftoraains,  le  mot  sufis- 
tituo  ne  convenait  qu'à  la  directe,  et  ne  pouvait  produire 
la  fidéicommissaire  qu'autant  qu'il  y  avait  impossibilité  d'en- 
tendre autrement  la  disposition  (c). 

310*  Doit-il  on  êtio  de  même  parmi  nous,  où  le  mot  ;''' 
substitue  est  commun  par  l'usage  à  la  directe  et  à,  la  fidéi- 
com?ni88aire,  et  est  même  le  terme  habituel  dans  les  fidô  - 
commis?^ 

317*  Eicaixi,  dans  un  endroit  de  son  Traité,  décide 
assez  positivement  que  ce  terme  employé  nûment  renferme 
tout  à  la  fois  dans  nos  mœurs,  la  directe  et  la  fidéicommis- 
saire, tellement  qu'il  en  résulte  une  substitution  compen- 
dieuse  (d). 

C'est,  d\\r\],  Vopinionpresqu'universelle  des  Docteurs,  que  le 
mot  substituer  est  commun  et  propre  pour  sijnijier  axissi  bien 
une  substitution  fidéicommissaire  que  directe.  Et  de-là  ils  con- 
cluent que,  si  le  testateur  s'est  servi  de  ce  mot  je  substitue,  soi.s 
qu'il  y  ait  ajouté  d'autres  mots  qui  la  déterminent  directe  ou 
fidéicommissaire,  elle  a  l'effet  d'une  véritable  substiti'. 


t  i 


3       I 

i-m 

;■■!» 


(«)  V.  ce  que  j'ni  dit  do  la  vulgtiiro,  clmp.  1,  §  4. 

(b)  Art.  34,  n.  8. 

(c)  Supra  ohap.  2,  g  I. 

((/)  V .  ùi/ra,  chap.  23,  où  je  traite  du  la  couipeiuiieuse. 
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TroN  C0MPENDIEU8E,  et  qu'elle  peut  valoir  comme  direr.ie  et 
€OMME  KiDÉcoMMissArRE,  suivunt  le  cos  qui  se  présentera  (a). 
La  résolution  que  les  Docteurs  ont  prise  à  ce  sujet,  continuo- 
t-il,  est  très  raisonnable;  d'autant  que  le  mot  Bubstilution  ayant 
été  rendu  commun,  du  moins  par  l  usage,  pour  les  deux  espèces 
de  substitutions  directe  et  fidéicommissaire,  il  s'ensuit  que,  lorsque 
le  testateur  a  expliqué  sa  volonté  par  ce  terme,  la  substitution 
qui  en  résidte,  est  propre  j)our  comprendre  la  directe  et  la  fidéi- 
commissaire, qui  est  l'effet  de  la  compendieuse  {b). 

*21H.  Cependant  on  trouve  dans  ce  môme  auteur,  au 
même  chapitre,  une  lésolution  toute  contraire.  Tl  y  dit 
formellement  que,  si  une  substitution  est  conçue  en  ces  termes, 
j'institue  Pierre  et  Jean  mes  héritiei'S,  et  les  substituk  l'un 
X  l'autre,  elle  ne  peut  pas  contenir  en  soi  la  fidéicommis- 
saire TAciTK  :  car,  ajoute-il,  il  faudrait  pour  cet  effet  qu'elle 

KI'T  ACCOMPAONÉE  de  quelque  condition  qui  EMPORTAT  UNE 

suite  de  tkmps...  En  ce  cas  elle  deviendrait  compendieuse  (c). 

îSliK  Quoi  quil  on  soit,  on  tient  pour  certain  dans  notre 
usage  ^',  que  le  mot  je  substitue  renferme  do  plein  droit  la 
substitution  fidéicommsHsairo  (d)  ;  attendu  que,  comme  je 
l'iii  dit  précédemment,  nous  entendons  ordinairement  par  le 
mot  substitution  la  tidéicommissaire  {e). 

îiîSO*  Nous  connaisKons  bien  la  indgaire  proprement  dite, 
dans  ceux  de  nos  ]>ayH  où  l'institution  d'héritiei"  est  prati- 
quée; oX  \ii  vulgaire  impropre  ou  quasi-vulgaire,  dans  ceux 
où  l'institution  (l'héritier  n'est  ])as  admise  (/j. 

!231.  Tellement  que  si  un  testateur  a  dit  en  pays  do 


{a)  V\\K[\.  (t,  1)0.  '2(51 . 

{b)  Knd,  110.  264. 

(«)  Ihid,  clmp.  (i,  no.  '2(t(i. 

*  Tt'lly  cBt  ropiiiion  coustiiiif)!  nu  l)Brr<»Bii  «lu  raris. 

(d)  V.  Ilciuis,  toiii.  1,  liv.  r»,  quoRt.  48. 

M")  Supra,  nhnp.  '2,  §  1. 

(/)  V.  in/ra,  cluip.  85,  où  j«  Intitt'  de  lu  vulgMi-e  l't  (iU(iNi-vulgnin<. 
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Dvoit-Fjcvit,  j'institue  héritier  un  tel,  et  je  substitue  un  tel,  il  y 
aura  lieu  à  la  vraie  vulgaire  ;  c'est-à-dire,  que,  si  l'institué  ne 
vient  pas  à  la  succession,  le  substitué  y  viendra  comme  héi  - 
tier  en  second.  Et  si  un  testateur  si  dit  on  pays  coutumior-'', 
je  fais  légataire  un  tel,  et  je  substitue  un  tel,  il  y  aura  lieu  à  la 
quasi-vulgaire,  pour  que  le  substitué  vienne  au  legs  en  cas 
que  le  premier  légataire  ne  le  recueille  pas  (a). 

âSâa  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  dans  nos  principes, 
que  le  mot  je  substitue  contient  do  droit  la  fidéicommissaire  ; 
en  telle  sorte  que,  dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  pré- 
senter, la  substitution  renfermera  en  même  temps  la  vulgairo 
et  la  tidéicommissaire,  et  sera  par  conséquent  compendieuse. 

32*S«  Il  suit  de  là  que  dans  nos  moeurs  le  trait  de  temps, 
sans  lequel  il  no  peut  point  y  avoir  do  substitution  fidéicom- 
missaire, est  attaché  naturellement  et  implicitement  au  mot 
je  substitue.  (6) 

I3â4.  Nous  usons  do  ce  mot  par  rapport  aux  biens, 
comme  par  rapport  aux  porsonnos.  Nous  disons  je  substi- 
tue un  tel,  et  nous  disons  aussi  je  substitue  ines  biens  à  un  tel. 
Dans  ce  dernier  cas  le  mot  est  d'autant  plus  propre  à  ronfor- 
mor  la  tidéicommissaire. 


•  11  en  cHt  de  même,  à  plUH  forte  lai.soii,  eu  pays  de  Droit-Ecrit. 

(a)  Uieard  dit,  chap.  6,  no.  298,  qu'eu  pays  coutnmier  toutes  nos  substi- 
tutions, eu  telles  paroles  qu'elles  soient  conçue.s,  ne  peuvent  être  que  (idéi- 
conimissaires.  , 

Cela  n'est  point  vrai.  Car  si  je  dis,  je  fuis  u;i  tel  mou  légataire,  et  en  on» 
qu'il  nu  recueille  pas  le  legs,  je  lui  substitue  un  tel,  ee  sera  eerlainement  la 
vulgaire  impropre  ou  quasi  vulgaire.  (V.  imfra,  ohap.  Sf»),  et  le  pi-emier  léga- 
taire «e  sera  point  grevé. 

Uieard  se  eontr^dit  encore  lui-même  sur  ce  point.  Il  eokivient  au  mfime 
endroit,  quo  rien  ne  nous  empêche  de  nous  servir  de  la  directe  pour  a)>i)e!or 
\n\  secoiul  légataire  en  cas  que  le  premier  refuse  ou  soit  incapable. 

llcmarquez  seulement  que,  dans  l'exemple  donné,  il  y  aura  toiyours  lidéi- 
commis  dans  un  sens  éloigné  ;  vu  que,  le  premier  légataire  ne  recueillant 
pas,  le  SKîond  reeevin  de  la  m.iiu  de  l'iiéritior  <lu  testateur.  V.  tmjrra,  chap. 
4,  S  y,  et  infra,  chap.  S.*),  ^  1. 

(b)  Cela  ne  doit  pas  i^mpuelier  i^u'ou  no  conseille  {i  ceux  qui  font  dos  sulm- 
litutioUH,  de  joiu«lre  k  ce  mot  des  lernu'H  enqiortnnt  (rail  (k  tevi.ps,  tels  que 
wint  leu  mots  à  m  mwt  ou  (qtri's  m  mort,  alin  d'éviter  toute  équivoque. 
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Je  pense  qu'il  renfermerait  aussi,  dans  ce  dernier  cas,  la 
quasi-vulgaire.  Car  c'est  comme  s'il  y  avait,  je  substitue  tm 
tel  pour  prendre  les  biens. 

*Z2Si»  Observez  au  reste  que  ce  mot  je  substitue,  employé 
<ian8  une  donation  entre  vifs,  ne  pourrait  évidemment  con- 
venir qu'à  la  fidéicommissaire,  sans  qu'il  pût  être  mention 
û»  vulgaire  ou  quasi-vulgaire. 

236*  En  effet,  le  pi'emier  gratifié  étant  saisi  par  la  dona- 
tion entre  vifs,  il  est  clair  que  la  vulgaire,  si  primus  capere 
non  passif  aut  nolit,  no  peut  alors  trouver  prise,  (a) 

§   L — MOTS,  .TE   METS   A   LA   PLACE. 

!S!27.  Los  motaje  mets  à  la  place,  présentent  naturelle- 
ment le  même  sons  que  le  mot  je  substitue. 

Aussi  Pérégrinus  dit-il,  substituere  est  looo  sui  alkim 
l'ONEUE.  (6) 

Ces  mots  peuvent  donc  convenir  à  la  substitution  fidéi- 
commissaire :  et  ils  sont  même  employés  par  une  Loi  dans 
le  cas  d'un  lîdéioommis. 

Niim  hoc  iiitt'lligi  débet,  ut  le  suo  loco  cunatiluat.     h.  2,  fF.  nd  S.  C 
Treh. 

L'Oi'doniuinco  dos  substitutions  s'en  sort  oUo-même  dans 
.00  sens,  yc] 

îi3N.  Mais  jo  tiens  qu'ils  no  produiraient  la  fidéicommis- 
saire qu'autant  qu'il  y  aurait  des  termes  emportant  trait  de 
temps:  comme  si  jo  dh,  j'institue  un  tel,  et  à  sa  mort  je  mets 
un  tel  à  sa  j^lace. 

Car,  si  nous  avons  attuclié  do  d  roit  le  trait  de  temps  à 
notre  mot  habituel  je  sub.stitue,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant 


(a)  Hicnnl,  chni),  4,  ii.  118. 
Mais  r.  infrii,  rha[>.  'Ji:\  %  10,  i;t  chiip.  H5. 
.{(i)  Art.  C,  u.  (I. 
(fj  Tit.  1  art.  '27, 
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(les  mots  je  mets  à  la  place.    Et  dans  le  doute,  la  charge  de 
fidëicommis  ne  doit  point  s'admettre,  (a) 

§  9. — SIMPLE  PROHIBITION  d'ALIÉNER. 

3â9«  La  simple  défense  d'aliéner,  faite  à  celui  que  l'on 
giatifie,  n'opère  point  de  fidéicommis. 

âtSO.  Il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  disposition,  une  désigna- 
tion suffisante  de  la  personne  en  faveur  de  qui  cette  défense 
est  faite.  Sans  cela  cette  prohibition  est  regardée  comme 
un  précepte  nul,  qui  no  lie  point,  et  ne  donne  action  à  per- 
sonne. (1) 

Divi  Severus  et  Antoniuus  ifsoripserunt,  eos  qui  tcstamcnto  vêtant  quid 
(dknari,  uec  causam  expriiiiuiit  propter  quim  il  fieri  velint,  Nisi  invkni- 

rUIl  l'IÎUSONA  CUJUS  IlKSl'ECTU  UOO  A  TBSl'ATOUE  DIsl'O.sn'UM    EST,  IluUiuS 

inoinenti  esse  scriptunim,   quasi   nudum  prœceptum  relinqucrint  ;    quia 


(a)  V.  le  chap.  12  qui  suit. 


(1)  La  prohibition  d'aliéner  eoutonue  dans  une  donation  d'un  immeuble 
l.iiti!  eu  1860,  par  le  pure  à  son  iils,  dans  le  uoutrut  de  mariage  de  ce  dtr- 
nier,  en  ces  termes  :  "  Ne  pourra  le  dit  donataire  vendre,  céder,  échanger  ou 
"  autrement  aliéner  le  dit  lot  déterre  sans  l'exprès  consentement  et  par  écrit 
"  tlu  dit  sieur  donateur,  ce  que  se  réserve  expressément  ce  dernier,  "  con- 
prond,  en  termes  exprès,  toute  aliénation  i)ar  vente,  cession,  échange  ou 
iintrement  ;  et,  on  vertu  des  articles  972  et  975  C  C,  une  telle  prohibition 
laite,  sans  restriction  est  censée  s'étendre  ù  toutes  aliénations,  soit  par  acte 
futii!  vils  ou  îi  cause  de  mort  ou  testament,  et  doit  être  interi)retée  comme 
crinstituant  un  droit  de  retour  en  faveur  du  donateur,  au  eus  où  cet  immeu- 
ble est  légué  i\  ré[)Ouso  du  donataire.  Le  défaut  d'enregistrement  du  cou- 
triit  du  mariage  ne  pent  priver  le  donateur  du  droit  de  retour  eu  sa  faveur 
résultant  de  l'art.  630  C.  C,  parce  qu'iv  raison  de  l'art.  2098  C.  C.,le  doua- 
titire  ne  |)fluvait  conférer  aucun  droit  sur  l'immeuble,  au  préjudice  du  djna- 
h'ur,  sans  avoir  lui-même  fait  enregistrer  le  contiitt  de  mariage  «^ui  était  son 
litre  d'acquisition.  {Pépin  d  vir  et  Courchàic  et  nx,  C.  B.  11.  Montréal, 
'li  septembre  1879,  Sir  A.  A.  Dorion,  J-eu-C,  Monk,  J.  Kainsay,  J.  Tea- 
sii-r,  J.  et  Cross,  J.  10  U.  L.  p.  77,  ei  2  L.  N .  p.  397.)  La  cours' est  appiyée 
mr  les  iirtides  du  Code  Civil,  quoique  la  donation  ait  eu  lieu  en  1860. 

La  prohibition  d'aliéner  c  ntenue  en  ces  Icrmea,  dans  un  acte  de  donatiou 
l'onsentie  par  un  père  ù  son  fils,  et  passé  eu  1827  :  "  lu  donateur,  ni  ses 
litiiiii  ne  pourront,  du  vivant  du  donateur,  vendre  en  «luelque  mauiùre  (jue 
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talem  legein  testamento  non  pasaunt  dicere.  QhchI  si  liber is  aut  posteria, . . . 
aiit  lieredihns,  aut  aliit  quibusdam  personis  conmilere  vohntes,  ejiiamodi 
voluntakm  signilcarciit,  earn  servaudaiu  esse.  L.  114,  if.  de  Icgat.  l.o  §  14. 
Re.spoadi,  cum  Iwc  nuilam  pncccplwm  est,  nihil  proiioni  contra  volnntii- 
tein  defunnti  factura.  L.  38,  ff.  de  légat.  3.0  §  4.  («) 

Pérégi'inu»  explique  très-bien  ce  que  les  Lois  entendent 
par  précepte  nud.  Gredx)  dici  posse  prœceptum  esse  nvuium, 
quia  nulla  est personafldeicommissarii...  cuijus  et  actio  quœia- 
tur...  sicuti  de  pacto  nudo.  (6) 

g  10. — Prohibition  d'aliéner  nous  de  l'aonation  ou  nr. 

LA  famille. 


âSil*  S'il  est  dit,.y<3  ne  veux  pas  que  la  chose  sorte  de  mou 
agnation,  il  y  afidéicommis  au  profit  de  l'agnation.  (c) 


(a)  ï'(->vii.  art.  11,  n.  81. 
Kicard,  chap.  7,  ii.  329  et  suiv. 

(b)  Ibid.  art.  11,  n.  81. 

(c)  L'agnation  signifie  les  parents  du  nom. 
V.  inst.  de  legit.  agiiat.  succcss. 

V.  aussi  Pcrég.  art.  22,  n.  26. 

ce  Boit,  ni  aliéner  lo  tout  ou  partie  des  terrains  donnés,  sans  la  permission,  ^wr 
écrit,  du  donateur  sans  laquelle  condition,  le  donateur  déclare  qn'il  n'aurait 
pas  consenti  les  présentes,  et  qu'elle  n'est  pas  comminatoire,  mais  de  ri- 
gueur," est  une  condition  valide  de  la  donation,  et,  tant  que  les  immeu- 
bles restent  entre  les  mains  du  tils  ou  de  ses  entants,  ils  assurent  au  père  des 
aliments  en  cas  de  besoin  ;  rendent  impossible  toute  réclamation  d'aliments 
contre  lui,  de  leur  part,  et  cela  lui  assure  aussi  le  droit  de  retour  garanti  par 
l'art.  313  de  la  Coutume  de  Paris  :  "  Toutefois  succèdent  ès-choses  par  eux 
"données  à  leurs  enfants  décédant  sans  enfants  et  descendants  d'eux." 
Cette  défense  d'aliéner  comprcTid  toute  sorte  d'aliénations  et  empêche  d'eu 
disposer  par  testament,  ce  qui  constituerait  un  acte  d'aliénation  entraînant 
tous  les  eflets  d'un  acte  d'aliénation  entre  vifs.  Le  legs  de  tels  immeubles 
))ar  le  donataire  décédé  du  vivant  du  donateur,  et  sans  enfants,  en  faveur  de 
sa  femme,  est  nul,  et  lo  donateur  pourra  les  revendiquer,  ainsi  que  ses  repré- 
sentiuits  légaux.  (liourassa  vs.  Bédard,ct  Bourasaa.,  fils  et  al.,  appelants, 
pour  reprise  d'instance,  et  .BtVtord  c<  rtr,  intimés,  C.  B.  11.,  Montréal.  1 
juin  1863,  Aylwin,  J.,  Mereditn,  .1.,  Mondelet,  J.,  et  Bertiiclot,  .1.,  7  J. 
p.  168,  et  13  D.  T.  B.  C,  p.  251),  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supe- 
rieure,  Montréal,  80  avril  1858,  Smith,  J.,  3  J.  p.  48,  qui  avait  jugé  que 
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Car  alora  les  personnes  que  le  disposant  a  voulu  favoriser 
par  sa  prohibition,  sont  suffisamment  indiquées. 

Fundum  comelianum  de.  nomine  meo  exire  veto.  L.  38,  fF.  de  legat,  3o 
§  1.  (a) 


(a)  V.  Cujas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad.  leg.  114,  §  14,  toin.  2,  p.  899. 

cette  prohibition  d'aliéner  n'empêchait  pas  de  disposer,  par  testament,  des 
immeubles  donnés. 

Par  acte  de  donation  fait  en  1830,  le  donateur  a  donné  un  immeuble  au 
donataire,  pour  en  jouir,  sa  vie  durant  seulement,  et,  après  son  dé(;ès,  Is 
propriété  appartenir  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  eu  légitime  mariage,  et  au 
cas  du  décès  du  donataire  avant  le  don  iteur,  sans  enfant,  la  propriété  devant 
retourner  au  donateur,  et,  au  cas  de  décès  du  donataire,  après  le  donateur, 
sans  enfant,  le  donataire  pouvant  dis^wser  de  la  propriété  eu  faveur  de  ses 
neveux.  Cette  donation  contenait  une  prohibition  d'aliéner  en  ces  teimea  : 
*<  Le  donateur  veut  et  ordonne  que  le  donataire  ne  puisse  vendre,  échanger, 
aliéner,  ni  liypothéquer  l'usufruit  qui  lui  est  assuré,  voulant  qu'il  serve 
uniquement  à  lui  fournir  son  logement,  sa  nourriture  et  son  entretien  ;  et  à 
l'aider  à  élever  et  faire  instruire  ses  enfants,  .sans  que  le  dit  usufruit  puisse 
être  saisi,  ni  arrêté  par  aucun  créancier,  voulant  le  dit  donateur  assurer  des 
aliments  à  son  dit  ilonataire."  En  1862,  le  donataire,  prenant  la  qualité 
d'usufruitier,  loua  cet  immeuble  pour  cinq  ans,  à  compter  du  1er  mai  1865, 
à  la  charge  par  le  locataire  de  faire  tontes  les  réparations  et  de  payer 
les  taxes,  et  de  faire  certaines  réparations  au  montant  de  $1,000. 
11  était  déclaré  au  bail  qu'il  était  fait  d'avance,  h  cause  des  glands 
avantages  résultant  au  bailleur,  et  des  améliorations  que  le  preneur  s'obli- 
geait de  faire.  Le  bailleur  reconnut  avoir  reçu  d'avance  le  loyer  des  trois 
premières  années.  Il  fut  aussi  convenu  que  le  bailleur  pourrait  continuer 
le  bail  pendant  quatre  autres  années.  En  1866,  le  locataire  a  cédé  son  bail 
ù  un  tiers,  moyennant  $4,000,  outre  les  charges  du  bail.  Le  donataire  et 
bailleur  poursuivit  le  locataire  et  le  cessionnaire  du  bail  en  nullité  de  ce  bail, 
11  a  été  jugé  que  cette  donation  contient  un  tidéicommis  ;  que  le  bail  susdit 
ne  constitue  pas  nue  contravention  aux  conditions  apposées  à  la  donation,  et 
ne  peut  être  considéré  comme  une  aliénation  de  l'usufruit,  et  l'action  fut  dé- 
boutée. {Falois  va.  Oareau  et  al.,  (J.  S.,  Montréal,  28 février  1870,  Beaudry. 
J.  A.,  2K.  L.  p.  131.) 

La  prohibition  d'aliéner,  contenue  en  ces  termes,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeuble,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  comme  prix  do  vente,  passé  en 
1863.  "  Vu  la  conuaissance  particulière  que  les  vendeurs  ont  de  l'habi- 
leté de  l'acquéreur,  cette  vente  est  fuite  sous  l'expresse  condition,  sans  la- 
quelle elle  n'eût  pas  eu  lieu,  que  l'acquéreur  ne  pourra,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ven  Ire,  échanger,  m  même  hypothéquer  l'immeuble  vendu  du- 
rant la  vie  du  vendeur,  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de  ce  der- 
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333»  De  même  s'il  est  dit,  je  défends  d'aliéner  hors  de  la 
famille,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  je  prie  que  la  chose  ne 


nier  ;  et,  s'il  arrivait  que,  nonobstant  cette  prohibition,  l'acquéreur  prit  sur 
lui  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  le  dit  immeuble,  sans  le  consente- 
ment du  vendeur,  et,  de  son  vivant,  dans  tel  cas,  il  sera  loisible  au  vendeur 
<le  Ib  reprendre,"  est  légale.  Cette  vente  est  une  véritable  donation  oné- 
reuse contenant  libéralité,  les  charges  n'étant  que  viagères.  La  contraven- 
tion à  cette  prohibition  a  donné  ouverture  au  droit  que  le  donateur  s'était 
résprvé  de  l'aire  résoudre  le  dit  acte.  La  résolution  de  cet  acte,  du  consente- 
ment des  parties,  ]K)ur  bonne  et  valable  considération,  et  faite  sous  forme  de 
rétrocession,  à  l'effet  de  remettre  au  donateur  la  propriété  de  l'immeuble, 
sans  égard  aux  hypothùques  que  le  donataire  aurait  pu  consentir  sur  icelui, 
pendant  qu'il  eu  était  propriétaire,  en  contravention  à  cette  prohibition, 
lois  même  qu'elle  ne  ])araît  pas  avoir  été  causée  par  ia  contravention  à  la 
]trohibitiou.  Cette  résolution  voloiitaiie  a  le  même  elfet  que  la  résolution 
prononcée  eu  justice.  (Lynch,  appelant,  et  Hénauît,  intimé,  C.  B.  K., 
Montréal,  6  septembre  18 Gl,  Sir  L.  H.  Lafontaine,  J.-eu-C,  Aylwiu,  J., 
Duval,  J.,  Mereditli,  J.  tt  Mondelet,  J.  A.  dissident  confirmant  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieui-e,  5  J.  p.  306.) 

La  défense  d'aliéner,  faite  en  ces  tenues,  dans  un  acte  de  donation  passé 
avant  le  Code  Civil  :  "  Cette  donation  faite  à  cette  condition  très  expresse 
que  les  terres  données  sortiront  nature  de  pro)ire  au  donataire,  et  aux  siens 
de  son  côté  et  estoc,  pans  pouvoir  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre,"  est 
obligatoii-e,  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  du  donateur  de  substituer 
les  biens  doiniés  aux  héritiera  de  son  côté  et  lègue.  En  conséquence,  les 
hypothèques,  créées  par  le  donataire,  sur  ces  terres,  sont  nulles.  11  en  serait 
autremeut  si  la  défense  était  pure  et  simple.  (Fafard  vs.  Bclanger,  C.  S  , 
Québec,  6  mai  1854,  Duval,  J.,  Mercdith,  J.,  et  Carou,  J.,  4  D.  T.  B.  C, 
p.  215.) 

La  prohibition  d'aliéner,  apposée  à,  une  donation  à  la  charge  d'une  rente 
viagèn',  n'est  valide  que  ijour  la  partie  constatée  par  experts  être  à  titre  gra- 
tuit, et  une  expertise  pourra  ê^re  ordonnée,  pour  établir  la  partie  gnituite  et 
la  partie  onéreuse  de  la  donation.  (Peltier  vs.  Dibmat,  et  Debusat,  opp.,  C. 
S.,  Jolietie,  5  septembre  1873,  Lorauger,  J.,  5  K.  L.  p.  57.) 

La  prohibition  d'aliéner,  coutcnue  duus  un  testament  fait  avant  le  Code, 
par  un  père,  en  faveur  de  ses  enfants,  dans  ces  termes  :  "  Je  ne  donne,  pur 
mon  présent  testament,  que  la  jouissance  et  les  revenus  de  mes  propriétés,  et 
règle  que  mes  enfants  ne  pourront  aucuuemeut  vendre,  ni  changer,  en  au- 
cune manière,  mes  dites  propriétés,  à  peine  d'être,  ceux  de  mes  dits  enfants 
qui  voudraient  contrevenir  à  cette  condition,  privés  de  tout  bénéfice  dans 
ma  succession  "  est  valide,  et  autorise  Its  enfants  à  8'op[)oser  à  la  saisie  des 
immeubles  légués  à  cette  coudition,  par  un  de  leurs  créanciers.  Il  en  serait 
autrement,  si  le  testateur,  au  lieu  de  décréter  la  imllit«  du  legs,  n'avait  tait 
que  décréter,  comme  daus  la  cause  de  Renaud  et  Tourangeau,  la  uullitô  de 
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soit  point  aliénée  et  qu'elle  soit  laissée  dans  la  famille,  il  y  a 
fidéicommis  au  profit  de  la  famille.  (1  ) 


tous  actes  contraires  à  l'intention  du  testateur,  Bourget  vs  Blan:lMrdet  al., 
C.  S.,  Québec,  5  décembre  1880,  Meredith,  J.-en-C,  7  K.  J.  Q.,  p.  322. 

La  donation  faite  en  1855,  avec  prohibition  au  donî^taire  et  à  ses  héritiers, 
d'aliéner,  du  vivajit  du  donateur,  sous  peine  de  nullité,  n'empêche  pas  le 
donataire  de  léguer  les  biens  donnés  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers.  Ce 
legs  n'est  pis  une  aliénation,  et,  sous  ce  rapport  il  diJlôre  du  legs  qui  serait 
fait  par  le  donataire  à  un  étnmger.  La  violation  de  cette  condition  ne  peut 
profiter  qu'au  donateur,  et  ne  i)eut  pas  être  invoquée  par  le  donataire,  ni  lui 
servir  pour  revendiquer  la  partie  des  biens  que  son  oo-donataire  a  aliénée  ; 
Pcnissonvs.  Penisson,  C.  S.,  Québec  1880,  Casault,  J.,   6  1!.  J.  Q.,  p.  1239. 

L'obligation,  imiKisée  à  l'acquéreur,  de  donner  l'immeuble  vendu,  à  un 
de  ses  enfants  issus  do  son  mariage  avec  la  fille  du  vendeur,  insérée  dans  un 
acte  de  vente  de  cet  immeuble,  àontenant  en  même  temps  une  donation,  à 
la  fille  du  vendeur,  épouse  de  l'acquéreur,  qui  est  communauté  de  biens 
d'avec  lui,  de  la  moitié  du  prix  de  vente,  est  nulle,  vu  qii'elle  constitue  luie 
prohibition  d'aliéner  la  diose  vendue  à  titre  purement  onéreux,  quant  h  ce 
qui  concerne  l'acquéreur,  »9a/o/s  w.  Neveu,  et  Drolet,  intervenant,  C.  S., 
Sorei,  24  décembre,  1879,  J.,  10  K.  L.  p  72. 

La  pension  alimentaire  qu'un  père  a  laissé  à  son  fils,  sous  condition  d'ina- 
liénabilité  et  d'insaisissabilité,  peut  être  saisie  et  vendue,  en  vertu  d'un 
jugement  obtenu  pour  le  prix  de  choses!  alimentaires.  Deland  et  al.  ts.  Des- 
rivières,  et  Capter,  T.  S.,  C.  S.  Montréal,  15  janvier,  1S81,  Papiueau,  J., 
4L.  N.  p.  40. 

Sont  aussi  insaisissables  : 

lo.  Les  vases  sacrées  ou  autres  effets  servant  au  culte  ixdigieux  ; 

2o.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  i)ar  Injustice  ; 

3o.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  sou.s  la  condition  d'insaisissa- 
biUté  ; 

4o.  Les  sommes  et  pensions  données  h  titre  d'aliments,  encore  que  le  do- 
nateur ou  le  testateur  ne  les  ait  pas  expressément  déclarés  insaisissables  ; 

5o.  Les  gages  et  salaires  non  échus  ; 

6o.  Les  bâtiments  ou  bateaux,  appareils,  filets,  rets,  seines  ou  autres 
ustensiles  de  pêche  et  les  provisions  appartenant  {i  un  pêcheur,  nécessaire  à 
sa 'subsistance  ou  à  ses  opérations  de  pêche,  entre  le  premier  de  mai  ot  le 
premier  novembre,  sauf  seulement  eu  recouvrement  d'amendes  imposées  en 
vertu  de  la  loi  concernant  les  pêcheurs. 

Les  provisions  aliiueutaii'es  et  choses  données  comme  aliments,  peuvent, 
néanmoins,  être  saisies  et  vendues  pour  dettes  alimentaires.  fArt.  558  C.  C, 
tel  qu'amendé  par  32  Vie. ,  cap,  37,  §  4.) 

(1)  "  La  prohibition  d'aliéner  contenue  dans  un  acte  peut,  en  certains 
«as,  se  rattacher  à  une  substitution  et  même  en  constituer  une. 
"  Elle  peut  aussi  être  faite  pou:  des  motifs  autres  que  celui  de  substituer. 
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Fratre  herede  instituto,  petiit  ne  domus  alienaretur,  sed  ut  in  familia 
relinqueretur .  Si  non  paruerit  hères  defuncti  voliintati,  sed  domam 
alieuaverit,  vel  extero  herede  iustitnto  decesserit,  omnes  fideicommiamm 
peteni  qui  in  familia  fuerint.  L.  69,  ff.  de  légat.  2o  §  3.  (a) 


(o)  Ricard,  ch.  7,  n.  337. . 
V.  infra,  chap.  59. 


"  Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  conditions  ou  des  cir- 
constances de  l'ncte. 

"  Elle  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

"  Dans  les  donations  entre  v\U,  l'engagement  de  ne  pas  aliéner  pris  par 
celui  qui  reçoit  a  les  mêmes  effuts  que  la  prohibition."  (Art.  968  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause  ou  considération  l'intérêt 
soit  du  disposant,  soit  de  celui  qui  reçoit,  ou  encore  celui  des  appelés  à  la 
substitution  ou  des  tiers.  (Art.  969  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou  cédée  à  titre  purement  oné- 
reux est  nulle.  (Art.  970  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  être  diroplemént  confirmative  d'une  substi- 
tution. Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet  ne  soient  pas 
exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées.  (Art.  971  C.  C.) 

Quoique  le  motif  de  la  prohibition  d'aliéner  ne  soit  pas  exprimé,  et  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  en  termes  de  nullité  ou  sous  quelqu' autre  peine,  la  volonté 
du  disposant  suffît  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expressions  ne  ee 
bornent  évidemment  à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre  motif,  elle  est  interprê- 
tée c<  mme  constituant  un  droit  de  retour  eu  faveur  du  disposant  et  de  ses 
héritiers.  (Art.  972  C.  C.) 

Si  la  prohibition  d'aliéner  ett  faite  en  faveur  de  quelques  personnes  dési- 
gnées ou  que  l'on  puisse  connaître  et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le 
donataire,  l'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a  substitution  en  faveur  de  ces  per- 
sonnes quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  en  termes  exprès.  (Art.  973  C.  C.) 

Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle,  et  qu'elleesten  même  temps 
interprêtée  comme  comportant  une  substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition 
est  adressée  subséquemment  au  premier  qui  reçoit,  sont  successivement  ap- 
pelés à  L-ette  substitution  comme  s'ili  étaient  l'objet  d'une  disposition  ex- 
presse. (Art.  974  C.  0.) 

La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux  actes  entre  vifs  ou  à  ceux  à 
cause  de  mort,  ou  s'étendre  aux  nus  et  aux  autres  ou  encore  être  autrement 
modifiée  suivant  la  volonté  du  disposant.  L'étendue  eu  est  déterminée  d'après 
le  but  que  le  di'^posant  avait  en  vue,  et  d'après  les  autres  circoustances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée  s'éteudre  à  toutes 
sortes  d'actes.  (Art.  975  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit  du  disposant  ou  de  celui 
qui  reçoit,  ou  de  toute  autre  famille,  ne  s'étend,  à  moins  d'expressions  qui 
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§    11. — SIMPLE   DÉFENSE  DE   TESTKR. 

233«  La  simple  défense  de  tester,  ne  produit  point  non 


indiquent  la  gradunlité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux  de  la 
famille  qui  recueillent  après  eux  n'y  sont  pas  assujettis. 

Si  cette  orohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne  en  particulier,  elle 
est,  à  moins  de  semblables  expressions,  réputée  adressée  seulement  à  celui 
qui  est  gratifié  le  premier.  La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète 
dans  tous  les  cas  d'iprès  les  mêmes  règles.  (Art.  977  C.  C.) 

La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lorsque  aucune  disposition  n'as- 
treint à  suivri!  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  tout  autre  ordre,  n'em- 
pêche pas  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de  ceux  de  la 
famille  qui  sont  eu  degré  plus  éloigné.  (Art.  978  C.  C.) 

Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à  tous  les  parents  en  ligne  directe 
ou  collatérale  qui  sont  de  la  famille,  venant  successivement  en  degré  sui- 
vant la  loi  ou  dans  l'ordre  indiqué  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  la 
représentation  autrement  que  comme  dans  le  cas  des  legs.    (Art.  979  C  C.) 

Dans  la  prohibition  d'aliéner  comme  dans  la  substitution  et  dans  les 
donations  et  les  legs  en  général,  le  terme  enfavts  ou  petits-enfants 
employé  seul  soit  dans  la  disposition,  soit  dans  la  condition,  s'applique  à 
tous  les  desceudants  avec  ou  sans  gradualité  suivant  la  nature  de  l'acte. 
(Art.  980  C.  C.) 

Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accompagnées  de  substitution, 
doivent  être  enregistrées  même  quant  aux  biens  meubles,  comme  les  subs- 
titutions elles-mêmes. 

Celui  auquel  la  prohibition  est  fuite  et  son  tuteur  ou  curateur,  et  le  mari 
|)our  sa  femme  obligée,  sont  tenus  de  faire  effectuer  cet  enregistrement. 
(Art.  981  C.  C.) 

Voici  ce  que  disent  les  codificateurs  sur  la  prohibition  d'aliéuer. 

"  Le  sujet  du  quatrième  chapitre  se  trouverait  ici  terminé,  si  la  substitu- 
tion n'existait  souvent  par  implication  au  moyen  de  la  défense  d'aliéuer  la 
chose  dopiiée  au  légué:-.  Cette  défense  ou  prohibition  se  trouve  souvent 
aussi  dans  les  actes  pour  des  fins  différentes  de  la  substitution.  Il  importe 
non  seulement  de  distinguer  entre  lea  deux  cas,  mais  aussi  de  tmiter  en  par- 
ticulier de  la  prohibition  dans  laquelle  la  substitution  ne  se  retrouve  pas, 
sujet  assez  étendu  en  soi  et  dont  la  place  'a  plus  convenable  est  en  oe  lieu. 
L'on  a  donc  ajouté  une  cinquième  et  dernière  section  sur  la  prohibition 
d'aliéuer  considérée  généralement." 

"  L'article  221,  (art.  968  C.C.)  et  l'article  222,  (art.  909  C.O.)  sont  intro- 
ductits  ;  ils  contiennent  diverses  règles  du  sujet,  et  énoncent  généralement 
les  motifs  pour  lesquels  la  prohibition  i>eut  avoir  lieu." 

"  Dans  les  donations  entrevifs  l'inaliénabilité  de  la  chose  peut  résulter 
d'une  stipulation  consentie  par  le  douataire." 
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plus  de  fidéicommis,  s'il  n'y  a  quelque  circonstance  indica- 
tive d'une  personne  substituée,  (a) 
La  règle  doit  être  la  même  que  pour  la  défense  d'aliéner. 


(o)  Cujns,  in  lib.  8,  respons.  Papin.  ad  leg.  77,  de  légat.  2o  §  mando.  tom 
4,  pag.  1041. 
liioard,  chap.  7,  n.  337. 

"  L'article  223,  (art.  970  C.  C.)  exclut  de  la  vente  la  prohibition  d'alié- 
ner, que  le  vendeur  n'a  ni  intérêt  ni  droit  à  imposer.  Si  quelque  circons- 
tance  le  porte  à  le  faire  temi)orairement,  rien  ne  l'empêche  de  se  réserver  un 
droit  de  retour  ou  de  faire  autrement  telle  convention  valable  qui  atteindra 
son  but." 

"  La  prohibition  d'aliéner  pput  n'être  exprimée  que  par  surérogution  et 
comme  conlirmative  d'une  substitution  ;  art.  226."  (art.  971  C.  C.) 

"  Par  le  droit  actuel,  la  prohibition  est  nulle  comme  faite  sans  cause,  s'il 
u'apparait  d'un  motif  qui  ait  effet  en  faveur  do  quelque  personne,  savoir  du 
disposant,  de  ceiui  qui  reçoit  ou  de  tier.s.  Mais  si  la  nullité  est  prononcée 
en  termes  exprès,  où  s'il  y  a  une  autre  peine  (Vatt-'ohce,  la  prohibition  vaut 
quoique  la  cause  u'ajjparaissc  j)as.    C'est  ce  qu'exprime  l'article  227. 

Cet  article  est  en  ces  termes  : 

*•  La  proiiibition  d'aliiner  ne  produit  aucun  effet,  h  moins  qu'elle  ne  soit 
faite  en  faveur  de  quelque  personne,  ou  pour  établir  un  droit  de  retour  ou 
rattachée  à  quelque  disposition  ou  à  un  motif  suffisant  et  apiwrent." 

"  Néanmoins,  quoiqu'il  n'apparais  d'aucune  cause  ou  considération,  la 
prohibition  vaut,  si  elle  est  faite  expressément,  sous  peine  de  nullité  ou  sou^ 
quelque  autre  jieine." 

"  On  suppose  dans  les  cas  de  l'exception  que  le  disposant  a  eu  des  raisons 
suffisantes." 

"  Ces  distinctions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  règle  générale  adoptée 
concernant  la  nullité  qui  résulte  de  termes  iirohibitifs.  C'est  pourquoi  l'on 
propose  l'article  en  amendement  2:'7  a  (art.  972  C.  C),  d'après  lequel  la  pro- 
hibition à  son  effet  avec  nullité  de  l'aliénation  ou  sous  toute  autre  peine 
énoncée  par  le  seul  fait  de  la  volonté  du  disposant  ;  les  termes  plus  ou 
moins  étendus  destinés  ii  établir  cette  nullité  n'y  pouvant  lyouter.  J/au- 
oienno  règle,  loi-sque  la  nullité  était  sur-njoutée,  no  hxait  \ma  plus  que  la 
règle  généralisée  l'attribution  des  biens  qui  n'était  pas  apparente." 

"  Aussi  le  môaie  amendement  déclare-t-il,  quoique  cela  soit  aussi  appli- 
cable souH  la  loi  actuelle,  loisqiie  la  nullité  est  dans  les  lernivd  mêmes,  que 
si  l'on  no  voit  pas  le  mntif  île  la  ])rohibition,  elle  est  cenhéo  constituer  un 
droit  de  retour  comme  étant  la  manièi-e  la  plus  siaiple  de  l'interpréter.  Ce- 
pendant, il  ne  faudrait  pas  coufondie  une  prohibition  avec  oo  qui  ne  berait 
évidemment  qu'un  simpln  conseil." 

••  L'article  228  (art.  073  C.  C),  établit  une  règle  d'après  laquelle  on  peut 
noonuottre  si  la  prohibition  d'aliéner  oomp  trte  une  «ubstitution,  et  l'artiole 
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334*  Il  y  a  pourtant  une  Loi  qui  décide  que  la  défense 
de  tester  vaut  fidéicommis.  (1) 

Qmfiliametfilium  habebat,  testamentum  fecit,  et  ita  de  film  sua 
caverat,  mando  tibi  non  testari,  donbc  i.iberi  tibi  sint.  Proiiuntiavit 
Imfemtor,  fideicommissum  ex  hac  scriptura  deberi  :  quasi  per  hoc  qvMl. 
prohibuisset  eam  testari,  petisset  utfratrem,  suum  heredem  faceret.  Sic  enini 
iccipiendam  scripturam,  ac  si  hereditatem  suam  rogasset  eam  restituere.  L. 
74,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

33S.  Mais  d'abord,  dans  l'espèce  de  cette  Loi,  il  n'y 
av^ait  pas  prohibition  de  tester  pure  et  simple.     Le  testa- 


229  (art.  974  0.  0.)  expose  commnnt  cette  substitution  a  lieu  alors  enlrir 
plusieurs  degrés." 

"  La  protiibitiou  peut  être  limitée  à  ral'énatiou  par  une  ceriaine  espèce; 
d'actes,  ou  être  autrement  modifiée  ;  sinon  elle  s'étend  à  tous  les  actes  :  art. 
230."  (art.  975  C.  C.)       ' 

"  La  défense  de  tester  comporte  une  substitution  de  enquod  supererit  au 
iîénès  de  celui  h  qui  cette  défense  est  adressée  ;  Art.  231."    (art.  976  C.  C) 

"  Les  articles  233  (art.  977  C.  C),  234  (art.  978  C.  C),  235  (art.  979  C.  O 
et  236  (art.  930  C.  C. )  .servent  h  expliquer  l'étendue  que  l'on  doit  donner 
au  tenue  général  d  .famille  <^t  à  ceu.Y  d'enfants  ou  de  petits  enfants,  em- 
ployés souvent  sans  plus  do  désignation  dans  les  prohibitions,  comme  aussi 
dans  les  substitutions  eu  général,  et  môme  dans  les  donations  et  les  lej:» 
ordinaires.  Les  règles  adoptées  bout  regardées  par  les  commissaires  comme 
étant  celles  iu  droit  actuel  ;  l'article  23  >  est  en  particu'/er  destiné  pour  pai  - 
tie  h  empêcher  que  la  prohibition  ne  soit  étendue  en  degrés  par  simple  con- 
jecture." 

"  Le  sens  à  donner  aux  mômes  termes  n'ayant  été  mentionné  nulle  port 
ailleurs,  .st  ici  appliqué  généralement  aux  substitutions,  et  aux  donations 
et  legs." 

"  Enfin,  on  suggère  uu  article  additionnr:'.  marqué  en  ordre  237  (art.  981 
C.  C),  pour  obliger  à  l'enregistrement  des  actes  portant  prohibition  d'alié- 
ner quoiqu'il  n'y  ait  ])a8  lieu  h  la  substitution.  En  fait  d'immeubloi,  kn 
lois  générales  d'enregistrement  pourraient  «uHiro  ;  eu  faits  do  biens  meu- 
blesi,  il  y  a  les  mêmes  raisons  lorscpio  la  substitution  n'existe  pas,  que  par 
rapport  h  la  substitution  uôme.  Cependant,  vu  que  l'injonction  ne  se 
trouve  pa.H  en  termes  exprès  dans  nas  statuts  ni  dans  les  écrivains  consultés, 
l'article  est  olfert  comme  amendement  h  lu  loi." 

(1)  La  simple  défense  do  tester,  sans  autre  condition  ni  indication,  com- 
porte une  substitution  en  faveur  des  héritiers  naturels  du  donataire  oti  do 
ceux  de  l'héritier  oa  du  légataire,  quant  à  ce  qui  restera  des  bleus  &  son 
décès.  (Art.  076  0.  C.) 
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teur  avait  défendu  à  aa  fille  de  tester,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
des  enfants  ;  ce  qui  pouvait  indiquer  que  le  testateur,  en  dé- 
fendant de  tester,  avait  considéré  son  fils,  frère  et  héritier 
de  cette  fille,  et  avait  pensé  à  conserver  les  biens  à  ce  fils, 
en  cas  qu'elle  n'eût  pas  d'enfants. 

Ds  plus,  il  faut  supposer  que  le  testateur  avait  institué 
son  fils  et  sa  fille  héritiers  conjointement  ;  en  sorte  que  le  fils 
se  trouvait  nommé  dans  le  testament  même  contenant  la 
défense  de  tester,  (a) 

§  12. — SIMPLE  CONSEIL. 

32^<l«  Quand  il  paraît  que  le  disposant  n'a  parlé  que  pour 
l'intérêt  de  la  personne  qu'il  gratifiait,  et  conséquemment 
pour  lui  donner  canseil^  plutôt  que  pour  l'obliger  de  rendre, 
il  n'y  a  point  de  fidéicoramis. 

Maudo  filiiB  meœ,  pro  suivie  ipsus  aollidlm,  ut  qnoad  liberos  tollat,  tes- 
tiiramitum  non  {imat  \  ita  enim  poterit  sine  periculo  vivare.  FiJeicommis- 
Huriam  hereilitatem  sori/ri  coficredi  non  videri  relictam  npparuit  ;  quod  non 
<1')  sua  pecunia  testari,  sed  oblcntu  consilii  derogare  juri,  tesUmiRUtuni  fieri 
jnohibimdo,  voluit.     îi.  77,  ÏÏ.  de  légat.  2.  §  24. 

La  Grlose  dit  :  comilium  non  obligat  (6) 

§    13.— SIMPLE   IlEOOMMAN DATION. 

237«  La  simple  recommandation  que  l'on  f  lit  à  la  por- 
Honiie  giMtititSo,  d'une  autre  poi-sonno,  ^e  vous  recommande  un 
tel,  n'emporte  point  iidéicommis. 

SI  itaquis  scripserit  ilmîm  tidi  commbndo,  divus  Plus  resoripsit^t/fit- 
commissum  non  deheri,    Aliud   est  l'uim  poraonaui   coinnicudai'e,    aliud 


(a)  CujaB  et  Ricard,  loc.  oit. 

Y.  la  Lot  77,  tl'.  de  lu)<at.  2u  §  24,  qui  parle  au8Ri  de  la  prohibition  do 
tester,  et  qui  dit  :  Sorori  colieredi,  J(!  rappelle  cette  Loi  au  §  (pii  suit. 

h)  CnJHS  loo.  cit.  ad  dict.  log.  77,  §  mando,  tom.  4,  pag.  1040,  l'6rég. 
art.  1,  u.  49. 

Ricard,  ibid,  chop.  7,  n.  812. 
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voluntatem  aa&m  fideicommittentis  Iieredibus  insiiiuare. 
3.  §  2  (a). 


L.  11,  ff.  de  légat. 


*Z9H»  Jî''inférez  pas  de  là  que  si  le  disposant  avait  dit, 
je  recommande  à  mon  légataire  de  rendre  les  biens  à  un  tel,  il 
n'y  aurait  pus  fidéicommis. 

Car,  dans  ce  cas.  notre  moc  français  ^e  recommande,  équi- 
vaudrait à  celui  des  Romains,  mando:  il  serait  au  moins 
aussi  fort  que  les  mots  rogo,  cupio,  desidero,  dont  se  servent 
les  Lois  pour  les  fidéicommis.  * 

Ce  no  serait  pas  une  simple  recommandation  de  la  per- 
sonne, illum  tibi  commendo  ;  ce  serait  un  vœu  formé  et  décla- 
ré pour  que  les  biens  fussent  remis  à  un  tel. 

§    14. — CLAUSE   DE   PROPRE. 


230*  Nos  clauses  de  propre,  par  lesquelles  nous  disons, 
soit  dans  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  que  lu  chose 
par  nous  donnée  ou  léguée,  sera  et  demeurera  propre  au 
donataire  ou  légataire,  et  aux  siens  de  son  côté  estoc  et  ligne, 
ne  forment  point  de  fidéicommis. 

Elles  ne  tendent  point  à  grever  le  donataire  ou  légataire, 
qui  peut  disposer  malgré  la  clause. 

Elles  n'ont  d'autre  tin,  que  d'exclure  certaines  personnes 
du  droit  de  succéder  à  la  chose  donnée  ou  léguée.  (6)  (1) 


•  '■m 
S' 


(a)  Pérég.  art.  1,  u.  60. 
Uioaitl,  ibid.  u.  315. 

(b)  Uioaid,  olinp.  7,  n.  3ci^ 

Cette  olimse  n'a  [iIuh  d'oll'ut  ici  eu  matière  de  suocesaiou . 

(1)  "La  loi  no  considôre  ni  l'origine,  ni  In  nature  dos  biens  pour  on  régler  la 
HUccessiou.  Tous  ensemble  ils  no  forment  qu'une  seule  et  unique  héiédito 
qui  se  transmet  et  se  partage  d'upiàs  ha  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a 
ordonné  lo  propriétaim."  (Art.  599  0.  C.) 

Muis  elle  a  encore  sa  valeur  quant  h  la  communauté  : 

"A  l'égard  de«  immeubles,  les  donations  par  contrat  domnnoge,  yoompiis 
oelles  à  cause  de  mort,  celleH  faites'durant  lo  maringe,  et  les  legs  faits  par  les 
asoeudants  de  l'un  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eux  qui  est  leur  aucoes* 
bible,  soit  à  l'autre,  à  moius  de  déolaratioa  explicite  au  contraire,  ne  soûl. 
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240*  La  clause  apposée  dans  une  donation,  qu'après  le 
décès  du  donataire,  la  chof  e  retournera  au  donateur,  pro- 
duit-elle une  substitution  ?  J'ai  entendu  quelquefois  mettre 
ce  point  en  problème,  et  les  auteurs  n'en  disent  rien. 

Non,  il  n'y  a  point  là  de  fidéicommis. 

341*  Il  y  a,  à  la  vérité,  obligation  de  rendre,  puisque  le 
donataire  ou  son/héritier  est  tenu,  en  vertu  de  la  clause  do 
retour,  de  remettre  au  donateur  la  chose  donnée. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit  en  définissant  la  substitution  fidéi- 
commissaire,  il  faut,  pour  qu'elle  existe,  qu'il  y  ait  charge 
de  rendre  à  un  tiers  que  Von  gratifie  en  second  ordre  ;  de  ma- 
nière que  tonte  substitution  roule  nécessairement  sur  trois 
personnes,  (a) 

Or,  ici  il  n'y  a  point  charge  de  rendre  à  un  tiers  ;  il  n'y  a 
que  deux  pi  rsonnes  emploj'-ées,  le  donateur  et  le  donataire. 

Le  donateur  qui  stipule  le  retour  à  son  profit,  ne  peut  pas 
être  tout  à  la  fois  le  substituant  ot  le  substitué. 

Il  no  peut  pas  se  donner  à  lui  même  sa  propre  chose:  il 
ne  peut  donc  pas  être  substitué,  puisque  tout  substitué  est 
donataire  (t). 

Neqne  pignus,  nequo  depositum,  neque   oreoarium,   uequo   emptio, 
neque  looatio,  rei  miœ,  cousiatere  potest.  L.  45,  ff.  de  reg.  jur. 

243.  Une  pareille  disposition  n'est  antre  chose,  aux  ter- 
mes dos  Lois,  qu'une  donation  faite  pour  un  temps,  ad  tem- 


oetiHés  fnits  qu'à  l'époux  successible,  et  lui  demeurent  propres  comme  équi- 
))ollcut8  à  succestiion. 

La  ra6me  ri'gle  a  lieu  lors  même  que  la  donation  on  le  legs  sont  faits,  dans 
leurs  termes,  aux  deux  é{K>ux  unnjointemcut. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres,  aux  époux  oonjoin- 
toment  ou  à  l'un  d'eux,  Euivent  la  règle  contraire  et  entrent  daus  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'ils  n'en  nient  été  exclus  spécialement.  (Art.  1276  .U.  C.) 

(a)  Supra,  chap.  1,9  2  et  8. 

{b)  Supra,  chap.  1  et  ohnp.  4. 
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pus,  après  lequel  expiré  le  donateur  rentre  dans  sa  chose, 
sans  qu'il  soit  question  de  fidéicommis. 

Si  reram  tuarum  proprietatem  dono  dedisti,  ita  vl  post  mortem  ejus  qui 
accepit,  ad  te  ridiret,  donatio  valet  :  cura  etiam  ad  temptis  certum  vel  inccr- 
tum  ea  tieri  potest,  lege  scilicet  quœ  ei  imposita  est  couservaudâ.  L.  2.  God. 
de  donat.  qaœ  sub  modo. 


§    16 — TERMES    COMPEN DIEUX. 

343*  Une  disposition  peut  être  conçue  dans  des  termes  qui 
renferment  implicitement  la  substitution  directe  et  la  subs- 
titution fidéicommissaire  :  c'est  ce  qu'on  appelle  termes  covi- 
pendieux,  substitution  compendieuse.  { \  ] 

344*  Par  exemple,  si  je  dis,  j'institue  héritier  Jean,  et 
APRÈS  SA  MORT ^6  suistitue  Jacqucs,  il  y  a  substitution  com- 
pendieuse. 

En  effet,  il  y  aura  lieu  à  la  substitution  vulgaire,  en  cas 
que  Jean  décède  sans  avoir  recueilli  l'hérédité  ;  et  il  y  auru 
lieu  à  la  substitution  fidéicommissaire  si  Jean  décède  après 
avoir  recueilli. 

34*l*  Les  termes  sont  appelés  compendieux,  du  mot  latin 
compendium,  qui  signifie  abrégé. 

Je  ne  m'étendrai  point  ici  sur  cet  objet  de  la  substitution 
comnendieuse,  qui  exige  un  certain  détail,  et  qu'il  importe 
in  expliquer.  J'en  ferai  la  matière  d'un  chapitre  pai- 
ticulier  (a). 


•n 


\'X' 


h 


§    17 — IL    n'importe    a    QUI  LES  PAROLES  SOIENT   ADRESSÉES. 

34<l*  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  concerner  les 
termes  de  la  substitution  fidéicommissaire,  plaçons  ici  le 
principe,  qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  la  validité  du 


(»)  (Irifra),  chap.  23. 
(1)  Voir  note  au  uo.  28. 
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fidéicommiSj  d'adresser  la  parole  à  celui  qu'on  entend  char- 
ger de  rendre.  ^ 

Peto  Luei  Titi,  contejitus  sis  centum  aureis,  fideicommissum  valere 
placuit.    L.  69,  ff.  de  légat.  2. 

Dans  cette  espèce,  les  paroles  sont  adressées  au  substitué. 

Qui  margarita  Tiiio  pignori  éeAex&t,fiUum  heredem  instituU. . ,  .deinde 
ita  cavit,  te,  Titi,  rogo,fideiqtie  tuœ  committo,  uti  margarita  qucetibipignori 
dedi,  vendas,  et  deducto  omni  debito  tuo,  qtiod  amplius  erit,  idomnefilia 
meœ  restituas.  Ex  ea  scriptura  iiliam  A  fratre  fideicommissum  peterb 
FOSSE,  ut  is  actioues  snas  adreraus  debitorein  ei  prsestaTot....Non  autera 
mirandum  si  cum  alius  rogatus  sit,  alius  fideicommisso  obstringatur . . .  pa- 
rum  quidem  apte  scribi,  veiium  j.que  intellioendum  hehedis  fi^  eicom< 
MissuM.    L.  108,  ff.  de  légat,  l.  §  13  et  14. 

Dans  cette  espèce,  les  paroles  sont  adressées  à  un  tiers 
dépositaire  de  la  chose  du  testateur.  Mais  dit  la  loi,  ce 
n'est  pas  moins  l'héritier  du  testateur  qui  est  le  véritable 
grevé. 

347*  Qu'importe,  en  effet,  à  qui  les  paroles  soient 
adressées,  pourvu  qu'il  soit  clair  que  l'intention  est  dirigée 
à  telle  personne  ? 

Non  enim  quemi  oportet  cum  quo  de  supremis  qwis  loquatur,  aed  in 
quem  voluvtatia  interUio  dirigetur.  L.  77,  ff.  ae  légat.  2.0  §  26  (a) 


(a)  Je  n'ai  rien  dit  dans  ce  chnpitre  d'un  principe  important,  mais  évident 
par  lui-même  :  c'est  que  le  fidéicommis  ne  sumit  pus  valable,  s'il  était  laissé 
à  l&pleiiie  volonté  du  grevé. 

Par  exemple,  si  le  substituant  avait  dit  :  Mon  héritier  rendra  mes  biens, 
s'il  le  veut,  à  un  tel  ;  ce  fidéicommis  seiult  nul,  vu  qu'il  n'y  aurait  point 
obligation  de  rendre.  Legatum  in  aliéna  vohmtate  poni  potest,  in  iieueûis 
NDN  l'OTEST.  L.  43,  ff.  (Ih  légat,  lo  §  2.  Et  legatum  et  fideicommissum 
dcbebitur,  quoniam. . . .  non  in  meuam  voluntatem  heueuis  collatum, 
L.  7ù,  ir.  eod.  Quanquam  fideicommissum  ita  relictum  non  dcbeatur,  si 
voLUEiiiH,  tainen  si  itaadcriptumfuerit,  si fueris  arbitra  tua. . ..  dcbebitur  : 
Ton  enim  plénum  akiiitrium  hcredi  dédit,  sed  quasi  viro  bono  commissum 
relictum.  L.  11,  ff.  do  légat.  80  g  7. 
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CnAPITEB  XII. 


CONJECTURES  DANS   LES  FIDÉICOMMIS. 


24S*  C'est  une  règle  constante,  que  la  volonté  du  dis- 
posant est  la  loi  suprême  dans  les  fidéicommis. 

Cùm  iu  fideicommissis,  prœcipue  spectanda  servandaque  sit  teatatoris 
voluntas.  L.  11,  ff.  de  légat.  3o  §  19. 

Yoluntatem. . . ,  defuncti,  quœ  rnaxime  in  fideicommissis  valeret.  L. 
95,  bod. 

§  1. — VOLONTÉ  CONJECTURALE,  ADMISE  CHEZ  LES  ROMAINS. 

349.  Mais  à  Eome,  la  questioa  de  savoir  si  la  volonté  de 
faire  un  fidéicommis  était  suffisamment  annoncée,  dépendait 
totalement  de  l'arbi^^^rage  du  juge. 

Yoluntatis  qutestio  in  œstimatione  Judicia  est,  L,  7,  Cod.  de  iideic. 

â50>  Comme  les  fidéicommis  étaient  traités  avec  la  plus 
grande /aucur,  ei  comme  il  ne  s'y  agissait  que  d'une  volonté 
précaire,  c'est-à-dire,  où  la  simple  prière  valait  un  commande- 
ment (a),  on  y  admettait  les  conjectures,  non  seulement  sur 
les  cas  qui  no  concernaient  point  Vexistence  du  fidéicommis, 
mais  même  lorsqu'il  était  question  de  cette  existence. 

In  oauBa  fideicomniiRsi,  oï  cuMQUis  prkcaria  voi-untas  QU«HKRETUii, 
OONJKCTUUA  POTUIT  AUMITTI.     L.  64,  ff.  de  légat.  2o. 

La  iîloso  dit  ;  Fideicommissaria  substitutio  probatur  per 
conjecturas. 

Neptis  quidem  prima  facie,  propter  conditionis  verba,  non  admitti 
videbatur,  hkd  oum  in  fidkigommissih  voluntatemsi'Bctakigonveniat, 
absurdum  esse  rcspondi,  cessante  prima  substitutione,  partis  nepti petition^m 


(a)  Supra,  chap.  3  et  4. 


em 
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deiiegari,  qtiam  totam  habere  voluit  avus,  si  novissimns  fratris  quoque  por- 
tionem  suscepisset.  L.  57,  ff.  ad.  S.  C.  Treb.  §  1. 

In  causa  fideicommissariœ  substitutlonis,  ditCujas,  conjectura 
voluntatis  sufficit,  etiamsi  verba  non  mfficiant  (a). 

Sufficit,  dit  Pérégiinus,  voluntas  tacita  et  ex  conjecturis 
colligibilis  (b). 

351*  Bien  entendu  qu'il  fallait  des  conjectures  puissantes 
et  tj'ès  probables. 

TVhn  divinare  debemus,  disent  les  Docteurs,  non  sunl  som- 
niandœ  siibstitutiones  (c). 

§  2. — MÊME  PRINCIPE  TENU    LONGTEMPS  PARME  NOUS. 

3*l!i2>  Jusqu'à  l'Ordonnance  des  substitutions,  nous  sui- 
vions ces  règles  du  Droit  Eomain. 

35S.  Ricard  enseigne  que  la  snbstitution  fidéicommissaire 
doit  avoir  effet,  quoiqu'elle  ne  paraisse  que  par  les  pré- 
somptions DE  LA  volonté  du  TESTATEUR...  lorsquB  la  volonté 
est  suffisamment  établie  par  les  conjectures  qui  bésultent 
du  tkstament  id). 

Il  dit  cependant  ailleurs,  que,  quoique  les  fédéioommis 
NE  soient  pas  odieux,  ils  sont  de  rigueur,  ^a/re  qu'ils  vont 
à  charger  celui  pour  qui  le  testateur  a  témoigné  de  la  -prédilec- 
tion, en  le  comprenant  le  premier  dans  sa  disposition  (e). 

Si  bien,  ajoute-t-il,  que  quand  une  personne  ne  se  trouve  pas 
nommément  comprise  en  la  substitution,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  en  sa  faveur,  A  uoiîis  qu'il   ne  s'y  rencontre  une 

ESPÈCE  DE  NÉCESSITÉ....  ET  DES  CONJECTUUES  VIOLENTES, 
POUR  FAIRE  CONNAÎTRE  CLAIREMENT  QUE  LA  VOLONTÉ  DU 
TESTATEUR  A  ÉTÉ  TELLE  (/) 


(a)  ConsuU.  35,  tora.  1,  p.  390. 
(6)  Art.  11.  ti.l. 

(c)  PéréR.  ibid,  n.  33  et  39. 

(d)  Chap.  9,  n.  651  et  652. 
(c)  Chni».  8,  n.393. 

(/)  Ohup.  8,  n.  393. 
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Il  faut,  coniinyie-t-il,  que  les  présomptions  soient  si  puissan- 
tes, qu'elles  EMPORTENT  UNE  PREUVE  NÉCESSAIRE  et  suffi- 
sante. 

S«S4*  Il  n'est  pas  aisé  de  concilier  ces  difterents  passages 
de  Eicai'd.  Il  dit  d'abord,  à  moins  qu'il  ne  s'y  rencontre  une 
ESPÈCE  de  NÉCESSITÉ  ;  ce  qui  n'exigerait  que  des  conjectures 
pressantes  et  non  une  preuve  absolue.  Et  il  dit  ensuite, 
des  circonstances  si  puissantes,  qu'elles  emportent  une  preuve 
NÉCESSAIRE.  De  plus,  il  avait  enseigné  piéccdomment,  que 
la  substitution  doit  avoir  effet,  bien  qu'elle  ne  paraisse  que 

PAR  les  présomptions  DE  LA   VOLONTÉ  DU  TESTATEUR. 

35*l»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'avant  l'Ordon- 
nance des  substitutions,  nous  admettions  des  fidéicommis 
sur  do  simples  conjectures. 

356»  Par  exemple:  Quoique  les  enfants  du  grevé  fus- 
sent simplement  employés  dans  la  condition  du  fidéicommis, 
les  Auteurs  décidaient  et  les  Tribunaux  jugeaient  que  ces 
enfants  étaient  appelés,  quand  il  se  trouvait  des  circonstan- 
ces fortes  qui  donnaient  lieu  de  présumer  que  l'intention  du 
substituant  avait  été  de  comprendi-e  ces  enfants  dans  la  voca- 
tion, (a) 

Un  testateur  ayant  dit,  f  institue  un  tel,  et  en  cas  qu'il 
Mfci'RE  sans  enfants,  Je  substitue  un  tel,  les  enfants  n'étaient 
que  dans  la  condition,  sans  qu'il  y  eût  substitution  en  leur 
faveur.  Cependant  on  les  jugeait  substitués,  s'ils  étaient 
mis  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles,  si  c'était  une 
famille  noble,  s'il  était  question  de  grandes  terres,  etc.  (b) 

Tout  ce  qui  pouvait  indiquer  que  le  substituant  avait 
entendu  conserver  les  biens  dans  la  famille,  et  surtout  dans 
l'agnation,  était  accueilli,  et  contribuait  à  faire  i-egarder  le 
père  comme  grevé  envers  ses  enfants,  bien  qu'il  n'y  eût  rien 
dans  lu  disposition  qui  emportât  nécessairement  cette  consé- 
quence. 


R-  V'- 


(a)  Ificard,  ibid.  n.  484  ot  8uiv. 

(b)  Uicard,  ibid. 
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C'était  créer  sur  de  pures  présomptions,  un  âdéicommis 
au  profit>des  enfants  :  C'était  étendre  à  leura  pereonnes,  une 
substitution  qui  n'était  point  fuite  en  leur  faveur.  (1) 

357*  Le  même  principe  des  conjectures  reçues  dans  le» 
fidéicommis,  avait  porté  plusieui-s  auteurs,  et  entre  autres 
Bicaixl  (a),  à  décider  que  la  représentation  devait  être  admise 
dans  les  substitutions  graduelles  faites  à  la  famille,  ou  à  la 
descendance,  et  autres  semblables. 

Quand  le  père  substitué  décédait  avr.ut  l'ouverture,  le  fils 
prétendait  venir  au  fidéicommis  comme  le  re)>résentant  ;  et 
cela  n'était  fondé  que  sur  la  conjecture  que,  dans  ces  sortes 
de  fidéicommis,  le  substituant  avait  entendu  imiter  l'ordre 
des  successions  légitimes.  (6) 

Far  là  encore,  on  créait,  on  étendait  la  substititution  à 
des  personnes  qui  n'y  étaient  pas  appelées.  (2) 

35S.  Nous  avions  même,  dans  les  deux  exemples  que  je 
viens  de  donner,  porté  la  licence  des  conjectures  p'us  loin 
que  le  Droit  Eomain,  où  les  enfants  mis  dans  la  condition 
n'étaient  point  censés  appelés,  et  où  la  représentation  était 
inconnue  dans  les  fidéicommis.  (c) 

§   3.— SUBSTITUTIONS  CONJECTURALES,  REJETÉB8 
PAR  NOTRE  DROIT  ACTUEL. 

359.  L'Ordonnance  des  Substitutions,  a  retranché  de 
notre  usage  les  substitutions  conjecturales. 


(a)  Ch.  9,  n.  676etsuiv. 

(b)  Iticiird,  ibid, 

(c)  V.  infra,  chap.  57,  §  3,  et  chap.  64. 

(1)  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  h  la  substitution,  mais  qui  sont 
seulement  mis  dans  la  condition  sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres, 
ne  sont  pas  regardés  comme  étant  dans  la  disposition.  (Art.  936  C.  C.) 

(2)  "  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substitutions  non  plus  que 
dans  les  autres  legs,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens 
seraient  déférés  suivant  l'ordre  des  succfssioûs  légitimes,  ou  que  sou  inten- 
tion au  même  ellet  ne  soit  autrement  manifestée."   (Art.  937  C.  0.) 


Mil' 
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Je  crois  devoir  transcrire,  à  ce  sujet,  ses  dispositions,  vu 
l'importance  de  ce  changement  survenu  dans  notre  Droit. 

360*  Elle  s'exprime  ainsi,  par  rapport  aux  enfants  pla- 
cés seulement  dans  la  condition  : 

Les  enfants  qui  ne  seront  point  appelés  expressément  a 
LA  «UBsïiTUTioN,  viais  qui  seront  seulement  mis  dans  la  con- 

DfTlON,   SANS    ETRE    CHARGÉS    DE   RESTITUER    A    d'aUTRES,  ne 

seront,  en  aucun  cas,  regardés  comme  étant  dans  la  disposi- 
tion :  encore  qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles, 
que  les  grevés  soient  obligés  de  porter  le  nom  et  les  armes  de 
l'auteur  de  la  substitution,  qu'il  y  ait  prohibition  de  distraire  la 
quarte  trébellianique,  ou  qu'il  se  trouve  d'autres  circonstances 
tirées  de  la  noblesse  et  la  coutume  de  la  famille,  ou  de  la  qua- 
lité et  la  valeur  des  biens  substitués,  ou  autres  présomptions, 

A     TOUTES    LESQUELLES    NOUS    DÉPENDONS     D'AVOIB    AUCUN 

ÉGARD,  à  peine  de  nullité  (a). 

Quand  les  enfants  mis  dans  la  condition,  sont  grevés,  ou, 
co  qui  est  la  même  chose,  chargés  de  restituer  à  d^autres,  il 
est  indubitable  qu'ils  sont  appelés,  suivant  la  maxime  nem^ 
oneratus,  nihi  lumoratus  (b). 

C'est  dans  ce  seul  cas,  que  l'Oivlonnance  les  reconnait 
pour  substitués.  Elle  exclut  toutes  les  présomptions  qu'on 
admettait  auparavant,  et  dont  elle  fait  le  détail.  Elle  défend 
en  même  temps  d'avoir  égaixl  à  aucunes  autres  présomptions. 

SOI.  Par  rapport  à  la  représentation,  l'Ordonnance 
porte  : 

La  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les  substitutions, 
soit  en  directe  ou  en  collatérale  ;  et  soit  que  ceux  en  faveur  de 
qui  la  substitution  aura  été  faite,  y  aient  été  appelés  collective- 
ment, ou  qu'ils  aient  été  désignés  en  particulier  et  nommés  sui- 
vant l'ordre  de  la  parenté  qu'ils  avaient  avec  l'auteur  de  la 
substitution  :  le  tout  a  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné  par 

UNE    disposition    EXPRESSE,  QUE    LA   REPRÉSENTATION   Y   AU- 


{a)  Tit.  1,  art.  19.    (V.  nrt.  936  C.  C.) 
(b)  Supra,  ohap.  6 
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RAIT  LIKU,  OU  QUE  LA  SUBSTITUTION  SERAIT  DÉFÉRÉE  SUIVANT 
L'ORDRE  DES  SUCCESSIONS  LËQITIMES  (a). 

302.  Ces  deux  dispositions  de  l'ordonnance,  sur  les  en- 
fants mis  dans  la  condition,  et  sm*  la  représentation,  suffi- 
sent pour  manifester  son  vœu  et  son  esprit  général. 

Elle  bannit  les  substitutions  fondées  sur  de  simples  con- 
jectures, quelque  fortes  que  les  conjectures  puissent 
p.iraître. 

Elle  ne  veut  point  qu'il  soit  permis  de  supposer  les  fidéi- 
commis,  sans  une  preuve  positive  et  infaillible  j  ni  par  con- 
séquent de  les  étendre  d'une  personne  à  une  autre,  ce  qui  est 
toujours  en  supposer  qui  n'existent  pas. 

363.  Ce  vœu  du  Législateur,  était  annoncé  dans  le  Pré- 
ambule de  rOixlonnance,  en  ces  termes  : 

Notre  application  à  prévenir  toutes  les  interprétations 
ARBITRAIRES  ^ar  cZes  règles  fixes  et  i>  aif  ormes,  ne  servira  qu'à 
faire  respecter  encore  plus  la  volo.itt'  des  donateurs  et  testateurs, 

EN    LES    OBLIOE.'VNT    SEULEMENT     A    LES    EXPLIQUER     d'uNK 

manière  plus  expresse. 


!364*  Ainsi,  ce  que  disait  Eicard,  les  fidkicommis  sont 
DE  rigueur,  il  faut  une  preuve  nécessaire,  on  ne  doit  point  sans 
cela  les  étendre  d'une  personne  à  une  autre,  est  aujoui-d'hui 
certain  parmi  nous  (i). 

365*  N'en  concluez  pas  néanmoins  qu'il  faille,  pour 
admettre  ou  pour  étendre  le  fidéicommis,  une  disposition 
littérale  et  expresse. 


(a)  Tit.  1,  art.  21.  (V.  art.  937  C.C.) 

{b)  Les  substitutions  Méicommissaires,  ne  sont  pas  pour  cela  odieuses  dans 
nos  mœurs  ;  elles  y  sont  même  favorables  à  cei-taius  égards.  Y.  le  com- 
mencement de  ma  Préface,  et  In  fin  du  Préambule  de  l'Ordonnance. 

Mais  nous  ne  leur  donnons  pùnt  l'extrême  faveur  dont  elles  jouissaient 
chez  les  Romains.  V.  Supra,  chip.  3  et  4.  V.  tiussi  Pérég.  art.  1,  n.  42  et 
saiv.    (V.  art.  923  C.C,  cité  au  u.  183.) 
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â60*  La  preuve  tacite  et  par  induction  suffit  ;  et  cette 
preuve  se  renconti'e  toutes  les  fois  que  l'induction  est  évi- 
dente et  inévitable.  • 

â67*  C'est  ce  que  rOi>donnanco  établit  elle-même  :  puis- 
qu'elle veut  que  Ich  enfants  mis  dans  la  condition  soient 
regardés  comme  étant  dans  la  disposition,  c'est-itdire, 
appelés,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  restituer  à  d'autres,  quiti- 
qu'ils  ne  soient  pas  appelés  expressément. 

§  4. — FOnCB   LAISSÉE   AUX  CONJECTURES   POUR   LE   SURPLUS. 

36S«  Prenez  garde  que,  si  cette  Oi"donnance  rejette  les 
conjectures  en  matière  de  substitution,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  Information  ou  do  l'extension  du  fidéicommis 
même. 

369>  Quant  aux  autres  cas,  où  il  faut  interpréter  la 
volonté  du  substituant,  sans  qu'il  soit  question  de  supposer 
ni  d'étendre  le  iidéicommis,  la  règle  ancienne  subsiste  : 
voluntatis  quœstio  in  œstimatione  Judicis  est. 

370*  On  voit  seulement  que  l'Ordonnance  exclut  les 
conjectures  dans  quelques  cas  particuliers,  où  elle  exige  une 
disposition  expresse,  {a) 

Mais  sa  décision  doit  être  renfermée  dans  ces  cas  qu'elle 
a  désignés. 

C'est  une  observation  de  conséquence,  et  qui  aura  souvent 
son  application  :  comme  lorsqu'il  s'agira  de  juger  si  le  fidéi- 
commis est  conditionnel,  si  la  condition  doit  être  censée 
répétée,  si  le  substituant  a  entendu  appeler  telle  poi-sonne 
ou  telle  ligne  plutôt  que  telle  autre  ;  en  un  mot,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agira  point  de  créer  ou  d'étendre  la  substitu* 
tion,  mais  seulement  de  l'interpréter  et  de  l'expliquer. 

2T1.  Je  crois  pourtant  qu'en  général,  le  Législateur  a 


:»        '.  ■ 


(tt)  V.  par  exemple,  tit.  1,  art.  29. 
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voulu  qu'on  lïLt  très-résorvé  sur  les  présomptions,  et  qu'on 
ne  les  admit  pas  légèrement. 

C'est 'ce  qui  paraît  résulter  des  termes  généraux,  qui  tei- 
minent  le  Préambule. 


CHAPITRE  XIII. 


APPUOIiATION  DU  FIDÉIOOMMIS. 

S7d.  Quoique  le  fidéicommis  soit  nul  en  la  forme,  ou 
par  le  défaut  d'expression  suffisante,  on  n'est  pas  rocevable 
ii  le  contester,  quand  on  l'a  exécuté  sciemment  et  volontai 
rement. 

La  nullité  est  couverte  par  l'exécution.  On  est  censé 
avoir  voulu  satisfaire  par  honneur,  et  par  une  sorte  d'obli  - 
gation  naturelle,  à  la  volonté  du  substituant. 

Aguovisse  enim  vedetur,  qui  quale  judioium  defuncti  oomprobavit .  L . 
32,  il',  do  iuoil'.  tcstam. 

Yiàeicomiaiasma  in  stipulaimie  dedtictum,  tametsi  debitum  uou  fuiHBet 
quia  tamen  à  scicnte,  fidci  txplenda  cçi.'usa prmaiasum,  esstt,  debetiir.  L.  «2. 
ir.  do  GOiidiot.  indeb. 

£t8i  iuutilitcr  tideiocmmissum  relictum  ait,  tamen  hI  heredea  comjwrlâ 
volurUate  liefuncH,  jircedia  ex  cauM  fideiœmmiasi  avo  tiM  prœstiteruni , 
frustra  ab  hercdibtu  ejus  do  ca  re  quœstio  tibi  moretur  ;  cùm  uou  ux  hoIh 
mnT^iwdi,  acd  ex  cmiscicidùi  relicti  fideicommisai,  del'unoti  voluntiiti   HutiH- 
i'aotum  C8se  videatur.  L.  2,  Cod.  do  iidoio. 

273*  Ce  n'est  qu'autant  que  les  choses  sont  entières,  et 
qu'on  n'a  rien  fait  qui  emporte  approbation  du  fidéicommis, 
qu'on  peut  se  dispenser  do  l'acoomplii . 

Si  Toluntas,  vol  solemuitos  Juris  deeF^  rue  umplexua  parentis  volurUa- 
levi  relicta  dediati,  vul  trtiusactiouis  cuusA  stipulantibu»  promisisti,  negtt' 
iumqtie  integrum  est,  ad  solutioucm  urgori  uou  pites.  L.  2'i,  Cod.  eoi. 


É».-'V^ 
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DES  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  SUBSTITUTIONS 
FIDEICOMMISSAIRES 


CHAPITEE  XIV. 


lÎNUaKÉRATION  DES  DIVERSES  SUBSTITUTIONS  PIDÉICOMISSAIRES. 

S74*   Los  fidéicoinmis  so  divisent  on  six  genres. 

Savoir,  le  lidéicommia  pur,  ot  le  fidéicommis  conditionnel  ; 
lo  fidéicommis  siwplc,  et  lo  fidéicommis  graduel  ;  lo  tidéicom- 
mis  particulier,  et  lo  fidéicommis  universel. 

^If^»  Tonlo  substitution  fidéicommissaiio  tombe  néces- 
sairement dans  l'un  do  ces  six  genres;  étant  ou  puro  ou  con- 
ditioiinello,  ou  simple  ou  graduelle,  ou  particulière  ou  uni- 
verselle. , 

270«  Il  y  u  en  outre  deux  espèces  notables  do  fidéicom- 
mis, qui  sont  lo  fidéicommis  réciproque  ;  et  lo  fidéicommis 
de  ce  qui  restera,  e.ju8  quod  sui'ererit. 

ÎÎT7.  Il  y  a  encore  la  substitution  qu'on  appelle  compen- 
dieuse,  ot  celle  qu'on  nomme  officieuse, 

ÎÎTW»  Il  y  a  aussi  une  ospôoo  particulière  do  substitution, 
nommée  Majorât,  qui  est  principalement  usitée  on  Italie  ot 
on  Espagne,  et  dont  on  voit  des  exemples  dans  (luolques- 
unes  do  nos  provinces. 

271K  Je  vais  développer,  dans  autant  do  chapitres  sépa- 
rés, ces  diverses  sortes  do  fidéicommis,  ot  les  principales 
notions  qui  s'y  réfèrent. 


;^i 


s 

S»' 


w 
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CHAPITEE  XV. 


FIDÉIC0MMI8      PUE. 

2SO>  Le  fidéicommis  pur,  est  celui  qui  est  fait  san» 
aucune  condition  qui  en  tienne  l'effet  suspendu  et  incertain. 

PxmvM  legatum est,  quia  non  conditione...  suspenditur.    L.  79, 
ff.  de  coud,  et  dem .  (o) 

2S1*  Je  fais  héritier  Titius,  et  je  Je  charge  de  rendre  nrni 
hérédité  à  Gains  :  voilà  un  fiddicorarais  pur,  aux  termes  des 
Lois. 


A  te,  Seia,  peto  ut  quidquid  ad  te  ex  Iiercditate  mea  pervenerit . . . . 
reddas,  restituas  Mœnœ.  L.  41,  (F.  de  légat.  3o.  §  14. 

Car  il  ne  contient  aucune  condition  qui  en  rende  l'effet 
incertain. 

3K2.  L'attribut  principal  de  ce  fidéicommis,  est  de  s'ou- 
vrir sur  le  champ,  aussitôt  que  l'instrument  qui  le  renferme 
a  pris  force  d'acte;  en  sorte  qu'il  est  dcNo  lors  transmissiblo 
à  l'héritier  du  substitué,  si  ce  substitué  vient  à  décéder 
ensuite. 

C'est  ce  que  j'expliquerai  ailleurs,  on  traitant  do  l'ouver- 
ture et  do  la  tranmission.  [h] 

SAS*  Mais  ce  genre  de  fidéicommis  est  fort  rare  dans 
notre  usage. 


(a)  V.  Ci^as,  in  lib.  1,  doiin.  rnpiu.  ad  diot.  log.  70,  de  oond.  et  doin. 
tom.  4,  pag.  1002. 

Et  Péiv^griuus,  ait.  4r>,  n.  1.  l^igs  et  fidéicommis,  mémo»  rtglos.  V. 
ohap.  4. 

(h)  hsfra,  oliai».  20  et  28. 


! 
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384*  Il  ne  se  rencontre  fréquemment  que  dans  nos  legs, 
qui  sont,  comme  je  l'ai  dit,  de  vrais  fidéicommis  imposés  à 
l'héritier  (a),  et  qui  sont  faits  pour  la  plupart  sans  condition 
suspensive. 

3S5»  Nos  substitutions  ne  se  font  communément  que 
poui*  avoir  lieu  après  la  mort  du  grevé,  ce  qui  les  rend  condi- 
tionnelles, ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  moment.  (6) 

2S6.  Quand  le  substituant  aurait  simplement  dit,  j'ins- 
titue un  tel  et  je  lui  substitue  un  tel,  le  fidéicommis  ne  serait 
pas  censé  pur.  On  présumerait  de  droit  que  le  substituant 
n'd.  entendu  oi-donner  la  restitution  que  pour  le  temps  de  la 
mort  du  grevé,  (c) 

287*  Notre  usage  est  en  cela  absolument  contraire  aux 
Lois  Bomaines,  suivant  lesquelles  le  âdéicommin,  dans  lu 
dr  i  1,  i<tait  réputé  pur. 

!,  ,J'  qum  relinquuntur,  aut  dies  incertus,  aut.conpitio  adscribitur. 
Si  ni/.  rum  factum  ait,  rit,^ESENTiA  sunt,  nisi  vi  ijisa  condiiio  insit.  L. 
1,  lï,  de  coud,  et  dem. 

ÎÎ8S.  Le  fidéicommis  ne  serait  regaixié  comme  pur, 
parmi  nous,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  chose  qui 
indiquerait  que  telle  a  été  la  volonté  du  substituant. 

21811.  Par  exemple  si  le  substituant  avait  dit,  je  veux  que 
'"8  biens  soient  remis  à  un  tel  dans  dix  ans,  ce  qui  formerait 
ua  fidéicommis  à  jour  certain,  m  dicm  certum;  le  fidéicom- 
mis sorait  pur,  aussi  bien  dans  notre  usiige  que  dans  le  Droit 
Roniin  :  étant  évident,  pour  lors,  que  le  substituant  n'a 
pus  voulu  qu'on  attendit  la  mort  du  grevé. 


(a)  «S'/ywrt,  chiip.  4. 

(i)  Iiifra,  c\u\\).  16,  g  4  et  7. 

(c)  V.  InJ'ra,  cliap.  50,  où  jo  \mrh  plus  iiirii»lomeiit  de  oe  point. 


* 


104 


CHAP.  XVI.    FrDÉlCOMMIS  CONDITIONNEL 


Purum  est,  quia  non  conditione,  sed  moka  suspenditwr  (a) .  L.  79,  ff. 
de  cond.  et  dem. 

Yexk  (lies  2yonitur  a.à  T^TOxo^çMiia.  e&  qttœ  ad  prœsetis  tempus,  non  etiam 
in  futuram,  legata  suut.     L.  54,  iX.  de  légat.  3.o 


CHAPITRE  XVI. 


PIDÉICOMMIS    CONDITIONNEL. 


300«  Ce  qui  nous  intérease  lo  plus,  est  la  connaissance 
«lu  fidéicommis  conditionel,  que  nous  pratiquons  hnbituello- 
ment.  (1)  ' 

•SOI*  Co  fidéicommis  est  celui  qui  n'est  fait  que  pouj' 
avoir  lieu  dans  un  cas  futur  et  incertain,  prévu  par  lo 
substituant;  en  telle  sorte  que  l'etfet  du  fidéicommis  soit 
suspendu  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  cas,  qui  en  est  la  condition- 

Quia. . . .  CONUITIONK  . . .  KUSPKNDiTUii.   L.   79,  f F.  de  cond.  et  deni 
Legs  et  lldéidommis,  mêmes  règles.  V.  ciliup.  4. 

Si. . . .  susi'ENDATun  liEOATUM. . . .  ex  iiiso  testnniento.  L.  6,  IT.  quando 
ilies  légat,  vel.  fid.  §  1. 

Potest  couditio  non  cxistcre.     Même  Loi  79,  fl".  île  cond.  et  dem. 

iSub  conditione  stipulatio  sit,  cuvi  in  aliquem  casuni  diffcHur  obligaiio, 
lit  si  aliquid  factum  fuerit,  vel  nonfwrit.  lustit.  de  vtrb.  oblijr.  %  4. 

Conditio,  dit  Cujas,  est  causa  adposifa  Idjato,  quâ  existentc, 
Icgatum  debetur,  déficiente  perivxiiur.   (h) 


(o)  Il  n'y  a  point  de  condition  Husijfiisive.     L"  paicinout  est  neuleniunt 
dilllèré. 

[Il)  In  tit,  4fi,  lib.  6,  Cod.  de  oonditioniiu^  inartis,  toni.  >),  p.  773. 
il)  Y.  note  AU  u.  i2S. 
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Ciam  in  futurum  eventum  legatum  suspenditur,  dit  Vin- 
nius.  (a) 

Oonditio,  dit  Pérégrinus,  pro  sui  naturâ  saspendit  dispositio- 
nem,  et  dispositionis  effectum,  in  ipsius  conditionis  eventum.  (b) 

La  disposition  qui  est  jn'oprement  appelée  conditionnelle,  dit 
Ricard,  est  celle  dont  l'effet  est  suspendu  au  cas  de 

QUELQUE    circonstance    PRÉVUE    PAR    LE    DONATEUR,    POUR 

avoir  lieu  en  un  cas,  et  demeurer  sans  effet  dans 
l'autre,  (c) 

:{02*  Ainsi,  f  institue  un  tel,  et  en  cas  qu'il  meure  sans 
ENFANTS,  je  lui  suhstituc  un  tel  :  voilà  un  tidéicommis  condi- 
tionnel. 

Cùm  dit  logatus,  si  sine  lioeris  decesserit,  por  Kdeicommissum  resti- 
tuer, conditio  delecisse  videbiiur,  si  patri  supeiTixerint  liberi.  L.  114.  ff.  do 
lopit.  1.0  §13. 

Car  il  n'est  fuit  que  pour  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'insti- 
tué mourra  sans  enfants:  cas  futur  et  incertain,  qui  peut 
ai' river  ou  ne  pas  arriver. 

Il  y  u  incertitude  si  lo  fidéicommis  aura  effet  ou  non  : 
l'effet  en  est  puspendu  par  la  condition,  conditione  suspenditur. 
11  n'y  aura  substitution  eftectivo  et  réalisée,  qu'autant  que 
l'institué  mourra  sans  enfants. 

§   I . — PRINCIPAL  CARACTÈRE  DE  CE  FIDÉICOMMIS. 

SiOît*  J'ai  dit  au  précédent  chapitre,  que  le  fidéicommis 
pur  s'ouvre  sur  le  champ. 

Il  en  est  autrement  du  fidéicommis  conditionnel.  Son 
oaractôro  le  plus  notable,  est  do  ne  s'ouvrir  qu'au  moment 
(tù  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  fait,  vient  lY  échoir  ; 
tellement  qu'il  n'est  point  transmissiblo  aux  héritiers  du 


(a)  rortitioim  du  Droit,  liv.  1,  cliap.  61,  png.  97. 

(6)  Art.  48,  n.  13  et  20. 

(<)  Dc8  disp.  coud,  cliup.  1,  u.  1. 
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Babstitué,  si  celai-ci  décède  avant  l'échéance  de  cette  coodi- 
Mon. 

Je  développerai  cette  vérité  capitale,  quand  je  parlerai  de 
roaverture  et  de  la  transmisBion.  (a) 

§  2. — DIFFÉRENCE  ENTRE  CE  FIDÉtCOMMIS,  ET  LE 
FIDÉICOMMIS    MODAL. 


304*  Faites  attention  que  le  fidéicommis  n'est  pas  con- 
ditionel,  dans  le  sens  propre  dont  nous  parlons,  quand  il  est 
seulement  accompagné  d'une  charge  ou  modey  qui  ne  s'ap- 
pelle condition  qu'improprement. 

S05»  Le  simple  mode  ou  charge,  n'est  qu'une  condition 
irrégulière  (6),  qui  ne  suspend  point  l'effet  de  la  disposition, 
et  qui  n'a  que  l'effet  de  la  résoudre  en  cas  quo  la  charge  ne 
soit  pas  accomplie  ;  d'où  il  est  nommé  condition  résolutive  Ce). 
Comme  quand  je  dis,  f  institue  Pierre,  et  je  le  prie  de  rendre  à 
Jacques,  a  la  charqb  par  celui-ci  de  donner  tant  a 
ANTOINK 

306«  Pour  que  le  fidéicommis  soit  conditionnel,  il  faut 
qu'il  soit  fait  sous  une  condition  suspensive,  qui  rende  l'effet 
de  la  substitution  incertain,  jusqu'à  l'arrivée  du  cas  prévu 
par  le  substituant. 

307»  Quand  il  n'y  a  qu'un  mode,  le  fidéicommis  a  son 
effet  sans  attendre  que  le  mode  soit  arrivé.  Le  fidéicom- 
mis n'est  pas  conditionnel,  mais  simplement  modal.  Il  n'est 
point  tenu  en  suspens  :  il  sera  seulement  résolu,  c'est-à-dire, 
rétracté  et  réduit  à  rien,  si  définitivement  le  modo  n'est 
point  rempli. 

Si  oui. . . .  legatum  sit  id  ex  fo  aliquid  faceret,  veluti  inonumentuin 
tostatori,  vel  opiu,  vel  ut  ex  eopartem  alii  restitucret,  sud  modo  lep  'tum 


(a)  Infra,  chap.  26,  et  chap.  28. 

{b)  liioard,  ibid.  des  disp.  coud.  chap.  1,  n.  5,  et  chap.  6,  n.  295. 

(c)  Pôrég.  art.  43,  n.  21. 
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viDBTUR.  L.  17,  S.  de  cond.  et  dem.   (Legs  et  fidéicommis,  mêmes  règles. 
V.  chap.  4.) 

Nec  enim  parem  dicemuseum  cui  datnmest,  si  monumentum  ficekit, 
et  eum  cui  datum  est,  ut  monumentum  faciat.  L.  20,  ff.  eod.  (a) 

§  3. — c'est   l'intention  du  substituant,  qui    rend    le 
fidéicommis  conditionnel. 


30S*  Pour  discerner  fA  le  fidéicommis  est  vraiment  con- 
ditionnel, il  s'agit  de  pénétrer  la  volonté  du  substituant,  et 
de  voir  s'il  a  entendu  que  l'effet  de  la  substitution  fût  en 
suspens,  tant  que  le  cas  par  lui  prévu  ne  serait  pas  arrivé. 

lu  conditionïbvia  primum  locum  voluntas  defundi  obtinet,  eaque  régit 
conditiones.  L.  19,  ff.  de  cond.  et  dem. 

Cùm  in  conditionibus  testamentoram  voluntatem  potius  quam  verba 
considerari  oporteat.  L.  101,  ff.  eod.  (b) 

300.  Il  n'y  a  même  que  cette  volonté  du  substitut.nt, 
qui  puisse  rendre  le  fidéicommis  véritablement  condition!  el. 

310.  De  sorte  qu'il  no  serait  pas  réputé  tel  par  une  con- 
dition extrinsèque,  qui  serait  étrangère  à  la  disposition  (c). 

Gonditioncs  extrinseciis,  non  ex  testamento  venienf^s,  id  est  quœ  taci'/i 
inesse  videantur,  non  faciuut  Icgata  coiiditioualia.  L.  9S),  il',  eod.  de  coud,  et 
dem. 

Si  exlrinscciis  suspendatur  Icgatum,  nou  ex  ipso  testamento.  L.  6,  H", 
((uaudo  dies  Icgat.  vel.  fideic.  §  1.  {d) 


(a)  V,  Cujas,  loc.  cit.  de  condit .  iiuxrtis,  tom.  3,  pag.  773. 
Pérég.  art.  43, u.  14. 

(b)  Kioard,  ibid.  des  disp.  coud.  chap.  1,  n.  16. 

(c)  Pérég.  art.  31,  u.  22. 

(d)  Remarquez  que,  quand  les  Lois  disent  que  la  condition  extrinsèque  ne 
rend  pas  le  legs  ou  le  fidéicommis  conditionnel,  cela  n'est  relatif  qu'à  l'ou- 
Tertura  et  à  la  transmiision,  dont  je  parlerai  ailleurs,  infra,  chap.  26  «;t  28. 

Les  Lois  ne  veulent  ^mu)  dire  que  le  legs  sera  exécuté  sans  que  la  condition 
extrinsèque  soit  arrivée  ;  mais  Hculement  que  le  legs  sem  transmissiblo  à 
l'héritier  du  légataire,  quoique  le  légataire  meure  avant  l'échéance  de  la 
•ondition. 

C'est  ce  qui  est  claii'emcut  expliqué  par  l'une  dos  deux  Lois  que  j'ai 
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§   4. — FIDÉICOMMIS,  QUAND  LE  «RÊVÉ  MOURRA,  EST 
CONDITIONNEL. 

SSII*  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  termes,  lors- 
qu'il mourra,  quand  ils  sont  relatifs  au  grevé,  rendent  lo 
fidéicommis  conditionnel  :  bien  qu'il  soit  certain  que  ce  cas 
iJe  la  mort  du  grevé  arrivera  tôt  ou  tard. 

Hères  mc-us,  cuM  ipse  morribïuk,  centum  Titio  data  :  i.egatum  sub 
CONBITIONE  KELicTDM  B8T.  L.  79,  ff.  de  coud.  et  dem.  §  1.  (*) 

Si  cuin  fieres  mm'ietur  legetur  condilionale  legatum  eut.  L.  4,  H",  quando 
dies  légat,  vel  fid. 

313.  Je  fais  un  tel  mon  héritier,  et  lorsqu'il  mourra,  je 
le  charge  de  rendre  à  un  tel.:  ce  fidéicommis  est  donc  condi- 
tionnel suivant  les  Luis. 

31S*  Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'il  faut,  ponr  que  le  fidéi- 
commis s'effectue,  que  l'appelé  mrvive  au  grevé  ;  ce  qui  est 
un  événement  incertain. 

Il  faut  que  l'appelé  survive  au  grevé  :  car  le  substituant 
n'a  voulu  gratifier  par  son  fidéicommis,  que  la  personne 
même  ('u  substitué,  et  non  pas  les  héritiers  ou  représentant 
de  ce  substitué  (a). 


citées.    Si  intriiisecus  suspendatur  legahim,  non  ex  ipso  testamexUo,  licbt 

ANTK     DECEDAT     LEOATAK1U8,      AD      ilEllEDEM      TUANSMI'-ISSE      LEGATUM 

DICIMU8.  Môme  Loi  6,  ff.  qunndo  dies.  Et  c'est  pourquoi  une  autre  Loi 
dit  que  le  legs  s'ouvre  mnlgrô  la  condition  extrinsèque,  quoiqu'il  faille 
attendre  l'arrivée  de  cette  conilition,  dieu  kgaf/i  cui  cmidilio  nonadscribitur. 

gUAMVLS  EXT11IN8E0US  EXl'ECTANDA  SIT,  Cedit.    L.  25,  ff.  Cod.  §  1. 

Du  reste,  la  même  Loi  6,  eod.  donne  ainsi  l'exemple  d'une  condition 
extrinsèque  :  Veluti  si  rem  dotalem  maritus  legaverit  exlero,  et  uxori 
aîiquam pro  dotali  rc  pccuniam  :  ckinde,  demiikkante  uxohe  de  ele»!- 
TioNE  DOTis,  decesserit  Icgatarius  ;  atque  legatum  elegcrit  mulier.  Ad 
heredem  tranaire  legatum  dictum  est. ...  ma^is  enim  mora  quam  conditio, 
legato  injecta  vidctur. 

y.  Cujns,  in  lib.  8,  quœst.  Papiu.  ad  leg.  26,  quando  dius,  g  hères,  tom. 
4,  pag.  436. 

Et  Pérég.  ibid.  art.  31,  n.  22. 

(*)  Legs  fct  fidéicommis,  mêmes  règles.  V.  chap.  4. 

(a)  Y.  infra,  chap,  28,  §  2  et  7,  où  je  ronds  ceci  plus  sensible. 
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L'effet  de  ce  fidéicommis  sera  donc  en  suspens  jusqu'à  la 
mort  du  grevé.  Il  y  aura  incertitude  sur  la  réalisation  do 
ce  fidéicommis,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  l'appelé  survivra  ov 
non  au  grevé. 

314-  Ce  fidéicommis  est  fait  sous  un  jour  incertain,  suh 
incerto  die,  c'est-à-dire  sous  un  jour  dont  l'époque  est  incer- 
taine :  car,  quoiqu'il  soit  certain  que  le  cas  prévu  de  la  mort 
du  grevé  arrivei-a,  le  moment  de  l'arrivée  de  ce  cas  est  incer- 
tain, La  mort  du  grevé  n'arrivera  peut-être  qu'après  la 
mort  du  substitué  lui-même  ;  et  alors  le  fidéicommis  n'aura 
jamais  eu  d'effet.  Il  y  a  donc  suspension  dans  l'effet  du 
fidéicommis  ;  le  fidéicommis  est  donc  conditionnel. 

Qnainvis  enim  heredem  moritnrum  certum  sit,  taTnen  incertvm,  est  an 
LEGATARio  VIVO  dùs  Ugoti  twn  cedat  ;  et  non  est  certum  ad  eivm  legatum 
perventurum.  Même  Loi  79,  iï.  de  cond.  et  deni.  §  1.  (a) 

Stl5.  C'est  ce  que  les  Lois  veulent  dire,  quand  elles  poi- 
tent  que  le  jour  incertain  fait  condition. 

Dks  inceriiis  conditionem  in  testainento  facit.     L.  75,  ff.  eod. 
Diea  incertus  apjiellatur  conditio.  L.  30,  tf.  de  légat  1.  §  4.  (6) 

Stl6>  En  un  mot,  le  substituant,  en  disant  lorsque  le 
grevé  mourra,  est  censé  avoir  dit,  si  le  grevé  m£urt  avant  lk 

SUBSTITUÉ. 

S17»  On  sent  bien  qu'il  en  est  de  môme  quand  le  substi- 
tuant a  dit,  en  parlant  du  grevé,  et  après  sa  rtwrt  ou  à  son 
décès,  comme  cela  est  oi-dinaire  dans  nos  substitutions  ;  puis- 
que ces  expressions  reviennent* au  même  que  les  mots,  lors- 
qu'il mourra. 

§   5. — FIDÉICOMMIS,  QUAN»   L'APPELÉ  MOURRA,  N'BST  PAS 

CONDITIONNEL. 

S18.  Si  au  contraire  ces  mots,  lorsqu'il  mourra,  se  réfti- 


(a)  Ciyos,  in  lib.  1,  déftn,  Papin  ad  dict.  leg.  77,  tom.  4,  p.  1292. 

(b)  Pérég.  art.  31,  n.  6  et  n.  16. 


g.  'M 
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rent  ftu  substitué,   le  fidéicommis  n'est  point  conditionnel, 
mais  pui*. 

Hères  meus,  CUM  mokietub  Titius,  centum  et  deUo,  pukcm  lzoatvh 
EST  ;  quia  non  conditione  sed  morâ  suspenditur  ;  non  potest  enim  conditio 
non  existera.  L.  79,  ff.  de  cond.  et  dem.  (a) 

319*  Ce  fidéicommis  est  cependant  fait  sous  un  jour  in- 
certain. 

Mais  la  différence  vient  de  ce  que  le  substituant  ayant 
éloigné  le  paiement  jusqu'à  la  mort  de  Vappelé,  il  est  clair 
qu'il  n'a  pas  entendu  exiger  que  cet  appelé  exietât  lors  de 
l'ouverture,  ni  conséquemment  qu'il  survécût  au  grevé. 

Dans  ce  fidéicommis,  le  substituant  est  censé  avoir  consi- 
déré les  héritiers  ou  représentants  du  substitué  plutôt  que  le 
-substitué  lui-même. 

§    6. — FIDÉICOMMIS,  QUAND    L'APPELÉ    AURA  TEL  AGE,  OU 
FERA  TELLE  CHOSE,  EST  CONDITIONNEL. 


!tl;;t 

i; ,1- ffi  I 

;ii 


3âO*  Eemarquez  encore  que  les  termes,  lorsqu'il  aura 
tel  âge,  ou  lorsqu'il  fera  telle  chose,  rendent  le  fidéicommis 
conditionnel,  quoiqu'ils  soient  relatifs  au  substitué.  (*) 

Si  oui  legetur  cum  quatuordecim  annorum  erit.  . ,  hoc  legatum  con- 
(litionale  est.  L.  49,  if.  de  légat,  l.o  §  1,  2,  et  5. 

Si  incerta  (dies)  quasi  cnm  puhes  erit,  cum  nupserit,  cum  Magistratum 
inierit  cum  aliquid  demun  fecerit  :  nisi  tempus  conditione  obtigit,  neque 
res  pertivere,  neque  dies  legati  cedere  potest.  L.  21,  tf.  quaudo  dies  légat, 
vel  lid. 

iSon  Bolum  diem,  sed  et  conditioncm,  hoc  legatum  in  se  continet.  L. 
22,  ff.  eod. 

331>  Un  pareil  fidéicommis  n'a  force  qu'autant  que  le 
cas  marqué  arrive,  nisi  tempus  conditione  obtigit.  Si  le  subs- 
titué ne  parvient  pas  à  l'âge  fixé,  ou  ne  fait  pas  la  chose 
prescrite,  la  substitution  reste  sans  effet. 

3t23.  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  où  il  paraîtrait 


(a)  Cujas,  ibid.  ad  dict.  leg.  79,  tom.  4,  p.  1292.    Legs  et  fidôicommii, 
mâmcs  règles.  V,  chap.  4. 

(•)  Legs  et  fidMcommis,  mêmes  règles.  V.  chap.  4. 
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qae  le  sabstituant  n'a  entendu  différer  la  restitution  par  ces 
mots,  lorsqu'il  aura  tel  âge,  qu'en  faveur  du  substitué  lui- 
même  ;  regardant  le  grevé  comme  un  hoc  ime  de  confiance 
à  qui  il  laissait  la  gai-de  des  biens,,  po'  .•  l'intérêt  de  ce 
substitué. 

Scilicet  si  prorogando  tcmptis  solutionis,  tutelam  haois  fîdaciario 
heredi  perhisisse,  quam  incëktam  diem  fideicommissi  constituissb, 
videatur.     L.  56,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Alors  le  fidéicomrais  serait  réputé  pur.  (a) 

§  7. — PRESQUE  TOUTES  NOS  SUBSTITUTIONS  SONT 
CONDITIONNEL  LES. 


%    !  Il 


333*  Presque  toutes  nos  substitutions  sont  faites  pour 
1 0  cas  de  la  mort  du  grevé,  comme  je  l'ai  dit.  (6) 

Ou  bien,  olles  sont  faites  pour  avoir  lieu  lorsque  le  substi- 
tué aura  tel  âge,  lorsque  le  substitué  se  mariera,  ou  autres  cas 
semblablos.  (1) 

334*  Ainsi,  d'après  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  presque 
toutes  nos  substitutions  sont  conditionnelles. 


1^^ 


§    8. — CAS  NOTABLE,  Ot   LE  FIDÉICOMMIS  ÉTAIT  CONDI- 
TIONNEL DE  DRC  T  CHEZ  LES  ROMAINS. 


335.  J'ai  dit  précédemment  que,  suivant  les  Lois  Eo- 
maines,  le  fidéicommis,  dans  le  doute,  était  réputé  pui\  (c) 

336.  Il  y  avait  néanmoins  un  cas  où  le  fidéicommis  était 


r 


i 


(a)  V.  infra,  chap.  29,  §  4,  où  je  parle  de  Vhéntiet  fiduciaire. 

(b)  Supra,  chap.  16.  Klles  sout  même  de  droit  présumées  faites  pour  oa 
«as  de  mort  du  grevé.    V.  Supra  cii.  15,  et  infra  ciiap.  56. 

(e)  Supra,  ibid,  cliap.  15. 

(1)  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour  l'ouverture  de  la  subs- 
titution et  la  restitution  des  biens,  elles  ont  lieu  au  décès  du  grevé.  (Art. 
«61  C.  0.    V.  art,  929  cité  au  n.  23.) 
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présumé  conditionnel  de  droit,  et  où  les  Lois  suppléaient 
d'elles-mêmes  une  condition  que  rien  n'indiquait. 

337.  C'était  lorsqu'un  ascendant,  en  instituant  héritiei- 
un  de  ces  descendants,  l'avait  chargé  d'un  fidéicommis  uni- 
versel, sans  parler  des  enfants  de  ce  descendant. 

33S»  La  condition,  si  l'institué  décède  sans  enfants,  était 
supposée  de  plein  droit  dans  ce  fidéicommis  :  en  sorte  que, 
si  l'institué  laissait  des  enfants,  le  fidéicommis  s'évanouis- 
sait, et  les  enfants  de  l'institué  profitaient  des  biens,  comme 
héritiers. 

339.  Le  motif  de  cette  présomption  légale,  qui  dérogeait 
à  la  règle  commune,  était  la  piété  paternelle,  qui  ne  permet- 
tait pas  de  croire  que  Vascendant  eût  voulu  substituer  son 
hérédité  au  préjudice  de  ses  descendants,  enfants  du  grevé . 

330*  Ce  fut  le  grand  Papinien  qui  introduisit  ce  prin- 
cipe, par  la  fameuse  Loi  càm  avus. 

Cùm  avus  tilium  et  nepotem  ex  alterofilio  heredes  institnisset,  à  nepote 
jietiit  nt  si  intrà  annum  trigesimum  moreretur,  hereditatem  patruo  svo 
UESTITUEKET.  Nepos,  LIBERI8  BELICTI8,  intrà  œtatem  snpra  scriptam  vitii 
decessit.  Fidkicommissi  conditiomem,  conjectura  pibtatis,  resvomui 
nEFECissE.  QvMi  minus  seriptum,  quàm  dictum  fuerai,  inveniretur. 
L.  202,  11*,  de  cond.  et  dem. 

La  condition  s'il  décède  sans  enfants,  était  censée  avoir  été 
omise  par  oubli  :  minus  seriptum  quàm  dictum. 

331*  Justinien,  en  confirmant  cette  décision,  oi-donua 
qu'elle  serait  observée  dans  tout  fidéicommis  fait  par  ascen  - 
dant;  quand  même  le  descendant  grevé  n'aurait  que  des 
petits-enfants,  ou  autres  plus  éloignés.    C'est  la  disposition 
de  la  Loi  cà7n  acutissimi. 

Nou  aliter  hoc  sensisse  videatur,  nisi  ii  qui  restitutione  oncrati  sunt. 
Jiliis  vel  filiahxts,  nepotibus  vel neptibus,pr(mepotibua  vel  proTieptibus,  fueriv I 
de^uncti.  Ne  videatnr  testator  aliénas  siiccesswnes  propriia  anteponerr- 
L.  30,  Cod.  de  fideic. 


((p^^lBWtef 
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§   9. — MÊME  RÈQLE  ADMISE  PARMI  NOUS. 

!133*  iN^ous  n'avons  ni  Loi,  ni  usage,  qui  ait  déi-ogé^à  cette 
règle  si  humaine  du  Droit.  Elle  aurait  donc  force  parmi 
nous,  tant  en  pays  de  Droit-Ecrit,  qu'en  pays  Coutumier.  (a) 

On  ne  peut  pas  prétendre  que  l'Ordonnance  des  Sabstitu- 
tions  y  ait  touché  en  proscrivant  les  substitutions  conjectu- 
i-ales  :  car  il  ne  s'agit  point  là  d'établir  ou  d'étendi  o  un  fidéi- 
commis  par  conjectures,  qui  est  ce  que  l'Ordonnance  ré- 
prouve, (b) 

Il  est  question  au  contraire  de  faire  cesser  le  fidécommis 
par  une  présomption  très  sage  et  fondée  sur  la  piété  pater- 
nelle.   Conjectura  pietafis  respondi  defecisse.  (1) 


CHAPIÏEE  XVII. 


FIDÉICOMMIS     SIMPLJB. 


éS33»  Le  fidéicommis  que  nous  «appelons  simplCy  est  celui 
où  la  personne  à  qui  l'on  doit  rendre,  n'est  point  chargée 
elle-même  de  rendre  à  une  autre. 

334*  Je  lègue  ma  terre  à  Paul,  voulant  qu'il  la  remette  à 
Jacques  :  ou  hien,  j'institue  Paul,  et  à  son  décès  je  lui  substi- 
tue Jacques.    Voilà  un  fidéicommis  simple. 

Il  est  simple,  en  ce  qu'il  ne  contient  qu'un  degré  de  subs- 
titution ;  n'y  ayant  personne  de  substitué  à  Jacques  qui  est 
substitué  à  Paul. 


(a)  Kicard,  chap.  9,  n.  332,  parle  de  cette  règle  du  Droit  Romain,  sans  dire 
si  elle  est  suivie  dans  nos  mœurs. 

(6)  Supra,  chap.  12. 

(1)  Cette  règle  ne  serait  point  suivie  parmi  nous.    Voici  ce  que  dit  l'ait. 
936,  C.  C.  : 

Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  substitution,  mais  qui  sont  seu- 
lement mis  dans  la  condition  sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  nr; 
sont  pas  regardés  comme  étant  dans  la  disposition. 
8 
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CHAP.    XVIII.   FIDÉICOMMIS  CillADUEL 


Te,  Titi,  rogo,  fideique  tuse  committo,  uti. . . .  id  jmMfilice  meœ  resti- 
tuas.   L.  108,  ff.  de  légat.  1.°  §.  18. 

33*S«  Quand  il  y  a  une  personne  substituée  au  substitué, 
lo  fidéicommis  est  graduel,  comme  on  le  veri-a  au  chapitre 
qii  suit  :  et  à  plus  forte  raison,  quand  il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes substituées  les  unes  apiès  les  autres. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  simple. 

336*  La  dénomination  de  fidéicommis  simple  ne  se  voit 
point  dans  les  Lois  Eomaines,  où  cependant  les  fidéicommis 
de  cette  nature  sont  les  plus  ordinaires. 

•t>l7«  On  voit  seulement  une  loi,  qui  parle  de  substitu- 
tion simple  ou  double,  en  matière  do  substitution  directe. 

Heredis  substitutio,   duplex  aut  simjilcx    L.  1,  ff.  de  vulg.  et  pup. 

8Ub8t.  §  1. 

33M.  Ce  nom  de  fidéicommis  simple  ne  pai-aît  pas  même 
avoir  été  employé  dans  le  sens  dont  il  s'agit,  par  les  Docteurs 
Latins  ;  et  je  ne  le  trouve  pas  mCme  dans  Eicard. 

330.  Mais  il  est  familier  dans  le  langage  de  nos  .Turis- 
consultes.  •• 


CHAPITEE  XVIIL 


FIDÉICOMMTS     GRADUEL. 


t<40>  Le  fidéicommis  qu'on  nomme  graduel,  est  celui  où 
le  mbstitiié  est  grevé  envers  une  ou  plusieurs  personnes  ;  de 
ni!ini'^''o  qu'après  qu'on  lui  aura  restitué  les  biens,  il  soit 
Umiu  iV  son  tour  do  les  rendre  à  un  tiers,  ou  ù.  dos  tiers. 

Il  est  (jraduel,  en  ce  qu'il  contient  plusieurs  degrés  (h 
Hu'.)stitutioii. 
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34 1«  Je  fais  Jean  mon  légataire,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  Pierre,  et  je  veux  que  Pierre  restitue  à  Phii-ippe.  Ou 
bien  :  J'institue  Jean,  appelant  après  lui  Pierre,  et  après 
Pierre,  Piiiijppe.  Voilà  un  fidéiconimis  graduel  ;  puisque 
Pierre  substitué  à  Jean,  est  grevé  lui-même  envers  Philippe. 

iS<i3«  Il  faut,  pour  que  le  fidéicommis  soit  gi-aduel  qu'il 
renferme  au  moins  deux  degrés  de  substitution,  comme 
dans  l'exemple  qu'on  vient  de  lire. 

Dans  cet  exemple,  Pierre  forme  le  premier  degré,  étant 
substitué  à  Jean.  Philippe  forme  le  second,  étant  substitué 
à  Pierre. 

Hercdis  scripti  fideicommiserat,  ut  Skïjk  uxori. . . .  hcmiitatem  resti- 
tiieret  Et  uxori, . . .  fiili'icomiuisit  iu  liiuc  verba. . . .  reddas,  restituas, 
ifœvim L.  41,  iî.  du  légat.  3o  §  14. 

34*S*  Le  fidéicommis  est  gi'aduel  à  plus  forte  raison, 
quand  il  contient  plus  de  deux  degrés  :  comme,  j'institue 
Jean,  substituant  après  lui  Pieurb;  et  après  Pieri'e,  Phi- 
lippe ;  et  après  Philippe,  Antoine. 

344*  Kicat'd  dit  :  La  substitution  est  graduelle,  quand  le 
testateur,  (ou  le  donateur)  a  substitué  plusieurs  personnes 
LES  UNES  AUX  autres,  ;?our  recueillir  successivement,  et  par 
degré  (rt)  :  sur  quoi  il  est  bon  do  lomarquer  que  ces  terme», 
gxiand  le  testateur  a  substitué  plusieurs  personnes  les 
unes  aux  autres,  ne  sont  pas  exacts  ;  puisqu'il  sulHt  pour  la 
gradualité,  qu'il  y  ait  une  parsonna  Nubslituéo  à  vwe  autre 
l  cruonne  substituée. 

ilêSi,  En  un  mot,  ce  qui  constitue  la  gradua li( ci,  c'est  In 
vocation  d'une  porsonno  à  titre  do  substitution,  après  une 
autre  perscmuo  appelée  au  mGnio  titre  de  substitution. 

fl4l(.  On  ne  trouve  point  dans  les  Lois  Romaines  l'ex- 
[yvot^f^xon  graduaU' fideicommissujH  ;  mais  on  y  trouve  en  ])lu- 
sioui's  endroits,  gradm  substitutionis,  graàus  fideicommissi, 

(a)  Cil.  8,  II.  ;»9o. 
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CHAP.  XVIII    PIDÉIC0MMI8  GRADUEL 


Tostatricem  videri  in  eo  fideicommisso  dvos  gradus  substUutionù 
feeisse.  h.  87,  ff.  de  légat.  2o  §  2. 

Propter  obadus  fideicommissi  prœscriptos.  L.  67,  ft'.  ad  S.  C.  Treb. 
8  2. 

I 

§  1. — DEGRÉ  EN  MATIÈRE  DE  SUBSTITUTION,  CE  QUE  c'eST. 

347.  Le  degré,  en  matière  do  Bubstitution,  est  la  platf 
occupée  par  le  substitué,  (a) 

34S.  Quand  il  y  a  une  personne  substituée  au  substitué, 
il  y  a  deux  degrés;  puisqu'il  y  a  deux  places  destinées  suc- 
cessivement à  chacun  de  ces  deux  substitués. 

Personaadditapersonœ,  gradumfacit,  disent  les  Auteurs.  (h\ 

§  2. — FRÉQUENCE  DU  PIDÉIC0MMI8  GRADUEL,  CHEZ  LES 

ROMAINS. 


l 


I 


340.  Je  m'étonne  qu'il  y  ait  eu,  à  ce  que  dit  Eicard  {c), 
des  personnes  qui  ont  cru  qu'il  n'y  avait  chez  les  Eomains 
d'autre  iidéicommis  graduel,  que  celui  qui  se  faisait  au 
profit  de  la  famille,  dans  une  certaine  forme  dont  je  parlerai 
tou*à-l 'heure. 

350*  Los  doux  Lois  que  j'ai  citées,  et  qui  font  mention 
de  degrés,  sutïiraiont  pour  établir  lo  contraire  ;  car  il  n'y  est 
point  question  do  fidéicommis  fuit  à  la  famille. 

Il  3' a  d'ailleurs  bien  d'auti'os  textes,  qui  prouvent  qu'il 
était  librn  en  général,  ot  mémo  fréquent  à  Rome,  de  faire 
plusieurs  degrés  do  substitution  fidéicommissaire. 

Nec  tautdm  proximi  boiiorum  possessoris,  verum  inferioris  qnoqui' 
Bdeiconmiittere  possumus.     L.  1,  ïï.  de  légat.  3"  g  7. 

/rcrerf/s  scr?);^*  fidoicommisscrat,  ut  SRi.iW  uxoui  nniverflam  hercditn- 


(«)  Doinat,  piig.  617. 
(h)  Uioard,  ohap.  7,  n.  780. 

(îhatine  tente  d(i  substitiu'i  lorint'  un  degré.  V.  l'Ord.  dos  Subst.  tit.  1,  iirl 
83,  H  uum  notes, 
(c)  C^hap.  8,  n.  301 . 
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tem  restitueret.  Et  tJXORi  fideicommisit  in  hœc  verba,  à  te,  Seïa,  peto  ut 
quidquidexhereditatemea  attepervenerit. . . .  beddas,  uestituas  Mjpvi«, 
infanti  dulcusimœ.    L.  41,  tf.  eod.  g  14.  (a) 

391>  Il  ne  parait  pas,  à  la  vérité,  que  les  Eomuins  aient 
pratique  les  fidéicommis  graduels  de  mâle  en  mâle,  et  d'aîné 
en  aîné,  qui  sont  si  usités  dans  nos  mœurs.  Je  n'en  découvre 
aucun  vertige  dans  leu'*8  Lois. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'ils  pratiquaient 
souvent  le  fidéicommis  graduel,  sans  qu'il  fût  question  de  la 
famille. 


am        I 
JJ     .|.| 


§      3. — LE3    CONJECTURES    SUFFISAIENT,    SUIVANT    LE    DROIT 
ROMAIN,  POUR  LA  ORADUALITÉ. 


•S33»  Eicard,  qui  écrivait  longtemps  avant  l'Ordonnance 
des  Substitutions,  enseignait  que  la  gradualité  était  de 
rigueur,  et  ne  pouvait  s'admettre  sans  une  preuve  néces- 
saire, [b) 

353.  Il  est  cependant  certain  que,  suivant  le  Droit  Eo- 
raain,  qui  était  alors  notre  seul  guide,  les  présomptions  suffi- 
saient pour  qu'un  fidéicommis  fut  réputé  graduel. 

354.  On  a  vu  piécédemmont  qu'il  ne  fallait,  dans  le 
Droit  Romain,  que  des  conjectures  puissantes  pour  l'établis- 
Hemont  du  fidéicommis.  (^) 

Il  on  résullo  naturellement,  que  de  toiles  conjectures  de- 
vaient 8ufl[iro  pour  établir  la  giadualité,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  fidéicommis  imposé  au  substitué  lui-même. 

359.  Mais  do  plus,  il  y  a  une  Loi  très  connue,  qui  admot 
la  gtadualité  dans  un  fidéicommis  concernant  la  famille, 
quoiqu'il  n'y  ait  rien,  dans  l'ospôce,  qui  emporte  nécessaire- 
ment cette  gradualité. 


(«)  V.  auiwi  la  Loi  70,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  et  uutnis. 

(b)  Chiip,  8,  11.  803  et  616. 

(c)  Supra,  ohiii>.  12,  8  1. 
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OllAP.  XVni.    PIDÉICOMMIS  «JUADUEL 


Fratre  herede  institut»,  petiit  ne  domus  amenaretur,  hed  ut  in 
FAMILIA  KEMNQUEKETUK. . . .  omnes  fideicommissum  pètent  qui  in  familia 
fuerint.    Quid  ergo,  si  non  sint  ejusdem  gradus  f  Ita  res  tenipernri  débet, 

UT    PB0XIMU8  QUIiiQUE  PKIMO  LOCO  VIDEATUR  INVIÏATU8.      NeC    TAMEN 
IDEO  SEQUENTIUM  CAUSA  PROPTER  SUPERIORES,  IN  POSTBRUM  LiEDI  DKllET. 

L.  69,  ff.  de  légat.  2"  §  3. 

Le  testateur  avait  simplement  demandé  qu'on  n'aliénât  pas 
la  chose,  et  qu'on  la  laissât  dans  la  famille.  Ce  testateur  n'ayant 
point  dit  qu'on  n'aliénât  jamais,  ni  qu'on  laissât  dans  la 
famille  à  perpétuité,  il  est  évident  que  le  fidéicommis  pouvait 
s'enlendre  du  premiei*  degré  de  la  famille  seulement,  sans 
qu'il  fût  graduel.  Il  est  évident  qu'il  n'y  avait  point  de 
preuve  nécessaire  de  la  gradualité. 

Cependant  la  Loi  réputé  le  fidéicommis  graduel,  puisqu'elle 
dit  qu'après  l'admission  des  plus  prochains,  il  faudra  con- 
server le  droit  des  plus  éloignés  :  ncc  tamen  ideo  sequentium 
causa,  propter  superiores,  in  pos'erum  lœdi  débet. 

Aussi  Cnjas  dit  il,  sur  cette  Loi  :  Id  est  omnibus  qui  sunt  in 
eafamilia  qradatim,  tametsiplures  sint,  nec  ejusdem  gradus. ... 
prima  igitur  erif  causa  proximiomm,  deindè  sequentium. .  . 
imo  qui  priores  admittuntur,  cavere  debent  se  domum  infamilia 
relicturos.  (a) 

Donc  les  conjectures  suffisaient. 

§  4. — VAR  NOTRE  DROIT  ACTUEL,  H,  Fa  UT  UNE 
PREUVE  POSITIVE. 

•|{S<tt.  Ce  n'est  que  depuis  l'Ordonnîmce  des  Substitutions, 
que  la  prouve,  parmi  nous,  doit  être  positive  et  absolue. 

•|{i7.  La  gradualité  formant  un  nouveau  fidéicommis  dont 
le  substitué  est  tenu,  et  l'Ordonnance  rejetnnt  les  fidéicom- 
mis par  conjectures  ,6),  la  giudualité  no  peut  plus  s'admettre 
sans  une  preuve  certaine  et  proprement  dite. 


m 


{a)  In  lih.  19,  quiust.  Pupin.  ad  dict.  log.  C9,  tom.  4,  pog.  478. 
V.  ausRi  Rionrd  lui- môme,  chnp.  8,  n.  518.    (V.  art.  977,  C.   C,  dana  la 
unte  au  n.  230.) 

(()  Supra,  ohap.  12,  §  8. 


il  1 

il! 
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3HH,  Il  n'est  pas  besoin  pourtant,  depuis  cette  Ordon- 
nance même,  que  la  gradualité  soit  expresse  :  il  suffit  qu'elle 
résulte  tacitement  et  indubitablement  des  termes  de  la  dis- 
position, (a) 

359.  La  gradualité  est  expresse,  quand  le  substituant  a 
formellement  chargé  le  substitué  de  rendre  à  un  autre  ;  ou , 
ce  qui  revient  au  même,  quand  le  substituant  a  dit  qu'à  un 
\jq\  axihsWivié,  \\  substituait  un  tel,  , 

3(fO.  Il  a  aussi  gradualité  expresse,  si,  en  appelant  plu 
hieurs  pei"sonnes,  je  dis,  les  uns  après  les  autres,  ou  successive- 
ment, ou  de  degré  en  degré,  ou  de  mâle  en  mâle,  ou  d'aîné  en 
aîné. 

361.  La  gradualité  est  tacite,  toutes  les  fois  qu'il  paraît- 
évidemment  par  la  disposition,  que  tel  a  été  le  vœu  du  subs 
tituant,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  formellement  déclaré. 

30â.  En  voi:ù  un  exemple,  tiré  de  la  décision  môme  des 
Lois. 

Je  lègue  un  fonds  à  Pierre  et  à  Jacques,  ot  je  charge  le 
dernier  mourant  des  deux,  do  i-ondre  ce  fonds  à  Antoine.  Il  y 
a  là  im  fidéicoinmis  graduel,  tacite  et  nécessaire. 

En  effet,  le  dernier  mourant  des  deux  étant  chargé  do  nm- 
dro  le  fonds  entier  à  Antoine,  il  faudra  de  nécessité  que  la 
portion  do  Pierre,  s'il  meurt  le  premier,  soit  remise  à  Jac- 
ques, pour  que  celui-ci  l'onietto  lo  tout  à  Antoine  ;  et  la  môme 
chose  ari'ivera,  si  c'est  Jacques  qui  décode  le  premier. 

La  part  du  premier  mourant  devant  6ti  e  remise  à  deux 
personnes  successivement,  il  y  a  nécessairement,  à  cet. 
égard,  fidéicommis  graduel. 

Sttïa  libertis  miis  fniidum  Icgavit,  lidoiquo  «omin  itii  coramisit. . . .  »K! 
mmfundnmvemhitis,  kumquk  yi'i  v.x  voiiis  ui/riMUs  dkcicsskuit,  cum 

MOUIKTUII,    UICSTITl'AT   SiMl'IUHfl.  . .    KT    HaIMOO.  .  . .    Quwit),    OUIU    IHÎO    ill 

priiuii  parle  testamcuiti  quil  t'unduiu  prudcgiivit,  nos  Hubstituit,  in  Hcounda 
Uuiou  iid,io(3(irit  vorbuiii,  qui  uUimus  dcccsscrit,  AN  VAiw  uniu«  dkfuncti 

(a)  iSujmt,  it»id. 
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CHAP.  XVIII.    PIDÉICOMMIS  GRADUEL 


ÀD  ALTERTTM  PEBTiNEKET  ?   Paulus  rcspoudit,  testatriccm  videri,  in  bo 

VIDEICOMMISSO  DUOS  GRADUS  8UUSTITUTIONIs/âCme  :  UtiUIU  ut  is  qui  ex 
duobus  prior  moreretur,  alteri  restitueret  ;  alterum  ut  novissimus  his  resti- 
tueret  quos  riominatim postea  enumeraverU.    L.  87,  if.  de  xegat.   2o  §  2  (œ). 

363.  Il  y  aura  de  même  Méicommis  graduel  tacite,  ai  le 
substituant  a  dit,  je  veux  que  les  biens  restent  dans  la  famille 

A  PERPÉTUITÉ.  * 

Car,  pour  que  les  biens  soient  toujours  conservés  dans  la 
famille,  il  faut  nécessairement  que  le  premier  degré  de  cette 
famille  sait  grevé  envers  le  second,  et  ainsi  successive- 
ment, (h) 

304.  Et  alors  il  y  aura  lieu  d'appliquer  parmi  nous  ce 
<iue  dit  la  loi  que  j'ai  rapportée  plus  haut,  que  le  degré  le 
plus  prochain  est  censé  invité  d'abord,  et  ensuite  les  auties, 
suivant  le  môme  ordre  de  proximité. 

Ita  res  temperari  débet  vAproximus  quisque  primo  loco  videatur  invi- 
tatus.  L.  C9,  11'.  de  légat.  2.o  §  3 . 

369.  Il  y  aura  pareillement  fidéicommis  graduel  tacite, 
si  le  substituant  a  dit,  je  substitue  mes  descendants,  ou  les 
descendants  d'un  toi,  a  toujours,  ou  a  l'infini. 

365.  En  effet,  ces  teimes  emportent  vocation  de  toute  la 
descendance  la  plus  reculée.  Or,  toute  cette  descendance 
lie  pouvant  venir  au  fidéicommis  lorsqu'il  s'ouvrira  une 
première  fois,  il  faut  de  nécessité  reconnaître,  dans  l'esprit 
du  substituant,  la  vocation  successive  et  graduelle. 

366.  Au  sujet  de  ces  fidéicommis,  qui  se  forment  par 
noms  collectifs,  en  appelant  la  famille  ou  les  descendants, 
Uiyard  dit  en  termes  généraux,  quand  une  disposition  appelle 
viusieurs  personnes  qui  ne  doivent  avoir  leur  existence 
QUE  par  un  terme  SUCCESSIF,  On  présume  que  Vintention  du 

(a)  Uicard,  chap.  8,  n.  394,  et  suiv. 

•  Observez  que,  par  nos  UrdonnauceH,  les  subatitutiouH  eu  général  ne  peu- 
vent Être  perpétuelles,  et  sont  bornées  à  deux  degrés  V.  Infra,  oliap.  77. 
(h)  Uiuard,  ibid,  n.  DIS. 
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testateur  a  été  de  les  appeler  les  uns  après  les  autres,  et  de  degré 
en  degré,  (a) 

367.  Je  ne  croîs  pas  que  cette  proposition  fût  vraie  dans 
sa  généralité,  même  avant  l'Ordonnance  des  Substitutions. 

Car  il  en  aurait  résulté,  que  la  gradualité  eût  été  présumée 
dans  une  substitution  simplement  faite  en  ces  termes,  je 
substitue  mes  descendants;  quoique  le  substituant  n'eût  point 
ajouté  à  perpétuité,  ni  rien  d'éqidvalent  :  tandis  que  ces 
mots,  mes  descendants,  peuvent  très  bien  s'entendre  seule- 
ment des  descendants  qui  existeront  lors  de  l'ouverture  du 
fidéicommis,  sans  qu'il  soient  tenus  de  restituer  aux  autres 
descendants. 

S&H,  Eicard,  en  paraissant  supposer  la  gradualité  dans 
cotte  espèce,  allait  contre  son  propre  principe  ;  puisqu'il 
exigeait,  comme  on  l'a  vu,  une  preuve  nécessaire. 

•169.  Mais  on  pourrait  bien  moins  encore  soutenir  la 
gradualité  en  pareil  cas,  depuis  l'Oidonnance  des  Substitu- 
tions ;  au  moins  selon  ma  façon  de  penser. 

370.  Je  tiens  pour  constant,  d'après  le  génie  de  cette 
Ordonnance,  que,  s'il  n'y  a  pas  des  termes  explicites,  il  faut 
que  les  termes  implicites  emportent  visiblement  et  inévita- 
blement la  gradualité.  (6) 

§  5. — IL  Y  A  AUTANT  UE  DONATIONS,   QU'iL  Y  A  DE    DEGRÉS. 

iV71,  Quand  le  fidéicommis  est  graduel,  il  y  a  une  libéror 
lité  exercée  successivement  envers  chaque  substitué,  (c) 

372.  Il  y  a  par  conséquent  autant  de  donations  qu'il  y  a 
do  degrés,  ainsi  que  l'enseigne  Eicard.  (d) 

(à)  Ibid.  clmp.  8,  n.  503. 
{b)  V.  supra,  chap.  12. 
(c)  V.  supra,  chop.  1  et  4. 
(rf)  Cil.  8,  u.  106.  et  chap.  9,  n.  7C0. 

Ily  aaussiautaut  dey!ai^ico7H/ràqu'ily  a  de  degré8.  V.  Uiout'd,  ibid. 
«ihup.  9,  n .  750. 
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CHAPITRE  XIX 


KIDÉIC0MMI8   PARTICULIER. 


373.  Le  fidéicommis  qu'on  nomme  particulier,  et  que  le» 
Lois  Eoraaines  ai)^el\eut  spéciale  fideicommissum,  est  celui  qui 
ne  porte  que  sur  des  choses  particulières  et  spéciales,  et  non 
sur  une  quotité  de  l'hérédité  du  substituant. 

Spéciale  fidéicommissum.    L.  8,  Cod.  ad  S.  C.  ïreb. 
Potest  quis. . . .  sinqulàs  kes  per  iideicommissum  reliuquere  ;  veluti 
funduTti,  argentîim,  vestem,  etpecuniam.   Inst.  de  sing.  reb.  per  tid.  rel.  (a> 

374.  Je  charge  de  rendre  tel  fonds,  tels  et  tels  meubles, 
telle pi^ce  d'argenterie,  telle  quantité  d'argent  :  voilà  un  fidéi- 
commis particulier. 

Hères  cujus  iideicommissum  erat,  ut  mihi  fundum  vel  centum  daret. 
L.  109,  ff.  de  légat.  1°  §  1.  (b) 

37*S.  L'Ordonnance  dos  Substitutions,  en  parlant  do  ce 
genre  do  fidéicommis,  se  sert  du  mot,  substitution  particulière, 
qui  est  plus  usité  dans  notre  langue,  (c) 

§  1. — LE  PIDÉIC0MMI88AIRB  PARTICULIER  n'EST  POINT 
LOOO  UËREDIS. 

870.  Dans  co  fidéicommis,  qui  est  de  la  même  nature  que 
le  legs  particulier,  et  gouverné  par  les  mêmes  règles  (d),  le 


(a)  11  est  traité  des  fidéicommis  particuliers,  dnns  les  trois  titres  du 
Digeste,  (k  Icgatin  et  fi.(icic(nnmissis  :  tlans  le  Coile,  au  titre  communia,  de 
Icgatis  et  âdeicomtnims  :  dans  les  inslitutes,  au  titie  de  shigulis  rébus  per 
fidéicommissum,  relictis. 

{h)  Porég.  art.  ],n.  1. 

(e)  Tit.  1,  art.  &  et  6. 

{d)  k<upra.  clinp,  4. 

Pérég.  nrt.  1,  II.  5. 
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substitué  n'est  point  successeur  du  substituant  à  titre  uni- 
versel. 

Ainsi,  il  n'est  point  assimilé  à  l'héritier,   non  est  loro 

heredis.  .   . 

377*  En  conséquence,  dans  ce  fidéicommis,  le  substitué 
n'est  point  tenu  personnellement  des  dettes  du  substituant. 

37^.  Au  contraire,  l'héritier  du  substituant  doit  garantie 
au  substitué,  des  actions  que  les  créanciers  du  substituant 
pouri'aient  exercer  sur  la  chose  substituée. 

Hères  dare  damaatus. ...  ita  dare  débet,  ut  habere  liceat.  L.  45,  ff.  de 
légat.  1"  §  2, 

Si rcs  ohligata,  per  fideicommissum  fuerit  rpl;'*^"- . .  ..  ab hercdi  luenda 
tst.    L.  57,  ff.  eod. 


CHAr'lTRE  XX. 

FIDÉICOMMIS  UNIVERSEL. 

3HI.  Le  fidéicommis  ou'on  nomme  universel,  et  que  len 
Lois  EomainoH  désignent  par  les  mots  fiddcommissaria 
hereditas,  est,  comme  le  legs  universel  auquel  il  est  com- 
paré (a),  folui  qui  frappe  wur  la  totalité  ou  kui-  une  part  de 
^hérédité  du  substituant,  c'est-à-dire,  des  'oiens  que  le  substi- 
tuant laissera  au  jour  do  son  décès. 

Si  de  universitate  sensissc  icstatorem  appareat.  L.  16,  ff.  nd  S.  C.  Trel). 
87. 

Quoties  quis  miam  îiercditatr.vi,  VEL  totam,  vei,  fuo  parte,  fidei 
heredis  couimitlit.  L.  27,  §  8. 

Niliil. . . .  intcrest  utiiim  aliquis. . . .  hères  institutus,  aut,  totam  hère- 

(a)  Supra,  chiip.  4.  « 
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ditcUem. . . .  aiit  parUm,  aut  partetn  partis,  reatituere  rogetur.  Inst.  de 
fideic.  heredit.  §  8 .  (a) 

XiH*^,  Je  fais  un  tel  mon  héritier,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  un  tel  m&n  hérédité,  ou  telle  part  de  mon  hérédité  :  voilà  un 
tidéicommis  univoreel. 

Heredis  scripti  fideicommiserat,  ut  Seïœ  uxori  universam  restilueret 
hcreditatem,.  L.  41,  ff.  de  legat.  3o  §  14. 

Peto  à  te,  filia,  ntpartem  heredicatis  restituas  matri  tuœ.  L.  77,  ff.  de 
legat.  2o 

3S3.  Comme  on  le  voit  par  les  textes  que  j'ai  rapportés 
d'abord,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  fidéicommis  soit 
universel,  qu'il  embrasse  toute  l'hérédité  du  substituant 
Nihil  interest  utrùm  totam,  aut  partem,  aut  partem partis. 

•$S4.  Mais  il  faut  absolument  qu'il  porte  sur  une  part  do 
l'hérédité,  pur  forme  de  quotité. 

•$S5.  Le  fidéicommis  est  par  quotité,  quand  un  testateur 
a  dit,  je  substitue  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  sixième, 

LE    VINGTIÈME    DE    MA    SUCCESSION,    OU    DES    BIENS    QUE    J8 

laisserai  à  mon  DÉCÈS  (b),  OU  DE  MES  BIENS  en  général. 

C'est  ce  que  veulent  dire  1  js  Lois,  par  ces  termes,  si  de 
universitate  sensisse  testatorem  appareat,  et  par  ces  mots,  aut 
totam,  aut  partem,  aut  partem  partis. 

Hères. . . .  rogiitus  hereditatis. , . .  partem  quartam  restituere.  L.  113, 
ff.  de  legat.  lo  §  7. 

3S6.  Tellement  que,  si  je  charge  de  rendre  tels  ou  tels 
biens,  ce  ne  sera  pas  un  fidéicommis  universel,  quand  mémo 
ces  biens  formeraient  la  majeure  partie  de  mon  hérédité. 


§9. 


In  qua  maxima  pars  hereditatis  contiueatur.  Instit.  de  fideic.  heredit. 


(a)  Il  est  traité  des  fidéicommis  universels,  dans  les  titres  du  Digeste  et 
A\x  Code  ad  Senatus-GonsuUum  Trebellianum  ;  et  dans  les  lustitutes,  au 
titre  de  fideicommissariis  hereditatibiis. 

V.  sur  ce  fidéicommis  universel,  Pérég.  art.  2. 

(b)  Kicard,  ohap.  3,  n.  111. 
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357.  Ricard  a  parfaitement  expliqué  cette  idée,  en 
observant  qu'il  faut,  pour  que  le  fîdéioommis  soit  univereel, 
qu'il  contienne  les  droits  actifs  et  passif  s  de  l'hérédité,  du  mûim 
pour  la  portion  pour  laquelle  il  est  fait,  (a) 

En  effet,  quand  on  substitue  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de 
sa  succession,  auquel  cas  la  substitution  est  par  quotité,  le 
substitué  participe  pour  sa  portion  à  tous  les  droits  actifs  et 
passifs  de  cette  succession.  11  ne  peut  prendre  sa  part  dans 
les  biens  en  général,  sans  porter  sa  part  des  dettes. 

Bona  intelliguntur  cujusque,  que  dedttdo  œrc  aliéna  supersunt.  L.  39, 
ff.  de  verb.  sig.  §  1. 

358.  L'Ordonnance  des  Substitutions  emploie  elle-même 
le  terme  par  quotité,  en  parlant  de  la  substitution  univer- 
selle, (b) 

3SO.  Prenez  garde  que  j'ai  dit,  la  totalité  ou  une  part 

DB  l'hérédité  du  SUBSTITUANT. 

Il  faut  effectivement,  pour  que  le  fidéicommis  eoit  univer- 
sel, qu'il  frappe  sur  l'hérédité  du  substituant,  et  non  sur  celle 
d'un  tiers. 

Quoties  quisswam /tereditofem...  Meiconimittit.  L.  27,  ff.  ad  S.  C 
Treb.  §  8. 

390.  Supposons  que  je  charge  mon  héritier  de  rendre 
l'hérédité  de  Paul  qui  m'est  échue,  ce  ne  sei-a  point  un  fidéi- 
commis universel  ;  vu  que  cette  hérédité  de  Paul  ne  com- 
prend point  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  ma  propre 
succession. 

Si  Mœvius  te  heredem  instituent,  et  rogaverit  ut  licrcditatem  TUii 
restituai. . . .  periude  à  te  fideicommissum  pctetur,  ac  ai  fundum. . . .  resti- 
tuere  rogatus  esses.  L.  27,  ad  S.  0.  Treb.  §  9. 

Lucio  Sempronio  lego  omnem  hcrcdiiatem  Publii  Mœvii.  Setnpronius  en 
demum  onera  suscipiet  quœ  Mœvianœ  liereditatis  fuerunt.  L.  76,  ff.  de  légat. 
2°  §  1.  (c) 

(a)  Ibid.  111  et  102. 

(6)  Tit.  1,  nrt.  4, 

(c)  Kicard,  ihid.  n.  116. 
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§    1. — LE  FIDÉICOMMISSAIRE  UNIVERSEL,  EST  LOCO  HEREDIS. 

391.  Dans  le  fidéicoramissis  univereel,  le  substitué  est 
assimilé  à  l'héritier  du  substituant. 

Il  ressemble  à  l'héritier,  puisqu'il  prend  pai't,  comme  lui, 
à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  succession. 

Il  est  successeur  du  substituant  à  titre  universel,  comme 
l'héritier. 

ni  ([và  in  univcrsum  jus  succednut,  heredum  îoco  haherUur,  L.  i23, 
ff.  de  reg.  jur. 

Quodammodo  m  partem  lureditatis  Senatus  recipi  voluU  fideicommis- 
sarmm,  et  haberi  hebedis  hoco,  pro  qwi  parte  eircstituta  esaet  hereditas. 
L.  44,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  1.  (a) 

393.  Au  moyen  de  ce  qu'il  est  Ioco  heredis,  il  est  tenu 
personnellement  des  dettes  du  substituant,  à  propox'tion  de 
ce  qu'il  a  dans  l'hérédité. 

§   2. — PASSAGE  DES  ACTIONS. 

393.  Dans  ce  fideicommis,  les  actions  qui  étaient  à  exer- 
cer par  l'héritier  grevé,  ou  contre  cet  héritier,  passent  de 
plein  droit  en  la  personne  du  fidéicommissaire,  lors  do  la 
restitution. 

394.  Ce  fut   la  décision  du   fameux  Sénatus-Consulte 
Trébellien,  qui  intervint  sous  l'Empereur  Néron. 

Cuni  etiset  œquissimum  in  omnibus  fideicoiumissariis  heroditatibus,  si 
([ua  de  bonis  judicia  peudeient,  ex  his  eos  subire  in  qiwsjusfructus  que 
transferretur,  potius  qnam  cuique  perùrulosum  esse  fidcin  suam,  placée  ut 
actùmes  quœ  in  /leredem,  heredibusqne  dari  soient,  cas  iieqtie  in  eos,  neque- 
his  dari  qui  fidei  auœ  commissum,  sicut  rogati  essent,  restUuissent,  hed  ix 

HI8  ET  IN  EOS  QUIBU8  EX  TEfeïAMENÏO  FIDEICOMMISSUM  UESTITUTUM  FUIS- 

SET  ;  quo  uiagis   iu  reliquum  coufirmeutur  supremœ  defuuctorum  voluu- 
tatea  L.  1,  tt'.  ad  S.  0.  Treb.  §  2. 

Ncroiiis  quidem  temporibus,  Trchellio....  et...  Senecâ  Consulibus, 
SeiMtus-Consulhim  factuni  est,  quo  cautuiu  est  ut,  si  hereditas  ex  causa 


(a)  Pérég.  art.  40,  n.  92. 
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fîdeicommissi  restituta  sit,  ovines  actiones  quœ  Jure  avili  heredi  et  in  hère- 
dcm  eompeterent,  ei  et  in  eum  darentur  oui  restituta  esset  hereditas.  Instit. 
de  fideic.  heredit.  §  4. 

395.  L'objet  de  ce  Sënatus-Consulte,  fut  de  rassurer  les 
héritiers,  qui  refusaient  souvent  de  se  porter  pour  tels,  dans  la 
crainte  d'être  exposén  aux  actions,  à  raison  d'une  hérédité 
qu'ils  étaient  chargés  de  rendre. 

Sublata  est,  hoc  Sena  iis-Consulto,  dubitatio  coraux  qui  adiré  heredita- 
Ic.m  recusare,  seu  metu  litium,  stu  prsetextu  metus,  ceusuerunt.  Même 
Loil,  if.  adS.  C.  Treb.  §  2. 

396.  Car  l'héritier  après  la  restitutiou,  restait  toujoui-s 
héritier. 

Restituta  autem  hereditate. . . .  qui  restituit,  nihilominus  hères  perma- 
n('t.     Inst.  de  fideic.  heredit.  §  3. 


§  4. — ^ADDITION  FORCÉE. 

401*  Le  SéDatus-Consulte  Pégasien  introduisit  aussi,  en 
faveur  du  fidéicommissaire  universel  (a),  le  droit  de  forcer 
l'héritier  institué,  d'accepter  la  succession  pour  la  rendre  : 
c'est  ce  qu'on  appela  addition  forcée. 

Quia  potorat  fieri  ut  Jieres  ixstitutus  nolit  adiré  hercditatem. .  .prospcc- 
tum  est  ut,  si  iideicommissarius  diceret  suc  peiiculo  adiré,  et  restitui  sibi 
velle,  cogatur  hères  imtitulus  à  Praîtore,  adiré,  et  restituera  hereditatem. 
L.4,  ff.  adS.  C.  Treb. 

Praecipuura  Pcgasiaui  Senatus-Consulti  fuerat,  ut  quaiidu  recusnret 
)i«res  scriptus.... hereditatem  adire,  nécessitas  ci  imponeretnr.  Inst,  de 
tideic.  heredit.  §  7. 

40â«  Le  motif  était,  que  le  refus  de  l'héritier  institué, 
d'accepter  la  succession,  rendait  le  testament  nul,  et  faisait 
tomber  par  conséquent  le  fidéicommis. 

Si  nemo  subiit  hereditatem,  omnis  vis  tcstamenti  solvitur.  L.  181,  ff.  de 
teiç.  jur. 


(a)  L'aditiou  forcée  n'avait  poiut  lieu  en  faveur  du  Kdéicommissaire  poi- 
tioulier.  V.  la  Loi  16,  ff.  ad  S.  C.  ïreb.  §  7. 
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Quia  heredes  scripti. . .  .adiré  hcreditatem. . .  .recusabant  atque  ob  id 
extingîtebantur  fideicommissa.  Inst.  eof  .  g  5.  (a) 

403«  Cette  addition  forcéo  ne  peut  plus  avoir  d'objet 
dans  notre  Droit,  depuis  l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui 
porte  expressément  que  la  renonciation  de  l'héritier  institué  ne 
pourra  nuire  au  substitué,  lequel,  au  dit  ca.%  prendra  sa 
place  (ft).  (1) 

§   5.   PARTICULARITÉS  SUR    LA  MANIÈRE  DONT  LE  FIDÉICOMMIS 
UNIVERSEL  PEU-T  SE  FAIRE. 


404*  Le  fidéicoramis  universel  peut  se  faire,  non-seule- 
raenl  dans  une  institution  d'héritier,  en  grevant  l'héritier 
institué  ;  mais  aussi  sans  institution  d  héritier,  en  grevant 
l'héritier  ab  intestat. 

Sive  ex  testaniprto  quis  hères  esset,  sive  ab  intestato  rogatnsque  sit 
restituere  hercJitntem.  L.  1,  ff.  nd.  S.  C.  Treb.  §  5. 

Intestatus  quoque  monturus,  potest  rogarc  ciim  ad  quem  bona  sua 
pertinere  iutelligit,  lU  hcreditatem.. . . .  totatu,  partemve  eju3. . . .  restitvnt. 
Inst.  de  fideic.  heredit.  §  10. 

40S*  Dans  nos  pays  de  Coutume,  où  l'institution  d'héri- 
tier n'a  point  lieu,  le  fidéicommis  universel  se  fait  en  char- 
geant l'héritier  légitime  ;  ce  qui  forme  un  véritable  legs  uni- 
versel. 

400*  Il  se  fait  aussi  en  grevant  un  étranger  :  comme 
quand  on  nomme  un  légataire  universel,  auquel  on  substitue 
fidéicommissairement  une  autre  personne  pour  le  tout,  ou 
pour  une  quotité. 


(a)  Pérég.  nrt.  2,  n.  4,  11  et  12. 

Furgole,  des  testam.  tom.  3,  chap.  8,  ;\  36. 

V.  infra,  chap.  81. 

(6)  Tit.  1,  art.  27. 

V.  infra,  chap.  81,  8  4. 

(1)  L'apiwlô  reçoit  les  biens  directement  du  substituant  et  non  du  grève. 
(Art.  962  0.  C.) 
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407*  Remarquez  qu'on  no  pourrait  pas  faire  un  fidéi- 
commis  universel,  par  une  donation  entre  vifs. 

Car  on  no  peut  disposer,  à  titre  de  donation  entre  vifs,  que 
do  808  biens  présents,  ià)  (1) 

Or  le  fidéicommis  universel  doit  nécessairement  porter  si:r 
les  biens  et  droits  ((ui  se  trouveront  dans  V hérédité  du  subs- 
tituant, ainsi  que  je  l'ai  expliqué,  (b) 


C'HAPITEK  XXI. 


FinfWCOMMIS    ItÊCII'llOQIIK. 

■IO.H*  Lo  fidéicommis  réciproque  on  mutuel,  est  celui  où 
deux  personnes  sont  grevées  mutuellement  l'une  envers 
l'autre.  ',-■  ■.,■':■■:,'..,„■    'V., 

-lOll*  J'institue  Jeun  et  Pierre,  kt  je  les  swbstituk  t/i;\ 
1  l'autre /ors  de  leur  décès:    voiliX   un   fidéicommis   réci 
proque.  ^       , 

Volo  prjpdia  dnri  libcrtis  moiB  :  t]\iod  si  quia  eorwn   nw  lib»iriH  vite' 
(.'r.rrstierit,   l'AitTKB  EOiti'M    au  r.KMQVOs  rERTINKKK.      li.   77,    (r.  do  IcgiVt . 


(il)  A  moins  qno.  ce  m  soit  pnr  contrat  de  ninrlnf?''.     V.  l'Ordon.  dffi  non. 
urt.  ir.  ot  17. 
(<»)  <S'«;»m,  nnoommc'nnoinrnt  du  présent  ohiipitrc, 

(1)  L'on  no  lient  donuer  que  les  hiens  présents  par  actfs  entre  vifs.  Toute 
donutira  des  biejis  à  venir  par  les  mêmes  notes  est  iinllo  comme  faite  à  cnusi' 
de  mort.  Celle  faite  à  In  ibis  des  biens  présents  «t  de  ceax  h  venir  est  nullr 
quant  à  CCS  derniers,  mais  la  disparition  cumulntivo  ne  rend  pas  nnllo  la  do- 
nation des  bicnH  présents. 

litt  prohibition  contenue  au  présent  article  nu  s'applique  pas  aux  donation^ 
faites  par  contrat  de  mariage.    (Art.  778  C.  0.) 
9 
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Cum  pro|)onas  filios  testamento  scriptos  heredes,  rogatos  esse  va,  qui 

riUMUS  BBBUS   IIUMANIS    KXIHEP.ItTUR,    ALTEKI   POIITIONEH   IIKUEUITATIS 

uk8TItx;erkt.  L.  16,  Cod.  de  pactia.         ,  '" 

Fideicommisso  a  pâtre  inter  te  etfratrevt  tuum  vicissiM  dato.  L.  11 , 
Cod.  de  tranasactionib. 

•ilO.  Le  nom  do  fidéicommis  réciproque,  ne  se  lit  que 
dans  les  Docteurs.  Je  ne  vois  point  que  les  Lois  disent 
nulle  part,  reciprocum  fideicommissum,  ni  mutimm  fldei- 
commissum. 

411*  J 'y  trouve  bien  les  toj-me»,  mutiia  substitutio,  em- 
ployés à  l'occasion  d'un  fidéicommis. 

Cum  proponebatur  t?i  scriphirafltleicommissi  i\\iod  pluribus  sub  condi- 
lione  fuerat  relictuiu,  per  en'orem  omiHsam  vmliuim  sabstituthnem  quniu 
ti'stiitor  in  secuudis  tabulis,  cum  eosdem  substitueret,  exprcssit  :  Divus 
Murcus  et  Commodus  rescrii)seruiit,  voluiîtatem  manifestam  videri  mutuœ 
factœ  mUitationis.  Eteiiim  in  causa  fideicommissi  utcumque  voluutas  piv- 
ciiiia  qua-rerotur,  conjectura  potuit  admitti.    L.  64,  H',  de  légat.  2o. 

413*  Mais  ces  termes  no  signifient  pas  pour  cola  un 
fidéicommis  réciproque.  Ils  signifient  une  substitutiou 
</i>ec<c  wm^MciZe  dans  le  fidéicommis. 

Car,  la  substitution  directe,  ou  quasi-directe,  peut  avoir 
lieu  dans  les  fidéicommis  comme  dans  les  legs.  (a> 

Si  je  dis,  f  appelle  au  fidéicommis  Jean  et  Pierre,  cliacuv 
j)our  moitié,  voulant  qu'en  cas  que  l'un  ne  recueille  pas, 
Vautre  lui  soit  substitué  ;  c'est  une  substitution  directe- 
nuituolle  dans  le  fidéicommis.  Et  c'est  ce  que  lu  Loi  oiitend 
[{-.lyiixr  mutuatn  substitut ionem. 

J'ai  fait  voir  ailleurs,  que  le  mot  suhstituo  ou  substitutio 
dans  le  Droit  Romain,  ne  convenait  qu'à  la  directe,  et  ne 
pouvait  s'entendi'o  de  la  fidéicommissaii-o,  que  dans  le  cas 
d'une  nécesHilé  absolue.  {0} 

Il  faut  donc  le  prendre  ainsi  dans  cette  Loi,  n'y  ayant 
rien  qui  oblige  ni  qui  autorise  à  l'expliquer  autrement. 


(rt)  V   in/ra,  chup.  86. 
{h}  Sttpra,  chnp.  2,  8  1. 
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^  1. — SUIVANT  LE  DROIT  ROMAIN,  LE  FIDÉIC0MMI8  lIÉCIPROQrB 

POUVAIT  s'Établir  par  conjectures. 


413>  Jo  ne  sais  pourquoi  leis  Autours,  sans  avoir  d'autre 
règle  que  le  Droit  Eomaii),  ont  enseigné  que  le  fidéicommis 
réciproque  ne  peut  s'établir  sans  une  preuve  nécessaire. 

Pérégrinus  semble  le  décider  ainsi,  quand  il  ùit,  fidei- 
commissaria  reciproca  non  résultat,  nisi  verhorum  natura,  aut 
aliqua  necessaria  conjectura  illain  inférât,  (a) 

Et  de  même  Ricard,  lorsqu'il  dit  que  ce  fidéicommis  ne 
s'induit  que  quand  il  se  rencontre  une  espèce  de  nécessité 
dans  les  termes  de  la  disposition,  (b) 

414»  Puisque  les  Eomains  admettaient  les  fidéicommis 
par  conjectures  (c),  comment  auraient-ils  exigé  une  pi-euve 
positive  pour'  le  fidéicommis  réciproque  ? 

De  plus,  ils  admettaient  la  substitution  mutuelle  dans 
h  fidéicommis,  sui-  do  simples  c  njectures,  suivant  la  Loi 
que  j'ai  rapportée  «luns  le  momeiU,  Voluntatem  manifestam 
trideri  mutu;e  fact.i  substitutionis  ;  etenim  in  causa  fidei- 
i-.ommissi  conjectura  pi   ait  admitti.  {d) 

§    2 — PAU  NOTUi-  nitOIT  ACTUEL,  IL  FAUT  UNE 
PREUVE  ABSOLUE. 


f*!»»» 


4IJ!!>.  La  pr(?uvo  positive  du  fidéicommis  réciproque, 
n'est  rcquiKO  que  depuis  l'Ordonnance  des  Substitutions,  ([ui 
a  proKci'it  les  fidéicommis  pur  conjectures,  (f.') 

410.  (!otte  preuve  néanmoins  pour  n'Être  que  tacite,  sui- 
vant l'esprit  même  de  l'Ordonnum'c.  (/) 


(rt)  Art.  i;{,  u.  l.  . 

(M  l'hap.  »,  11.  »0.'J, 

(c)  tS'upra,  clirti).  12. 

(<l)  Supra,  nu  commi'UctMuc.it  ilo  w  ilmjiitru. 

(c)  tSupra,  cimp.  12. 

i/)  Hupru,  ibid. 


1 

'i 
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41T.  La  preuve  est  tacite,  quand  la  disposition  est  tellt 
qu'elle  emporte  fidéicommis  récii)roque.  par  une  induction 
certaine  et  indubitable  ;  car  toutes  les  fois  que  l'induction 
est  certaine,  ce  n'est  plus  conjeclui-e,  c'est  i)rouvo. 

41S.  ITne  loi  que  j'ai  transcrite  pr«5cédemment  poui*  don  - 
nor  l'exemple  d'un  fidéicommis  qui  est  tacitement  et  néces- 
sairement graduel,  fournit  en  même  temps  l'exemple  d'un 
fidéicommis  qui  est  tacitement  et  nécessairement  réci- 
proque. ■ 

Ne  cuin  i'uuduin  vendatia,  eM«i^»w  (^î(i  c.r  vobis  uUivm«  dccesserit... . 
rrstifiuif  Symphoro. . . .  rt  Sapido.. ..  Paulus  resijoiidit  totiitricom  videri, 
iii  PO  fidcicoinmisso  duos  gnidus  subslitutionis  fecisse  :  unum,  ni  w  qui  c.r 
diwbus prior  moreretw',  alteri  reslitiuret,  altxtTum,  ut  novissimua  his  rcs- 
titueret  quos  nomiiintim  ixjstea  enumeraverit.  h.  87,  fl".  de  légat.  2o  §  2.  yti) 

Dans  cette  es])ùce,  il  y  a  de  nécessité  fidéicommis  réci- 
ju'oque  entre  les  doux  légataires  du  fonds,  quoique  la  testa- 
trice ne  l'ait  pas  dit. 

Ces  deux  légataires,  aux  termes  de  la  Loi,  sont  grevas 
mutuellement  l'un  envers  l'autre,  chacun  pour  sa  portion, 
ut  is  qui  ex  duobus  prior  moreretur,  alteri  restitucret  ;  et  cela 
est  impossible  auti-emcnt,  ])uisque  le  dernier  mourant  de  ces 
deux  légataires,  est  chargé  de  i-endro  à  d'autres,  Simphoro  rf 
Sapido,  la  totalité  du  fonds  légué. 


/■t 


(ÎJIAPITUH  XXIL 

FlDÉtCOMMIS    1)K  CE  QUI  RE8TEIU. 

41II*  Il  n'y  a  pas  à  définir  ootto  espèce  particulière  de 
fidéicommis,  que  les  Ijois  appellent  cjus  quod  supercrit.  1 1 
porto  sa  définition  avec  lui-même. 


(rt)  Supra,  cliaii.  18. 
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4âO«  11  suffit  do  dire,  qu'on  peut  valablement  faire  une 
substitution  fidéicommissaire  de  cette  nature  :  Vous  rendrez 
à  un  tel,  lors  de  votre  décès,  ce  qui  restera  de  mon  hérédité 
mi  de  mes  biens. 

Cum  autem  rogatus,  quidqmd  liereditate  mpcrcrit,  pod  mortevi  suam 
irstituerr..  L.  70,  H",  de  legnt.  2o  §  3. 

Titius  rogiitus  est  quod  ex  liereditale  superfuiasct  Msevio  restituere.  L. 
M,  ff.adS.  C.  Treb. 

Herea. . , .  c[m  bimornm  mperfltium  post  raortem  suam  restituere  fuerat 
rogatus.  L.  .58,  tf.  cod.  §  S. 

431*  Ce  fidéioommis  laisse  au  grevé  la  liberté  d'aliéner, 
puisque  le  grevé  n'est  chargé  do  rendre  que  co  qui  res- 
tera (a) 

4223*  Mais  prenez  garde  que  ce  pouvoir  d'aliéner  n'est 
piis  indéfini  [b),  sans  quoi  le  fidéicommis  serait  souvent 
inutile. 

43ti»  Le  grevé  ne  peut  aliéner  à  titi'o  do  don,  mais  seu- 
lement à  titre  onéreux.  Il  ne  peut  aliéner  que  pour  ses 
besoins  réels,  de  bonne  foi  et  sans  fi'aude.  Il  no  peut  alié- 
ner même  que  jusqu'à  une  certaine  concurrence. 

Le  substituant  est  censé  l'avoir  ainsi  entendu.     '        ■       • 

Quod  liiedio  teiiqwre  alicnntuin  vel  doitunutura  est,  ita  quandoqiie  peti 
non  poterit,  si  non  inlcrverliiadi jUleicwiiiii mi  grat.ia  taie  aliquid  f action 
probefur.  Verbis  euini  lideiuouuuissi  iionam  kiukm  inesso  coustat.  L.  r»4, 
ïï.  ud  «.  C.  Treb. 

Lu  GloHo  dit  :  JVo/i  protest  profundere,  dilapidare  ;  licet 
tnmen  ei  diminucre  boni  viri  arbitratu. 

Divus. ...  MarcuH.. ..  boni  viri  arbitrimn  iiu.  oredidit.  Mûme  Loi 
r.4.  Il',  ad  S.  C.  Tivb. 

l'igiiori  res  lieriilitarias  datas,  si  lum  infraudem  idfadum  sit,  liberaro 
non  c.ogittu'.     L.  08,  II',  eod.  g  8. 

Tn  totum  dimimiere  non  protest,  dit  Cujas,  alioquin  inane 


\a)  IVirég.  art.  40,  n.  40. 
\,h)  V.  infra,  chap.  48. 
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esset  fideicommissum.  Lex  ai.t  passe  dimfmiere  bonâ  fide  et  ex 
justa  causa  (a). 

4S4>  Suivant  ces  Lois  du  Digeste,  on  voit  que  la 
mesure  do  l'aliénation  était  à  l'arbitrage  du  Juge,  boni  vin 
arbitrium  inesse  credidit. 

439*  Justinien,  par  une  de  ses  Novelles,  voulut,  que 
dans  un  pareil  fidéicommis,  le  grevé  fut  obligé  de  laisser  au 
substitué  la  falcidie,  c'est-à-dire,  le  quart  des  biens  ;  en  telle 
sorte  que  le  grevé  eût  la  liberté  d'aliéner  à  titre  onéreux, 
les  trois  quarts. 

Si. . . .  taie  sit  fideicommissum  quale  snbjacet,  et  ta  qiiœ  inveniuTUur 
et  reinaneid  in  teinpore  inortis,  testator  mhmUtat  sola  fideicomminso. . . . 
Sancimus  usque  ad  faloidiam  solum  svje  institutionis,  nkcessitatkm 
nABEKE  SEiiVAUE  cum,  qui  oncralus  est  fideicomviissi  restitidionc. . . .  sed 

IIKKBDI  QUIDEM  (i(l  est  gravato)  SUPEIISINT  tues   PARTES,    ILLI    AUTEU    (ifl 

est  fideicommissario)  quakt.s  solius  iikmnquatur  ratio.  Ifon  enim 
conccdimus  ei  qui  gravatu»  est  ctiam  donatioidbtis  vii  aliqnibuii. . . .  Nov . 
108,  chap.  1.  (b) 

436*  Néanmoins,  par  cotte  môme  Novelle,  Justinien  per- 
mit au  grevé  d'entamer  par  donation  le  quart  resserve  à  l'ap- 
})elé,  en  deux  cas  ;  pour  cause  de  dot  et  avantages  nuptiaux, 
si  le  grevé  n'avait  pas  d'autres  biens  ;  et  pour  rachat  dew 
captif». 

Si  quidem  md  dotent  vohterit  d/t.re,  aid  s^ponsalitiam,  larijitatem  aliam 
non  habens  substantiam,  oportet  ei  hoc  permitti. . .  Si  vero  et  in  captivorujn 
redemptiowm . ...  et  hoc  liccutiam  habere. . .  pietatis  mtioiio.  Mfime  cUap. 
i.  (c) 

437.  lîicard,  qui  parle  do  cette  Novelle  (d),  ne  dit  point 
si  toutes  SOS  dispositions  sont  adoptées  parmi  nous  ;  et  je  ne 
Irouvo  point  à  ce  ^ujet  d'éclaircissement  dans  nos  Auteurs. 


(tt)  In  tit.  dig.  ad  S.  C.  Treb.  ad  leg.  54,  tom.  2,  page  3102. 

{b)  V.  Ciyau,  loc.  cit.  ad  leg.  80,  tom.  2,  pag.  1103. 
Térég.  nrt.  40,  n.  40. 

(()  l'érég.  ibid.  art.  40,  u.  40. 

\d)  Chap.  12,  n.  77. 
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49H»  Je  ne  crois  pas  que  la  disposition  qai  permet  de 
donner  aux  captifs,  fut  admise  dans  nos  pays  contumiers. 

421I*  A  rëgai*d  de  la  liberté  d'aliéner  pour  cause  de  dot 
et  autres  droits  nuptiaux,  j'exposerai  notre  Droit  en  cette 
partie,  quand  il  en  sera  temps,  (a) 


CHAPITEE  XXIII. 


SUBSTITUTION    C0MPENDIEU8E. 


430*  J'ai  parlé  en  passant,  dans  un  précédent  chapitre 
(6),  de  cette  substitution  appelée  compendieuse.  Il  faut  en 
traiter  ici  plus  à  fond. 

431.  C'est,  comme  je  l'ai  dit  (c),  une  disposition  conçue 
on  termes  implicites,  qui  renferment  en  même  tenps  lu 
substitution  direcft;  *  et  la  substitution  fidéicommisFdire.  (\) 

43â.  Sa  dénomination  do  compendieuse  vient,  comme  jo 
l'ai  dit  encore  (rf),  du  mot  latin  compendium,  qui  signifie 
abrégé. 

Dicitur  eompendiosa,  dit  Pérégrinus,  quia  stib  compendio 
verborum  plures  continet  8ubtitutiones.  (c) 


•"•■•5Î 

-Ma!» 

'••'Ma. 

>-«3 


ïna 


[a)  Injra,  chap.  51. 

(6)  «SwjDra,  chap.  11,  §  10.  ,  "  , 

(c)  Ibid.  chap.  11. 

•  J'outouds  ici  par  substitution  directe,  celle  même  qui  n'est  apiielcc  di- 
recte, qu'improprement.  V.  lo  %  10,  qui  s'ut.  V.  aussi  chap.  85. 

(rf)  itt'rf,  chap.  11.  

(e)  Art.  34,  u.  4. 

(1)  V,  note  au  No.  23. 


n 
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4«t3*  On  trouve  même  le  mot  compendium,  employé  dan» 
ce  sens  par  une  Loi  du  Code  :  de  quoi  je  ne  vois  pas  que  le« 
Auteurs  aient  faient  la  remarque. 

Il  était  question  dans  <^;elte  Loi.  de  savoir  si  une  substitu- 
tion était  faite  pour  le  cas  seulement  du  décès  en  pupillarité 
en  sorte  qu'elle  no  fût  que  directe  ;  ou  si  elle  comprenait 
aussi  le  cas  du  décès  après  la  puberté,  en  sorte  qu'elle  fût 
aussi  fidéicommissairc 

Si  vero  substitutio  in  sccuudum  casuni  express»,  vel  compendio.  . . . 
vcluti  ex  causa  fukicommisi  boua. ...  à  te  peti  possuiit.  L.  8,  Cod.  de  im- 
pub.  et  al.  subst.  À  ' 

434*  De  là  vraisemblablement  le  nom  de  substitution 
novi])endieuse,  employé  par  les  Docteurs. 

4*t*i.  Il  y  a  une  substitution  compendieuse  qu'on  peut 
appeler  générale  parce  qu'elle  renferme  toutes  les  espèces  de 
substitutions  directes,  ot  en  même  temps  \a  fidéicommissaire. 

Comme,  lorsqu'un  père  (en  pays  de  Droit  écrit,  où  les 
substitutions  vulgaires,  papillaires  et  exemplaires  ont  lieu) 
a  dit,  en  instituant  son  fils  impubère,  et  ni  quelque  tem/M 
>/u'il  décède,  je  lui  substitue  un  tel.  (a) 

4S{0.  Mais  ne  nous  occupons  pas  de  la  compendieuse 
([ui  renferme  seulement  la  vulgaire  et  \a  fidéicommissaire,  ot 
(jui,  par  cette  raison,  peut  s'appeler  compendieuse  particu- 
lière ;  c'est  celle  qui  se  rencontre  le  plus  communément. 

§  l--I,A  COMPK.NDIEUSK  KMBHASSE  NÉCKS.SAIKEMENT  DEUX  OAS. 

lîlT.  Il  faut,  ])()Ur  (jue  cette  substitution  compendieuse 
i!.\iste,  que  la  disposition  ombrasse  deux  temps,  ou,  pour 
mieux  dire,  deux  cas;  savoir,  le  cas  où  le  pi-omier  gratifié  n;» 
recueillera  pas,  qui  est  celui  de  la  vulgaire  (t)  ;  ot  le  cas  où  ce 


(«)  V,  Uartole,  sur  lu  Loi  nniturio,  ii.  U  et  8uir. 
V.  aUHsi  IVreg.  art.  .'J4,  ii.  14. 

{h)  V.  w  que  j'ai  dit  de  la  rulguire,  mpra,  ehiip.  1,  g  4. 
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premier  gratifié  recueillera,  qui  est  celui  de  la  fidéicomrais- 
Haire. 

Comprehendit,  dit  Pdrégrinus,  caslm  non  adit/E  heredï- 
sA'vis  ut  vulgaris,  lùT  CAsmi  adit^e  hereditatis  utfideicom- 
missaria et  hoc  respectu  compendiosa  est.  (a) 


'"i 


^    2. — ELLE  LES  RENFERME  EN  TERMES  GÉNÉRAUX 
ET  IMPLICITES. 


4«t^«  11  faut  do  plus,  que  la  disposition  comprenno  ces 
deux  cas  en  tGvmea  implicites.  ,, 

Cai',  si  le  disposant  avait  marqué  expressément  les  deux 
cas  de  la  vulgaire  et  de  la  fidéiconimissaii'e,  co  ne  serait 
pas  la  compendieuse  ]  co  serait  la  vulgaire  expresse,  et  la 
fidéicommissaire  expresse,  (b) 

^  o. — [L  SUFFIT  QUE  LES  TERMES  SOIENT   PROl'HES   À 
RENFEIUIER  LES  DEUX  CAS. 

4tlll*  L'exemple  que  les  Docteurs  donnent  ordinairement 
de  la  compendieuse,  est  quand  le  testateur  a  i\\i,f  institue  un 
te.ly  ET  EN  QUELQUE  TEMPS  Qu'iL  DÉofiDE  (quaiidocumque 
ilacQmQv'xC)  je  substitue  un  tel.  (c) 

Il  est  évident  en  effet  que  ces  tormos,  6*71  quelque  temps 
qu'il  décède,  comprennent  les  deux  cas  de  la  vulgaire  et  do 
lu  fidéicommissaire. 

n  y  a  évidemment  substitution  pour  les  deux  cas,  c'est-à- 
dire,  eoit  que  l'institué  décode  sans  avoir  recueilli,  ou  qu'il 
«lécèdo  après  avoir  recueilli. 

440*  Mais  prene/i  garilo  que  ces  mots,  en  quelque  temps 
qu'il  décède,  no  sont  pas  nécessaires  pour  former  lu  compen- 
dieuse. i-  -'■ 


ia)  Art.  34,  u.  2,  3  et  4. 
il))  l'crég.  ibid.  n.  13. 
If)  Vovég.  ib-id.  u.  14. 
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Il  suffit  en  général,  que  les  termes  soient  propres  à  ren- 
fermer les  deux  genres  de  substitutions,  (a) 

g  4. — £L  Y  A  SUBSTITUTION  C0MPENDIKU8E,  QUAND  IL  EST  DIT, 
EN  CAS  DE  MORT  DE  l'iNSTt-^UÉ. 

441*  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  simplement, /«ns^îYue  un  tel, 
ET  X  SON  DÉCÈS,  OU  APRÈS  SA  MORT,  je  substïtue  un  tel,  il  y  u 
substitution  compendieusc. 

Non  oportet,  dit  Pérégrinus,  tempus  mortis  adjicere  per 
distributivum   quandocumque,    sed    mfficiet    conditionem 

MORTIS  IIEREDIS  GRAVATI  odscribere.   {h) 

443.  La  raison  en  est  claire.  Les  mots  à  son  décès  ou 
après  sa  mort,  étant  indéfinis,  embrassent  visiblement  les 
deux  cas  de  la  vulgaire  et  de  la  fidéi commissaire. 

Le  substituant  n'ayant  pas  dit,  en  cas  de  mort  sans  avoir 
recueilli,  et  n'ayant  pas  dit  non  plus,  en  cas  de  mort  après 
avoir  recueilli,  on  ne  peut  pas  limiter  sa  disposition  à  l'un 
des  deux  cas. 

Quand  il  a  dit  généralement  et  indistinctement,  ù  son 
décès  ou  après  sa  mort,  c'est  la  même  chose  que  s'il  eût  dit, 
en  quelque  temps  qu'il  décède. 

C'est  la  judicieuse  remarque  de  Pérégrinus  :  Quicumque 
mortis  casus,  comprehenditur  sub  verbis,  et  ex  defuncti  voluntatt 
est.  (c) 

§  5. — presque  toutes  nos  substitutions  sont 
compendieuses. 

44*1.  Il  suit  de  là,  que  presque  toutes  nos  substitutions 
sont  compcndieuses. 


(a)  Itiuard,  uhap.  5,  n.  102. 
(6)  Art.  34,  u.  9. 
Ricard,  chap.  6,  n.  253. 

(c)  Ihia.  urt.  84,  n.  72. 


I  " 

I I 
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Elles  sont  en  effet,  presque  toutes,  dirigées  au  cas  de  mort 
de  l'institué.  (1) 


• 


§  6. — IL  Y  A  SUBSTITUTION    COMPEXDIEUSB,    S'iL    EST   DIT,    EN- 
CAS  QUE  li'iNSTITUÉ  FASSE  TELLE  CHOSE. 

444»  Si  le  testateur  a  dit,  en  cas  que  l'institué  fasse  telle 
chose,  je  substitue,  il  y  aura  de  même  substitution  compen- 
dieuse. 

Cai*,  si  l'institué  fait  la  chose  avant  d'avoir  roueilll,  oo 
Bei*a  la  vulgaire  :  et  s'il  la  fait  après  avoir  recueilli,  ce  sera 
H  fidéicommissaire.  (a)  ' 

§  7. — IL  Y  A  COMPENDIEUSB,  PAR  LE  SEUL  MOT  JE  SUBSTITUE. 


445*  J'ai  même  dit  ailleurs,  que  dans  notre  usage  le  mot 
Beul,  je  substitue,  suffit  pour  former  la  substitution  compon- 
dieuee  :  attendu  qu'il  emporte  de  droit  la  fiddicommissaire, 
et  qu'il  convient  aussi  à  la  vulgaire  ou  quasi-vulgaire  (6). 

446*  Ainsi  un  testateur  ayant  dit  sim^loment,  j'institue 
héritier  un  tel,  et  je  substitue  un  tel,  il  y  aura,  dans  nos  mœurs, 
substitution  compendie use. 

44T»  Et  de  même  s'il  a  dit,  je  fais  légataire  un  tel,  et  je 
substitue  un  tel. 

Car  la  quasi  vulgaire  a  lieu  dans  les  legs,  aussi  bien  que  lîi 
fidéicommissaire  (c). 


Ibi 


in)  Péràg.  ihid.  n.  G.  '  * 

Ricard,  ch.  6,  II.  253 .  -;^.    ....,:    _    

(6)  Supra,  chup.  11,  §  7. 

(c)  V.  in/ira,  cbap.  86.  :      :.!.      ; ._.„  ;,_  , 

(1)  Elles  sont  même,  dans  le  doute,  réputés  faites  pour  ce  cas  de  mort  d» 
grevé.  V.  Supra,  ch.  15,  etin/ra,  ch.  68. 
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§    8. — LA   COMPENDIEUSE   NE   PEUT   SE    FAIRE   PAR   DES 
TERMES  OBLIQUES. 

44^i.  Eemarquez  qu'il  est  impossible  de  faire  la  substi- 
tution compondieuse,  par  des  tennes  pui-ement  obliques. 

Compendiosa  per  verba  merè  obliqua /en  non  potest,  dit 
Pérégrinus  (a).  Car  de  pareils  termes  ne  peuvent  convenir 
qu'à  la  fidéicommissaire,  et  ne  peuvent  conséquemment  ren- 
fermer la  vulgaire. 

449*  Ainsi,  s'il  est  dit,  f  institue  Picn-e,  et  à  son  décès  je 
LE  charge  dk  rendre  à  Pciul,  il  ne  peut  pas  y  avoir  substi- 
tution compendieuse  :  puisque  les  termes,  je  le  cliarge  de 
rendre,  sont  purement  obliques,  c'est-à-dire,  propres  unique- 
ment à  la  substitution  oblique  ou  fidéicommissaire,  (1) 

4SO*  liU  compendieuse  ne  peut  se  faire  que  par  des 
tei'mes  qui  puissent  convenir  à  la  substitution  directe,  ou 
qnasi-directe,  et  qui  conviennent  en  même  temps  à  la  fidéi- 
commissaire. 

45]*  Elle  se  fait  le  plus  souvent  par  ce  mot,  Je  substitue, 
<iui  est  le  terme  adapté  originairement  aux  substitutions 
directes,  et  qui  dans  l'usage  est  devenu  commun  aux  deux 

genres  (b). 

45S*  Elle  se  ferait  également  par  les  mots,  j/'e  mets  à  la 
place,  qui  peuvent  convenir  aux  doux  genres  (c). 

4*S3.  Elle  se  ferait  aussi  par  les  moi»  f  appelle,  ou  j'invite, 
qui  conviendraient  de  même  aux  deux  gonresdo  substitution. 

494*  Elle  se  fei-ait  même  par  les  mots,  je  veux  que  mes 
biens  jmssent,  parviennent,  arrivent,  qui  peuvent  aussi  s'y 
accommoder. 


i'i)  Ibid.  II.  11  et  (51. 

\b)  Supra,  clinp.  1  et  2,  et  (•luii).  11,  §  7. 

ic)  Supra,  cliiiii.  11,  §8. 

(1)  V.  aote  ttu  II.  2.3. 
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ij  9. — IL    FAUT   QUE    LES   TERMES   RENFERMENT    LE    TRAIT 

DE   TEMPS. 


'.    W 


♦, 


49fS.  Bien  entendu  que,  pour  former  la  compondicuse, 
il  faut  toujours  que  les  termes  emportent  te  trait  de  tempu, 
tjans  lequel  il  n'y  a  point  do  tidéicommissaire  (a). 

Quando  substitutio,  dit  Pérégrinus,  est  concepta  sub  condi- 
tione  TRACTUM  TEMPOHis  HABENTE,  qiur  vidcri  possït  facta,  IN 
rTRUMQUE  CASVM, scilicet  ANTÈ  AmTAM  per  vulgarem,  et  post 
ADiTAM  per  fideicommissariam  (6) . 

456*  Tel  est,  dans  nos  mœiii-s,  le  mot  je  substitue,  quand 
il  n'y  aurait  rien  de  plus  Ce). 

§  10. — LA  COMPENDIEUSE   NE   PEUT  EXISTER   DANS  UNE    SUBS- 
TITUTION PAR  DONATION  ENTRE  VIFS,  AU  PREMIER  DEGRÉ. 

457.  Comme  la  vulgaire  ou  quasi-vulgaire  ne  peut  se 
rencontrer  dans  une  donation  enti-e  vifs,  où  le  premier 
gi'atifié  est  nécessairement  saisi  de  la  chose  donnée  (rf),  il 
est  clair  que  la  compendicuso  ne  peut  avoir  lieu  dans  une 
Bubstitution  par  donation  entre  vifs,  au  premier  degré. 

45S.  lia  compendieuse  peut  seulement  se  trouver  dans 
les  degrés  subséquents  d'une  telle  substitution. 

4LSi9»  V&v  GXQm\)]e,  je  donne  entre  vifs  ma  terre  à  Phi- 
lippe ;  et  après  sa  mort,  je  lui  substitue  Antoine  ;  et  après  la 
mort  d" Anloine,  je  substitue  Miciim.. 

Il  est  visible  qn' Antoine,  premier  substitué,  ne  pourra 
venir  par  la  vulgaire  ou  quasi-vulgaire  ;  puisque  Philippe, 
donataire,  est  saisi  de  la  terre  substituée.     Par   conséquent, 


(a)  (SM/)r«,  chap.  1  f t  <:h:ij).  1 1 .       ■;  i 

(6).Art,  34,  11.  H5.  • 

(c)  V.  4«;/r(i,  cUnp.  11,  §  7.  ^ 

(d)  V.  infra,  chap,  85,  où  je  jwrl«  de  Ift  vulgaire  ou  (lUHhi-vulgain-,  V.' 
u»ii  supra,  chap.  11,  §  7. 


■-sa 


'M 
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il  ne  peut  y  avoir  substitution  compendieuse  dans  ce  pre- 
mier degré. 

Mais  au  second  degré  de  lu  substitution,  qui  regarde 
Michel^  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  vulgaire  ou  quasi- 
vulgaire  ;  supposé  qu'Antoine,  premier  substitué,  meure 
sans  avoir  recueilli.  Par  conséquent  la  compendieuse  peut 
exister  pour  ce  secoud  degré,  (a) 

§  11. — LA  COMPENDIEUSE,  EN  DÉFINITIF,  SE  UÉSODT 
À  l/UN  DES  DEUX   OENRES. 

460«  L'effet  de  la  compendieuse,  en  définitif,  est  de  eo 
résoudre  à  l'un  des  deux  genres  de  substitution  qu'elle 
embrassait  :  c'est-à-dire  qu'elle  opère  comme  vulgaire,  si  le 
(ias  do  la  vulgaire  se  rencontre  ;  et  comme  Jidéicommissaire, 
ni  le  cas  de  colle-ci  se  présente. 

Frimo  non  habente,  dit  Pérégrinus,  (id  est  non  capiontel 
K-apiet  siistitutus  ex  vuluahi  ;  eo  autem  habente,  et  sic  post 
agnitwn,  Ugatum,  locm  erit  fideicommissarijk   [b] 

4<ili«  On  sent  bien  que  la  vulgaire  et  la  fidéiconmissuiro 
ne  peuvent  concourir  quant  à.  1  etlct. 

Elles  ne  peuvent  opérer  conjointement  ;  puisque  le  cas  do 
l'une  est  absolument  opposé  au  cas  de  l'autre. 


CHAPITRE  XXIV. 

SUBSTITUTION  OPFIOIKUSE.    (1) 


(rt)  V.  inj'rii,  i!)i(l.  A\\\\).  85. 

(6)  Art.  a 4,  II.  6,  Uioard,  oh.  «,  u.  252. 

(1)  On  enUfmli.  c  jMir  substitution  officictue,  <!fllo  dont  un  jiùrt-  chai^oiiit 
fcon  lils  prtHligue,  «^n  l'obligt-ant  de  rt-iidru  «a  portion  lé^itinmire  à  sea  pro- 
prea  enfimtH.  Comme  il  n'y  u  plus  de  portion  l«xitiniair(î  duna  notre  droit 
(V.  note  1,  p.  52),  nous  uvoiia  aup;  .;:no  l'u  clmpitre. 


)'  î 
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CIIAÎMTRK  XXV. 

.MAJOUAT.  (1) 


fMak 


(1)  Le  lunjorat  était  une  substitution  établio  à  perpétuité  eu  faveur  des 
aînés,  o'est-iVdirc,  dca  plux  âgés  de  la/amillc.  Mous  n'avons  pas  le  majorât 
dans  la  province,  et  nous  avons  retraneiié  ce  cimpitre. 

Dans  In  cause  de  Glulniski,  t:s- qualité,  appelant,  et  LaviolcMe  et  al.,  iuti- 
méH,  C.  B.  U.,  Montréal,  11  octobre  1854,  Panct,  J.,  Ayiwin,  J.,  MerediMi, 
.1,,  et  Caron,  J.,  4  D.  T.  B.  C,  p.  ;J84,  il  a  été  jugé  (pie  le  droit  d'aînesse 
lie  pouvait  être  réclamé  dans  une  succession  testartientairu  ^dati»  l'espôcc, 
tcstamont  fait  en  1805),  à  moins  d'avtir  été  spécialemeut  légu.  par  le  testa- 
teur. V.  dans  le  même  sens,  DcBcllrfctiiUc  vs.  DcBcllefeuilh  cl  al.,  C.  S. 
Montréal,  (i  septembre  18E2,  Day,  J.,  Smith, .!.,  et  Vanlelsoii,  J.,  3  D.  T. 
15.  U.,  p.  l(il,  où  il  a  aussi  été  jugé  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au  (ils  aîné 
ou  à  ses  enfants,  à  titre  d'héritiers  d'une  .succession  ab  intestal.  V.  aussi 
dans  1(^  même  sens,  Cuthbcrt  vs.  Cuthbcrt,  C.  S.,  Montréal,  ÎJO  septembre 
1861,  Badgley,.!.,  6J.p.  128. 

Dans  la  cause  do  .S7îMjr<  M.  £«/()/(,  C.  C,  Staiistead,  3  novembre  1857, 
Siioit,  J.,  conlirmé  en  app(il,  par  la  Cour  Supéjrieure,  lo  '24  janvier  1857, 
jMondelet  C.  S.,  et  Badgley,  J.,  8  I).  T.  B.  C,  p.  113,  il  a  été  jugé  que  le 
flia  aîné,  commo  héritier  de  .son  père,  décédé  ab  intestat,  devenait  proprié 
taire,  ji  titrée  d'hérédité,  de  terres  tenues  en  franc  et  commun  soiiciige,  et  ce, 
en  vertu  du  droit  d'ainesse  cjui  est  un  des  incidents  de  cette  tonure,  et  qu'il 
pouvait  maintenir  une  action  pétitoire  pour  le  recouvrement  tle  telles  terres. 

"  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  ù,  leurs  père  et  mère,  ayeuls 
et  ayeulcs  ou  autres  a.scendants,  sans  distinction  de  se.xe  ni  priiuogéniture,  et 
encore  qu'ils  noient  issus  de  dilFércnts  mariages. 

"  Ils  ttuecèdent  par  égales  i)ortions  et  par  tute  qiiand  i's  .sont  tous  au 
inénie  ih-gré  et  apiwlés  dit  leur  iJief  ;  Us  succèdent  par  siiuche,  1  jrsqu'iiu 
viennent  tous  ou  en  partit  juir  représeutatiou."  (Art.  «125  C.  0.) 


"nK; 
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CUAP.  XXVI.    OUVBUTCHE  DE  LA  SUBSTITUTION 


SECTioi^  q-cj.^ti?,ie;^v4:b. 


DU  TEMI'S  OU  I.A  SUBSTITUTION  PRODUIT  VA'VET  OU  NON 


CIIAPITJIK  XXVI. 


OUVERTURi:    DK    LA    SI  «STITIJTION. 


4SO.  Un  (\gh  pointf»  les  jjIiis  dignes  d'aUontion,  est,  ce 
que  nous  nommons  daii^*  notre  UKiige,  l' ouverture  do  la  Kuhs 
titution  iidt'icommis8aii-e. 

4j>i1>  Je  dis  dans  notre  unâge:  car  je  ne  trouve  dans 
aucun  texte  du  Droit  Hoxnain,  fhlcicoviwi.ssuw  nprrfuii),  aper- 
iura  JideiconmUm. 

4M!8.  Ijc  mol  ouverture  nous  est  iiro])ro  ;  nous  on  usons 
liabitnollemont  (a),  et  c'est  le  terme  de  l'Ordonnance  ilo 
Sulibtitutions  (/>), 

4^    1. — CE  QUE  c'est   que  L'oIJVEHTURB, 

4SJf.  Nous  entendons  par  le  temps  de  l'oiiverturo.  le 
moment  où  le  tidéicommis  se  réalise  et  pren<1  effet  :  l'irisfiint 
où  se  forme  le  droit  du  substitué.  (I) 

4H4.  li'ouvorture  est  LA  FORMATION  du  Droit  au  proJii 
du  substilud,  en  telle  sorte  que  le  tidéicommis  commonce  ù. 
lui  Ctro  dû. 


(a)  Hicnrd,  (ihiip.  10,  n.  1. 
(h)  Tit.  1,  iirt.  SJ0et2f<. 

(I)  •'  Lu  siibstitiition  a  mn  eir<ît  oti  vertu  cli-  lu  loi,  h  rtijimiut-  ïwkv,  siiim 
qu'il  soit  bidoiii  d'uuoune  tiuditjou  ou  nutru  ncto  de  ta  imi t  (1(?  i!«lui  (jui  (Bt 
ois'irgé  ùo  rendre."    (Art.  »2fi,  C.  C.) 
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4Mfl*  Nous  exprimons  pur  ce  mot  ouverture,  ce  que  les 
Lois  expriment  pur  les  toi-mes,  quando  dies  tegatorum  vel 
fideicommissorum  cedat  :  ce  qui,  dans  leur  langage,  signifie  le 
temps  où  la  chose  commence  à  être  due  au  légataire  ou 
iidéicommissaire. 

Odcrti  diem,  significut  iucipere  cleberi.  L.  213,  \\.  do  verb.  signif, 

(y'eque  nous  nommons  ouverture,  est  appela'  par  ('ujas 
ci.mo  dicL  [a). 


%  '^- 


-AVANT   l'OUVEUTUKK,    LE    SUBSTITUÉ 

n'a  qij'unu  espérance. 


IMO*  Avant  l'ouvevture.  le  substitué  n'avait  aucun  droit; 
il  n'avait  qu'une  cupérancf  de  venir  nu  fidéiconimiH  :  sembla- 
ble au  créancier  conditionnel,  qui  n'a  aucun  droit  tant  que 
I:i  condition  n'est  pas  arrivée.  1 1  ) 

Abiru  a  iiobJH  liuminiuiii  spcratnr,  si  conditio  Ivguti. . . .  extiterit.  L. 
tliî,  t\.  <li.'  ici  viiKJii; 

roiulitiuitales  oreditolim  diuuutiir  lii  <[uil)Us  uouduiu  ()oin|x-lit  ac^tio. . 
sitti  ipcin  liidmul  ni  tmnpnfal.  I,.  54,  (!'.  du  vt-rb.  siguif. 

Taiituui  npvsest  ikhitum  Irl.  lust.  de  veib.  oblig.  §  4. 

•WT.  Pur  l'ouverture  il  ac(|iijert  un  droit,  qu'il  transmet 
h  hcs  liérltiorM  on  cas  de  décès,  commo  on  le  verra  dans 
rn-.u.  (/,)  (2) 


'» 


«a 


(a)  In  lib.  i),  rutipoiiH.  l'ii|iiii.  a«l  leg.  20,  quando  dies,  tuin.  t,  page  IIU?. 

(6)  hfm,  djap.  23 . 

Itidurd  tlit,  diiiis  sou  Truitô  (là»  iliûpOHitintiH  c»ndilioiiii«Ui>H,  cli.  1,  ii.  12, 
4u':i\'anl,  l'ouverluni  lu  légaluiru  n'a  t^ii' iiiid  en^téramc  à  la  c/um  ;  m;  (|ui  eat 
vrai.  ' 

Miiis  il  njoiitH  qm  cêttt)  êHiWinuK'o  est  ce  quo  liaits  appelons  >niH  Ait  lîKif,  ce 
(|ui  l'Ht  faux.  Le  légiitidre  et  lu  .siibnlituiJ  ii'out  droit  à  in  dumt.Jm  ud  tcm, 
nu'aprtis  rouverture.    V.  au  piést-iit  «linpitn-,  1«  §  ;j  qui  riult. 

il)  On  uu  ]ioHt  KaiHJr  i-t  vuiulru  des  biens  KubstituéH,  avant  l'ouvorlure  d«^ 
lasvibstitutiou,  iK>ur  lu  rucouvutnent  d'une  dette  des  ap})elés,  va  qu'avant 
rouverture  de  la  Hubstitution,  oes  derniers  n'ont  pas  la  proprioti^  iteu  biens, 
mais  n'ont  qu'une  cspôranec.  {O/mstcr  il  al.,  vu.  (Jalt,  iw-qualité,«t  (/ufi- 
iiiMjhametal.,  opp.,  C.  S.,  Mcniréiil,  28  février,  188î,.1tJtlà  J,,  12  U.  Ij., 
,p.  IA.\ 

|2)  Dans  let,  «ubutitutioua  lidéiuouJiiuiNHuiic.s  graduelle.»,  si  Ir  pramier  subr- 


14(1 


cnAP.  xxvr.  ouverture  t)e  la  substitution 


Legati  dies  cr.dit,  dit  Cujas,  et  hœc  cessio  facit  ut  acfio 
légat i  ad  hercdem  framffratur.   a) 

§    3. — DROIT    DU    SUnSTITUÉ    APRÈS    L'oU VERTURE. 

4SS.  (iuaiul  le  tuléicommiti  ost  ouvert,  quelle  est  l'espèce 
(le  droit  qui  appartient  au  sulwtitué  ? 

C'est  un  simple  droit  à  la  chose,  jm  ad  rem  :  c'est-à-dire 
une  action  ])our  demander  la  chose  substituée,  soit  dans  le 
moment  même  s'il  n'y  a  point  de  tei-mo  a])posé  au  fidéicom- 
mis,  soit  dans  la  suite  si  le  lidéicommis  est  laissé  sous 
tei'me  (h), 

Actioncni  habet  ad  voir  i\ciiii'-ii<l(ihi .  L.  ITi.  Il',  de  rcg.  jur. 

Cesdo fai.it,  (\'\{A\\')^i\.A,  (it  \QTUt  i,K<iATi  ad  hcrcdcm  trans- 
feratur  (c). 


•'$M% 


titué  est  décodé,  lors  du  déiîùs  du  grevé  du  iiistitué  avec  cliiVge  de  substitu- 
fioii,  la  substitution  s'ouvic  on  t'.iveur  du  seeoud  iippolé,  cl,  ainsi  muMiessivc- 
nient  ;  t!0  (jui  s'a|)|tli(iue  aussi  à  la  substitution  conditionnelle.  (G.  H., 
Jolictte,  14. juin  1883,  Mathieu  ,T.,  Jwbrrt  rs.  Wahh,  12  U.  L.,  p.  350.) 

((/)  In  tit.  ilig.  de  Icgat.  lo  ad  Icg.  7,  tom.  'J,  pag.  SOI. 

On  distinguait,  dans  le  Droit  lloinain,  la  (mïhsIou  ou  ouverture  du  legs,  et 
la  délation  du  legs.  .Iliinf  rs/,  dit  Cujas  ^ibid.  ad  leg.  7),  liynfi  dicin 
cedcrc,  aliiid  /c(jafiiiii  dffcrri.  ViaUI  iIIm,  dit-il  dans  un  autre  endroit,  (in 
lib.  1,  deliu.  l'apin  ad  leg.  80,  de  légat.  '2o  toni.  4,  page  l"i!)0)  iil  /mssd 
Iranufirri  in  licvchm ..  a  nior/e  kdahn'n,  Defcnnr  lajaliiia,  al  rcl  rcjtn- 
illari,vcl  nf/iwsr.i  jiussil,  ah  nditioui:  hcirdUalis.  AnU:  aditioncm  non  dc/ci  • 
fur,  idcsf,  frustra  rcjnidinfiir,  frustra  ai/iimci/ar.  V.  L,  7,  d".  de  legiit.  lo. 

Parmi  nous,  l'ouverture  ne  dill'ère  jioint  de  la  délation,  attendu  <ino  nos 
legs  .sont  exigibles  du  Jour  de  la  mort  du  testateui',  et  iion  pas  siiulonuint  du 
jour  do  l'aaition  laite  jm:'  l'iiôritier.  Infra,  elinp.  ;t(i. 

Ti'llenieut  (pie,  dans  notre  usage,  le  lidéi(!oniini8  ouvert,  et  le  fidéicoin- 
ii\iK  dt'fi'ri',  c'est  la  même  eliase. 

{Il)  Car  la  lihose  n'(«t  pas  moins  ihtc  d.tls  à  /iri'-Hcnt,  quoiqu'  il  y  ait  t«rt>v„,  et 
qu'elle  ne  puisse  pas  encore  être  exigée  :  noti  taw'i  «ii  stntim  pvti  ■po.mnt  : 
uiliiKUi  KNIM  DioiMUs  »!/  i/iiod  dir  cr/d  /h'-  'are  opor/cl,  lied  dka  nonduin 
i-f.im-it   li,  )•,  11',  ut  légat. seu  fideieom.  caisn  oaveiit. 

Alors  le  droit  de  demander  existe  ;  m  tis  il  uc  peut  [los  l'ucore  fitro  exercé. 
V.  mprn,  i:luii>,  l.'i.  , 

((•)  Loe.  cit.  in  tit.  du  légal,  ].  8  ny\  U'y,   7,  loni.  2,  piigc  801, 
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4;.HÎ>.  l'i'onez  garde  en  ettet,  qu^   l'ouverture  et  hi  ti-uns- 
lation  de  la  propriété,  sont  deux  choses  difféi-entcs. 
Elles  sont  clîiircmcnt  distinguées  duns  les  Lois, 

Nisi  teuipus  (ioiuiitioue  obtigit,  ium^uc  ri's  iiiu-tiMi-r,  iieijiu;  dieu  hyali 
rederc  pott'.st.     li.  21,  II",  ([uando  (lies  legut.  vel  li(lw(\ 

Aussi  CujaB  obsei've-t-il  (^ue  l'arrivée  de  la  condition,  qui 
produit  roiivorturo,  ne  t'ait  pas  l'acquisition,  rondifionis 
e.iplctio  non  est  acquidfio  (a). 

4!IO«  Le  substitué  n  bien,  par  l'ouverture,  un  droit  formé 
et  acquis  poui-  demander  la  chose,  comme  je  l'ai  dit  ;  mais 
il  n'est  pas  encore  propriétirire,  il  n'a  point  encore /ws  in  ;t  (1 1. 

ItH.  Il  ne  devient  propriétaire  qu'au  moment  où  il 
accepte  le  lidéicommis  ;  de  même  que  l'héritier  au([uel  l'hé- 
lédité  était  détérée,  ne  devenait  propriétaire,  dans  le  Diuit 
l'omaiu,  (pie  par  l'adilion  ;  et  de  même  que  !e  léga(aiic 
auquel  le  legs  est  déféré,  n'acquiert  la  propriété  que  par 
i'aguition.     C'est  ce  que  je  développerai  en  son  lieu  {b). 

^    5. — OUVEttTUHK    DANS    l,K    l'IDÉrrOMMIS    l'UK. 

I!>:!2.  Quand  le  tidéicommis  est  })ur,  c'est-à-dire,  sans 
l'dndition  qui  en  suspende  l'ell'ot  (f),  il  s'ouvre  sur  le  cliam]i, 
aussitôt  que  l'instrument  par  le(]uel  11  est  établi,  a  pris  foi-ce 
•l'acte.     Il  est  dû,  de  ce  moment,  au  tidéicommisairo  (li). 


(it)  lioc.  l'it.  in  lit).  1,  diilhi.  Pnpin,  nd  \og.  80,  toni.  f),  p«g.  1290. 
{!>)  Iiifid,  i',hiip.  Î14. 
(c)  tSii/ini,  l'.iuip.  15. 

(1)  li'iipp^Ki  rcçoit  les  liions  diroctcnuuit  du  subiMluiiut  ol  «on  Un  ^rcvc. 
L'o,p)iclô  est,  ]>arrouvi>rtin'o  d('  lu  sultHtitution  ii  «ou  profit,  saisi  do  sui^n  tl<' 
lu  jrt'<>pii6t('  d<^s  liiouH  de  lu  iiiûnio  niiiniùiv  ijui'  tout  iiutic  lûgiitairo  ;  il  |k'M 
'liHiioHur  ulisolunu-nt  et  il  l(^s  tniUhni'jt  dimw  mi  hiuoce.ssioii,  s'il  n'y  h  j>i"oJiili  . 
limi  ou  nulîstitutiou  ullùriiMun.    i.Avt.  W'2,  C.  C.) 

(2)  V.  noti'  au  n.  488. 


"w5 
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CHAI».  XXVI.    OUVEKTUUE  DE  LA  SUJtSTlïlJTlON 


Legatis  qua?  leliuquuntur,  aiU  elles  incertns,  atU  cimditiu  iulseiibitur. 
Si  uihil  horum  fiictuiu  sit,  prœsentia  sant.  L.  1,  il",  de  conilit.  et  cleui  {a). 
IjC'gs  et  fidéicommis,  méine.s  règles.  V.  cliap.  4. 

41K{«  Cette  ouvertuj-e  subite  du  iidéicommis  pur,  est 
fondée  sur  la  volonté  évidente  du  substituant  ;  puisque 
n'ayant  imposé  à  son  Iidéicommis  aucune  condition  qui  en 
tint  l'ettet  suspendu,  il  a  voulu  que  ce  Iidéicommis  eut  son 
ettet  aussitôt. 

494»  Eemarquez  que  l'otivei'ture  subite  a  lieu,  encoiv 
que  le  fidéicommis  soit  laissé  à  Jour  certain  ;  je  veux  que 
■mes  biens  soient  remis  à  un  tel^  dans  dix  ans  :  car  un  tel  tidéi- 
ct)mmis  est  pur,  quoique  le  paiement  en  soit  dift'éré,  ainsi 
que  je  l'ai  fait  voir  ailleurs  (/O-  ' 

Si  dics  adiiosita  legato  non  est,  piiusens  delietur. . . .  adjecta,  (juanivif* 
longa  ait,  si  ccrta  est,  dies  quidcm  /ef/atintalriii  cedit,  sed  ante  dieni  lutti  non 
poieit.  L.  '21,  11",  (juani  d  dies  légat,  vcl  fidoie  (c). 

ifIS.  Ijc  fidéicommis  pur  s'ouvrant  aussitôt  que  l'acte  u 
pris  force,  il  s'ensuit  que  ce  fidéicommis,  étant  fait  par  tos- 
lamoiit,  s'ouvie  à  l'instant  de  la  mort  du  testateur. 

Si  inuum  legatum  est,  i:x  i>ir.  moutls,  dies  cjus  cedit.  L.  fi,  if.  eod.  S  1  • 

41Ki.  'relie  était  la  règle  dans  l'état  jMÎmitif  du  Droit 
Honuiin.  Elle  dispjuut  pendant  lon/j.temp*'  ayant  été 
détruite,  sous  l'Empereur  Auguste,  par  la  tamcusa  Loi 
l'apia-PojHva,  appelée  la  Loi  des  Caducs,  qui  ordonna  (pie  la 
«Hîssion  des  legs  purs  n'aurait  lieu  que  du  jour  que  le  testa- 
ment aurait  été  ouvert,  a  die  apertarum  talidamm  (</). 
Mais  Justinien  remit  l'an'ien  principe  eu  vigueur. 


i'^)  l'éitig.  art.  :il,  n.  !). 

ib)  Supra,  •««/.,  chap.  15. 

.(•)  On,iiifl,  iii  Ub.  1,  détin.  l'api»,  ud  log.  7!',  ds  tioiid.  et  deni.  tojn.  4, 
t«ag.  121»'i. 

lîicard,  cli^p.  S»,  n.  607,  et  eliup.  10,  n.  5. 

('/)  Htu-  tvtte  Loi  Papiii,  V.  les  Fragments  d'Ulpleu,  til.  24. 

V.  a\i8si  Oi^jnH,  in  tit.  Cod.  de  ciiducis  toU.  toiu.  «,  pag.  794,  et  in  IIU.  ft, 
M'spiinH.  Papiu.  au  ley.  liO,  quondo  dies,  toni.  4,  pag.  1107. 
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Hoc  corrifïentes,  et  antiquum  statum  rénovantes,  sancimus. . . .  lerjaf-i- 
■mm  vfilfdMrxnmnksoruM  pwix  relidorum,  diew,  \  moiite  tk-statokis 
CEUKRE.  L.  un.  Cod.  de  caducis  tolleudis,  §  1 . 

§  (!. — ()i;VEUTi;UK  DANS  LE  FIDÉICOMMIS  CONDITIONNEL. 

407«  A  r<$gard  du  fidéicomrais  conditionnel,  c'est-à-dire, 
liiit  sous  une  condition  suspensive  (a),  il  ne  s'ouvre  qu'au 
moment  où  la  condition  arrive.  (1) 

Il  ne  commence  à  êtic  dû  à  l'appelë,  que  de  ce  moment. 

Leg.ita  sub  couditione  relicta,  non  stat.im,  sk»  cum  conuitio  extitk- 
i;rr,  debevi  incipiuut.  L.  41,  ff.  de  eond.  et  dem.  Legs  et  Kdéicouimis, 
munies  règles.  V.  chup.  4. 

Si  sub  eonditione  sit  legatuni  relictum,  non  pruù  dics  Icgati  cedif, 
quam  condUiofiKvit  impicta.  L.  ;'),  11".  (|uando  dies  légat,  vel  fideic.  §  2. 

Si  inccrta  dies  (adjecta  sit),  velnti  mm  pubes  crit. . . .  nisi  tiimpus  cou- 
ditimM  obtigil,  ueque  res  pertinere,  'lUtqn.e  dics  lerfati  eederc  potcst.   L.  21,  H". 

Sin  autem  ali(iuid  sub  conditioner  relinquatui . . . .  expeclMri  oporlct 
ninditionis  fiicnt.um. ...  ccl  dicm  \  ut  tunr  crclat  cii/ni  vel  conditio  rM- 
l'i-KATUU,  vfil  dics  iniwrtus  cxtiteri/..  L.  nn.  (!od.  de  eaducis  toll.  §  7.  {/>) 

-lO.S.  <^nand  la  condition  est  arrivée,  le  tidéicommis  est 
puritii'',  c'ost-à-diro,  rendu  semblalde  au  tldéicommis  pur. 

i.\mA\tio\n:  e.XYiU)iti,  pni  m  esf  qu'm  pitre. . ..  Icijalmn  rdivMmn  sit.  \,. 
'J<i,  ir.  de  «oud.  iiistit. 

Vdfi  cf  pïtiifiriiti par  est  ronditio,  dit  l*<5r<5grinus.  ('') 


lU 


■ta 
a 

O 


(a)  Supra,  clinj),  10 

[!>)  V.  le»  FiagmentadMllpien,  ihid.  tit.  24. 
Kt  OiiJiiM,  ihid.  tom.  1,  pag.  1107. 
V.  aussi  Hieard,  ehap.  i),  n,  (i(t7. 
Kt  l'ùrég.  art.  31,  n.  <l. 
(.  )  Art.  43,  n,  17. 


(1)  "  Hi  pur  suite  d'une  (xtndltion  pendante  ou  autiv  disposition  du  testa- 
mi'nl,  l'ouverture  do  lu,  «ubstitution  n'a  ])aB  lieu  immôdiateinent  au  déois  du 
crevé,  s(!S  iiuritlers  d  légutainss  eonlinuentjuscju'ii  l'ouvertur»^  ii  exeieer  .t<* 
ditiits  et  deiniiuraut  cliargea  do  ses  ubhgutions."  (Art.  96\i  C.  (J.) 


l')!)  CHAI».  XXVI.   OUVERTURE  DE  LA  SUBSTITUTION. 

400*  C'est  encore  lintention  manifeste  du  substituant, 
(jui  fait  que  le  fidéicommis  conditionnel  ne  s'ouvre  qu'après 
l'échéance  de  la  condition.  Car  le  substituant  n'a  pas  voulu 
(jue  son  fidéicommis  produisît  effet  sur  le  champ,  puisqu'il 
ne  l'a  fait  que  sous  une  condition  suspensive,  pour  avoir  lieu 
seulement  dans  le  cas  futur  et  incertain  qu'il  a  prévu,  (a) 

§  7. — OUVERTURE  DE  NOS  SUBSTITUTIONS  ORDINAIRES. 

»100«  T'ai  observé  que  presque  toutes  nos  substitutions 
sont  conditionnelles,  étant  faites  pour  le  cas  de  la  mort  <lu. 
grevé.,   (h) 

*>01*  C'est  pourquoi  elles  ne  s'ouvrent,  comme  l'usage 
l'apprend  à  tout  le  monde,  que  lors  de  cette  v}ort  du  grevé, 
(pn  e^i  la  condition  du  fidéicommis.  (ci  (1) 

f'uiii  (V/cs- //(.(.■c>'<w*  extitei'it.  L.  nu.  Cod.  de  (ladiicis  toll.  §  8. 
J5    8. — l'ouverture   se    fait   DK    I'LEIN     DROIT. 

m^^m  Ou  reste  l'ouverture  se  fait,  tant  dans  le  tidéicom- 
mis  pur,  que  dans  le  fidéii'omrais  conditionnel,  ipso  jure,  par 
la  seule  opération  de  la  Loi,  sans  qu'il  y  ait  eu  délivrance,  et 
sans  mCn»o  qu'elle  ait  été  demandée. 

Si  ANi'KtjuAM  vim)I(;kt  dews.si'rit,  m/  Iniudevi...  Icgatuvttransp.rl.. 
L.  12,  II.  iiimndiiillus  k'giit.  vel  lid. 

8i  poutionillti,  ad  i>nin  n'tntein  pi-rvciiit,  cni  Icgatum  vcl  Udeicommissuiu 
lelictmu  crut,  /><'fUioiiei>i  ad  luu-etks  Ifinmiiisil.  i.kjkt  antk.  dixjks»  kui  i 

IM'AM  (  ON.SKQUKUKTUll  LE(iATIJM  VKI.  I  IDKICOMMIfS.Sl'.M.    L.  'i,  CchI.  eod.  ((/) 


(a)  Siijira,  clinp.  Ifi. 
{b)  Supra,  cliup.  ITi  et,  10. 
(r)  Supra.  Ibid.  t)liH|i.  le. 
{d)  iiioard,  oliap.  9,  n.  007. 

(1)  "  IiOrH(|iriui(!iine  autit)  époque  ii't'st  nssignée  j»our  rouvertme  de  la 
Mibstitutinn  et  la  restitution  dos  biens,  cllcB  ont  lieu  un  décès  du  grevé." 
(Art.  !)(îl  ce.) 


-JAJ 
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C'ost  pourquoi  nous  concluons,  dans  la  pratique,  à  co  que 
la  substitution  soit  déclarée  ouvei'te  ;  le  jugement  n'étant 
que  déclaratif  du  droit  qui  était  formé  et  acquip  auparavant. 


4**^ 


CHAPITRE  XXVII. 


CAPACITÉ  AU  MOMENT  DE  l'oUVERTURE 


«SOit.  La  raison  dicte  que,  pour  acquérir  droit  au  fidéi- 
commis,  il  faut  être  capable  de  recevoir  la  libéralité  qu'il 
renferme. 

Si  quis  ci  qui  capere  2>ossil  rogatus  sit  restituere.  L.  10,  il",  de  hia  quaî 
ut  iniiig.  au8.  §  1. 

Legari. . .  illis  soluin  potest,  cuui  quibus  teslameuti  fuctio  est.  Inst.  de 
légat.  §  21. 

§  1. — l'ai'pei.é  doit  être  capaijl«  à  l'instant 

DE    l'ouverture. 


•■«t2?« 


•■a 

■■(9 
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504.  Mais,  à  quelle  époque  faut-il  que  l'appelé  soit  ca]>a- 
lile  ?  Est-ce  au  temps  de  l'acte  qui  contient  le  fidéicommi^  ? 
Ou  bien  siifïit-il  que  l'appelé  soit  capable  au  moment  de 
louverture? 

^(in.  Puisque,  comme  on  l'a  vu  au  précédent  chapitre, 
l'ouverture  est  le  moment  où  le  tidéicommis  prend  effet,  il 
doit  s'ensuivre  que  la  capacité  n'est  requise  qu'îi,  cet  inn- 
tant.  (1) 


I 


(l)  V.  note  1  iiu  il.  82  ul  noti!  1  iiu  u.  DiJ. 


Ai-: 
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]52   CIIAI».  XXVir.  CAVAVATÈ  AU  MOMENT  DE  L'OUVEUTURB 

Non  ojKtrtct  jmus  de  cmidUione  <:iijiisquam  guœri,  quam  liereditiis 
legatuinvc  ad  cum  pcrthu^at.  Texte  à  la  suite  de  la  Loi  51,  11',  de  légat. 
2o.  (œ) 

506.  Ainsi,  quand  le  fidéicommis  est  pur,  et  fait  pur 
une  disposition  à  cause  de  mort;  il  faut  et  il  suffit  que  l'ap- 
pelé soit  capable  lors  du  décès  du  substituant,  qui  est  l'épo- 
que de  l'ouverture. 

In  mortis  causa  dcnatioiiibus,  non  tempus  donatîosis,  sed  moutis 
intuendum  est,  an  quis  caperc  po.ssil.  L.  22,  IF.  de  mortis  causa  donat. 

In  fideicomniisso  tinoà  farniltcc  relinquitur,  hi  ad  petitionem  ejus  admitti 
possunt  qui  nouiinati  suut  ;  aut  po3t  vm  omncs  extinctos,  qui  ex  vjyiniw 
defuncli  fucrint  EO  tempoub  quo  testatou  moufjietuu.  L.  32,  ff.  de 
légat.  2o. 

Nam,  dit  Cujas,  en  citant  cette  Loi,  tempus  mortis  spe<;- 
TATUR,  non  tempus  testamenti.  (6) 

S07*  Et  quand  le  fidéicoinmis  est  conditionnel  (comme 
le  sont  presque  toutes  les  substitutions),  il  faut  et  il  sutfit 
(jue  l'appelé  soit  capable  au  moment  de  l'échéance,  de  la  con- 
dition, qui  est  pareillement  celui  de  louverture. 

Mea  res  sub  cundUione  niihi  legari  potest  :  quia  m  hujusniodi  legafin, 
non  testamenti  facti  tempus,  sED  coNriirioNis  EXPiiEi'it;,  itpRctari  oporfst. 
L.  98,  ir.  de  cond.  et  dem.  lA'gs  et  lidéicoiuuiis,  mûmes  règles.    V.  chap.  4. 


(a)  Jîicard,  des  Donat.  partie  1,  oliap.  3,  n.  829  et  830. 

(6)  in  lib.  19,  quiust.  Papin.  ad  leg.  69,  fl'.  de  légat.  2o.  §  IVater,  toui.  4, 
j)age  478. 

11  y  avait  pourtant,  dans  le  Droit  IJoniain,  la  Règle  Catonknnc,  qui  vnu- 
lait  que  le  legs  y^HV  fût  nul,  s'il  ne  pouvait  valoir /o/vv  de  In,  confection  du 
testament.  V.  le  titre  du  Digeste  de  Keg.  Caton.  Mais  cette  règle  de  ri- 
gueur ne  parlait  que  des  legs,  et  ne  devait  i)as  .s'étendre  aux  fidéieommis  : 
elle  dut  même  ce8.ser  jrour  les  legs,  depuis  l'exéquation  prononcée  par  Justi- 
nien.    V.  sicpra  chap.  4,  S  3. 

A  la  vérité,  Perégrinus  eu.seigiie,  art.  22,  n.  1,  (jue  le  iidéicommls  pur  est, 
iml,  si  l'apiKlé  n'existe  pas  au  temps  de  la  conlecMon  du  testament.  &]iiis 
Cujas  enseignant  expres.sément  le  contraire,  et  sa  décision  étant  fondée  sur 
le  texte  de  la  Loi,  qui  ex  7>ominc  defiineti fucrint  KO  tempoiie  guo  ïES'iA- 
TOK  MOUEUETUii,  je  n'ai  poii.G  vu  de  difiiculte  ii  l'adopter. 

Au  reste,  daiis  nos  pays  (ioutuniii-rs,  la  lîègle  Catonicnne  n'(;st  point  sui- 
vie. V.  Uicard,  ibid  des  Don.  ])art.  1,  n.  <S2!).  .        . 
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Eum  qui  post  apertuni  testamciitum  dejm'talus  et  redUutitn  es/.,  fidci- 
comuiissuin  petere  posse,  riijuH  londilin  postca  eœtilU  quant civ itatemllmtui- 
'namrecipiat.  L.  104,  H',  eoil. 

Eique  adquiretur,  cujiis  juns  oiit  tondUionis  exislentvi  tempore.  L.  1\, 
û'.  quando  dics  leçrat.  vel  M.  §  3.  («) 


^    2. — APPELÉ  QUI  x'eXIS  TE  PAS  ENCORE, 
AU  DÉCÈS  DU  TESTATEUR. 

SOH«  Il  n'est  pas  nécessaii-e,  parla  raison  que  j*?  viens  de 
loucher,  que  l'appelé  soit  né  ou  conçu  au  décès  du  testateur 
qui  a  fait  la  substitution. 

La  vocation  de  l'enfant  à  naître  est  conditionnelle,  comme 
je  l'ai  dit  en  son  lieu  (6) 

Il  est  appelé  sous  la  condition  si  nascatw  ;  et  c'est  la  nais- 
sance môme  qui  est  l'époque  de  l'ouverture,  s'il  n'y  a  point 
d'autre  condition. 


■■ai 
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SOSI*  Un  autre  point  tr's  important,  et  qui  mérite  d'ôtrc 
expliqué  avec  grand  soin,  c'est  la  transmission. 

§    1. — CE   QUE   c'est   que   LA   TRANSMISSION. 

510.  (Je  qu'on  appelle  fntnsmissioii  du  fidéicoinmis,  n'esi 


(a)  Cujns,  in  lib.  2,  qu.'nst.  Pnuli  nd  leg.  H,  qiiili.  ex  caus.  in  jk)»».  catur, 
lom.  1,  paRc  579. 
Pércg.  ait.  22,  ii.  C9.        ^ 
Kicai'd,  eliap.  9,  n.  62ff  et  suiv. 

(è)  ,S«jj>-ffi,  chnp.  8,  9  2. 
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siutre  chose  que  le  passage  ou  la  translation  du  droit  du  subs- 
titué, lorsqu'il  vient  à  décédé,  en  la  personne  de  son  héritier. 

tlll*  Los  Lois  se  servent,  pour  exprimer  cette  idée,  tan- 
tôt des  mots,  ad  heredem  transmittit  ;  tantôt  des  mots,  ad 
heredem  transfert. 

Legiitum  ad  heredem  traimnit.lL  L.  4, 9".  quando  dies  légat,  vel  fid.  §  1. 
Legs  tit  fidéicominis,  mêmes  règles.  V.  chap.  4. 

Ad  heredem  fuum  transfert  legatum.  L.  5,  ff.  eod. 
Petitionem  ad  heredes  transinislt,  L.  3,  Cod.  eod. 

§   2. — LA   TUANSMISSION   EST  L'EPFET  DE    L'OUVERTURK. 

•'Sltî.  C'est  l'ouverture  qui  produit  la  transmission.  La 
substitution  ne  peut  être  transmise  à  l'héritier  du  substitué, 
vj[u'uutant  qu'elle  a  ôté  ouverte  au  profit  de  ce  substitué. 

Cum  ad  heredem   non  transleiatur,  frustra  est,  a^i  anlc  quis  diem  ejua 
i'f.iltrc  dixerli.  L.  3,  fF.  quando  dios. 

Post  diem  legati,  cedcnteDi. ...  ad  heredem. . . .   transfert.  L.  f)  ;  ff.  eod. 

La    transmission,   dit    Cujas,   est  l'effet  de   l'ouvoi'ture. 

Effectua  cessionis  diei,  est  trinsmissio  (a).    Cedit  dies  legati,  ut 
/lossit  transferri  in  heredem  :  hic  est  effectus  cessionis.  (b) 

•USt.  il  eut  sensible  qu'il  ne  peut  y  avoir  transmission 
avant  l'ouvertui'c,  puisque  jusque  là  le  substitué  n'a  aucun 
droit  foi'mé.  La  ti-ansminsion  étant  la  translation  du  droit 
du  substitué,  il  faut  que  ce  droit  soit  né,  pour  qu'il  puisse 
être  transmis. 

Nomo  plus  juris  ad  alium  iraïuferre  ^^otest,  quum  iime  laiberel.  L.  54, 
11".  de  reg.  jur.  (c). 

Ce  n'est  qu'au  tomps  qu'il  y  a  eu  un  droit  existant  sur  la 
tôto  du  substitué,  que  l'héritier  do  co  substitué  peut  agir  à 
titre  do  transmission. 


((t)  In  lib.  0,  rcHpoDH.  Fapin.  ad  Icg.  '2ii,  quando  dies,  tom.  4,  jwg.  1107. 
(/')  In  lib.  1,  defin.  Papin.  nd  leg.  80,  de  Icgat.  '2"  ilnd.  tom.  4,  yag.  1200. 
<c)  Pérég.  urt.  22,  u.  8. 


'-4!  il 
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A(jem  demonsiare  débet,  dit  Pérégrinus,  autorem  fuiim  jus 

FDEicoMMissi  HABUissE probatio  7'equmtur  jus  fideicom- 

luissi  un  qnœsitum  esse  ;  alioquin  nec  illud  transmisisset  (al. 

Î!K14>  Jusqu'à  l'ouverture,  l'appelé  n'avait,  comme  je  l'ai 
observé  (t),  qu'une  simple  espérance  de  venir  au  fidéicom- 
mis  ;  et  cette  espérance  ne  peut  passer  à  son  héritier. 

SilSm  T)'où  vient  cela  ?  J'en  ai  déjà  fait  sentir  la  raison 
ailleurs  (c). 

C'est  que  le  substituant  a  voulu  gi'atifier  la  personne  même 
du  substitué,  et  non  pas  les  héritiers  de  ce  substitué.  Si  le 
substitué  n'existe  plus  au  moment  où  la  substitution  devait 
«'ouvrir,  le  vœu  du  substituant,  en  faveur  de  ce  substitué, 
n'a  plus  d'objet. 

Le  substituant  n'a  certainement  pas  voulu  faire  du  bien 
à  l'héritier  de  ce  substitué,  préférablement  au  grevé  qu'il 
aifecvionnait  et  qu'il  gratitiuit  on  premier  ordre.  Ce  n'est 
donc  qu'autant  que  le  substitué  aura  eu  un  droit  formé  et 
acquis,  que  son  héritier  pourra  réclamoi*  le  lidéicommis, 
comme  succédant  au  droit  que  son  auteur  y  avait.  (1) 

JSltt»  Leci  Lois  disent  bien,  en  parlant  des  stipulations 
conditionnelles,  que  l'oppéranco  se  ù'ansmet  à  l'héritier. 

Ex  coinlitJonnli  8ti|iulivtioiie  tanlnm  apes  ed  delnlum  'ri.  ;  enmiiue 
//».vff7/(  sfmii.  in  lioreilem  trniiBUiittiinuH,  si  prius  quiiiu  comlitio  (txtct  mon 
uobis  i:oiitigmt.  Inst.  do  vvrb.  oblig.  $;.  t. 

JI17*  Mais  cela  n'est  fondé  que  sur  Ce  que,  danH  les  con- 
trats, on  est  censé  stipul.rr  Uint  pour  soi  que  pour  ses  héri- 
liers. 


(«)  Alt.  43,  11.  23. 

/()  «SV^.JM,  chup.  26,  2. 
(c)  Siijtra,  clinp.  !(!,  t(  4. 

(1)  "  Lu  rcpi-éficiitutiou  n'n  1)0»  linu  diius  les  sul)Ntitntioii,s  iiou  plUH  qiie 
«luiis  les  uutres  Irgs,  h  iiioins  que  le  toHtateur  u'ait  ordoaué  quu  1i>h  bieitu 
«rraieut  «léférùH  suivunt  l'ordru  des  suocepsions  ItSgltiinPs,  ou  quo  sou  intou- 
tion  uu  luéutu  ciri't  ne  Boit  autrement  manifestée."  (Art.  U37  C.  C) 
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Quia  plinuimiuc,  tam  Imredibiis  nmlris  qiiam  uobisnict  ipsis  cavemiis. 
L .  9,  tl'.  (le  probatïouib. 

*S1H*  Il  en  va  autrement  dans  les  legs  et  les  fidéiconimis 
où  il  n'y  a  personne  qui  stipule,  et  où  lo  disposant  n'est  pié- 
sumé  avoir  eu  en  vue  que  l'individu  môme  qu'il  appelait  à 
son  bienfait,  {a) 

In  lœreditatihus  et  legatis,  dit  Cujas,  spes  non  transmitti- 
TUH  IN  iiKREOEM,  quui  tameti  transmittitur  in  stipulationilni-s 
et  omnibus  confracf.ibus.  (h)  ,  , 

§3. — IL  V  A  TRANSMISSION,  QUAND  LE  SUBSTITUÉ 
MIMJRT  APRi:S   l'ouverture. 

SI  11.  Par  ces  raisons,  la  trancmission  a  lieu,  quand  l'ap- 
pelé décède  après  que  le  tidéicommis  a  été  ouvert  à  son 
profit. 

L'appelé  alors  transmet  i\  son  héritier  le  droit  qui  lui 
était  acquis,  c'est-tVdire,  lo  drci.ît  de  demander  la  clioso 
substituée,  ((.'i 

Siposf  dic.in  frf/afi.  t,J/;iUem  logataiius  dectoserit,  ad  Jicrcdf.m  hhiivi 
transfert  kgaf.nm.  L.  5,  IF.  (piaïuto  dies.  Legs  et  fideicommiB,  mêmes  r^iglen. 
V.  nliap.  4. 

Si. . . .  iid  envi.  œUii-em.  jKrvcHit  rai, . , .  fideAcommisstim  reliduvi,  ri  al. 
petitimif.iii  ad  lieredes  trammdnif..  L.  3,  Cod.  eod. 

La  Loi  dit,  pctitioncni,  vo  qui  signifie  jiu^  petendi. 

%  4. — LA  TRANSMISSION  SE  FAIT  DE  PLEIN  DROIT. 

SSSO»  Kt  cette  transmission  s'opère  de  plein  droit,  comme 
l'ouvertuie,  sans  qu'il  y  ait  eu  délivrance  ni  demande,  (jl) 

Petitioiiem  ml  heredes  tranHiiUNit,  lirct  ante  dcresserU  qtiain  cumeqneir- 
fiir  k(jn(iiiii  ivf  Jhkkmiim ixsiim.     Même  Loi  3,  Cod.  (luando  dies. 


(a)  VinmuH,  piirtitiouB  du  Droit,  liv.  2,  chap.  37,  pag.  210. 

Il)  lu  lib.  19,  tiuiuMt  l'ajùn.  nd  kg.  73,  du  uoiid.  et  dcm.  toiu.  4,  ])ag.  481. 

((•)  Sitimi,  c\ui[),  2c. 

(rf)  Siifriv,  ibid.  oluip.  20. 
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§  5. — IL  n'y  a  point  de  transmission,  si  lk  suhstitih': 

MEURT  AVANT  L'OUVEIITUUE. 


531<  Que  si  l'appelé  décède  avant  que  la  .substitution  ait 
^-té  ouverte  en  sa  faveur,  il  ne  transmet  rien  à  son  héritier.  (1) 

Si  post  diem  legnti  (icdenteni.     Même  Loi  5.  Ô".  quando  dies. 

Sciendum  est,  dit  Cujas,  ad  kercdem  legataru  vel  fidei- 
^wmmissarii  non  aliter  legatum  vel  fideicommissum  transmitti. 
nisi  post  diein  legati  vel  fideicomniissi  cedentem  legatarius  vel 
fideicomiidssarim  vitû  decesserit.  (a) 

*S33*  L'Ordonnance  des  Substitutions  décide  en  consé- 
quence, que  les  substitués  dmt  le  droit  n'aura  pas  été  ouvert 

avant  leur  décès,  no  pourront  en  aucun  cas  être  censés  en 
avoir  transinis  l'espérance,  môino  à  leurs  enfants  et  descen- 

•dants.  [b]  ■    ■■ 

§6. — LE  KIDÉICOALMIS  ALORS  EST  CADUC    •  '       *    ' 

«SÎStt.  La  substitution  tombe  alors  par  l'inexistence  de  la 
personne  à  laquelle  elle  était  destinée. 

Stià»  Ainsi,  supposons  qu'il  s'agisse  d'un  fidéicommis 
pur,  t'ait  par  testaïuont,  et  que  le  substitué  meure  avant  le 
testateur  ;  il  n'y  aura  point  de  transmission,  parce  que  lo 
substitué  sera  mort  avant  l'ouverture,  (c) 

!%iiSi*  L'héritier  du  substitué  ne  pourra  demander  les 


(a)  lu  lib.  4,  nwpoiiH.  Pnpin.  ad  leg.  20,  quando  dies,  tom.  4,  p»g.  1107. 
V.  UUHHÏ  Uicaiti,  chup.  i),  u  688  et  auiv. 

d>)  Tlt.  1,  ort.  -20. 

V .  iiivH  notoB  sur  uet  article., 

ic)  Vétin.  ut.  22,  u.  3. 

(1)  *'  L'ap£H)lé  qui  dôcède  «vaut  l'ouverture  en  sa  l'avuvir  ou  à  l'éyiurd  du- 
quel  le  droit  ti  la  Bubstitution  est  autrement  devenu  ouduc,  nu  tniuunct  pu» 
'■r  droit  à  aes  hériticrN  non  plus  que  daiui  le  ca»  de  tout  autre  ïega  non  ou* 
virt."  (Art.  057 '.\C.) 


-■SI  : 
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biens  au  grevé,  qui  demeurera  affranchi  de  lu  chai'ge  de 
rendre. 

Si  quis  Titio  (ieceui  legavorit,  rogaveriti[ii,c  ut  m  rcstUnnt,  Mœrin, 
M.KViusQUK  1-iîEiuT  MoiiTUUs,  Titii  comuioflo  cedit,  imi  heredis.  L,  17,  ïï. 
(le  légat.  2o. 

éSSIi.  Do  même  dans  le  fidéicommis  conditionnel.  Si  l'ap- 
pelé décède  avant  l'arrivée  de  la  condition,  qui  est  le  temps 
do  l'ouverture,  il  n'y  a  point  de  transmission  :  le  fidéicom- 
mis  tombe  et  reste  sans  effet.  '"'  ' 

Intercidit  legatum,  sj  ka  peusona  dkcks.skkii'  mi  /<'(jafiiin.  est.  tnih 
(■Djtdilionc,  L.  59,  iî.  de  coud,  et  dem. 

Quod  ita  legatum  est,  Jicres  CUM  mouietuk  Tiiio  dalo  rcn/it/m,  cùui 
iuitertâ  dii;  legatum  est,  ad  heredes  Itgatarii  uo»  insrtiuet,  si  vivo  hekei)!, 
DKOKssEitiT.  L.  12,  ff".  de  logat  2o. 

Si  cum  hcrcs  mm'ieliir  Icgetwr,  couditiouale  legiitum  esi,.  Denique  ri,r« 
herede  defundus  legafarius,  ad  hei-edem  uou  traust'ctt.  L.  4,  IF.  quando 
«lies. 

Si  cui  legetur  ei'in  qiiatuordecim  annovmii  erit,  lioe  legatum  condi- 
tiouale  est. . . .  Et  si  niiU-  (/uartuni  decimicii,,  annum  dcccsscrit,  ad  hnydriii 
■iiilnl  transit.  L.  4!»,  Il",  de  leg-at.  lo  g  2  et  3.  (a) 

§  7. — CADUCITÉ    DE    NOS   SUBSTITUTIONS   OUDINAIHES,    QUANl» 
L'Al'l'ELÉ  DÉCÈDE  AVANT  LE   OREVÉ. 

^'£7»  ("est  sui"  ces  règles  qu'est  fondé  l'usage  constant 
ot  notoire,  dans  now  substitutions  ordinaires,  qu'elles  s'éva- 
nouissent quand  lo  substitué  meurt  aiHini  le  yreué. 

Ces  substitutions  étant  faites  pour  le  cas  de  la  moi't  du 
i^rové,  eam  hercs  morietur,  ce  qui  est  un  jour  incertain  pur 
lequel  elles  sont  rendues  conditionnelles  (h),  il  faut,  pour 
qu'elles  aient  effet,  que  l'appelé  survive  au  gi-ové. 

Si  l'appelé  n'existe  plus  lors  du  décès  du  gi-ové,  qui  est  le 
temps  de  l'échéance  de  la  condition,  et  par  conséquent  de 
l'ouverture;  il  n'y  a  point  de  transmission,  il  y  a  ca<lucii4$. 


(»)  Pérég.  ihid,  art.  22,  n.  4,  et  art.  31,  u.  6, 
{h)  Sup-a,  lihai».  Kt,  §  4  et  7. 
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Je  viens  de  transcrire  les  Lois  qui  le  décident  :  Ad  keredi-a 
legatarii  non  pertinet,  si  vivo  hcrc.de  decesserit  ;  vivo  heredc 
defuncttts  legatariua  ad  hcredem  non  transfert. 


§  8. — REMARQUE  SUR  LE  PIDKICOMMIS  PAR  DONATION 
ENTRE  VIFS. 


îlîîS.  Observez  que  ce  principe  de  la  caducité  du  fidéi- 
«ommis,  quand  le  fidéicotnmis  décède  avant  l'arrivée  de  la 
condition,  ne  s'appi'.que  pas  moins  au  tidéicommls  par 
donation  entre  vifs,  qu'au  lidéicommis  par  testament. 

C'est  un  point  fort  notable,  et  qui  démontre  bien  ce  que 
j'ai  avancé  ailleurs,  que  les  fidéicommis  ont  porté  dans  les 
donations  entre  vits  mêmes,  leur  nature  de  disposition  testa- 
mentaire, [à) 

fiîS!l.  il  est  certain  dans  nos  mœurs,  comme  chez  les 
Komains,  qu'encore  que  le  fidéicommis  soit  fait  par  donation 
entre  vifs,  le  décès  de  l'appelé  avant  l'échéance  de  la  condition, 
exclut  la  transmission,  et  fait  disparaître  le  fidéicommis.  {/>) 

L'Ordonnance  des  Substitutions  elle-mômo,  n'admet  point 
à  ce  sujet  do  distinction,  (c) 

Or,  d'où  cela  peut-il  dériver,  sinon  de  ce  que  le  fidéi- 
<;ommis,  dans  la  donation  entre  vifs  même,  opère  comme 
disposition  testamentaire  ? 

*S30*  C'est  une  règle  sft'e  pour  les  actes  enti'o  vifs,  qu'il 
n'est  point  nécessaire  d'exister  lorsc^ue  la  condition  arrive, 
pour  transmettre  i\  son  héritier  le  bénéfice  do  la  disposi- 
tion (d). 

Dans  ces  actes  enti'e  vifs,  la  condition  a  effet  rétroactif  au 
temps  de  l'acte  ;  en  telle  sorte  que  le  droit  est  censé  avoir 


(|mS) 


(a)  Supra,  ohiip.  10,  >i  1,  2  ot  7. 
(h)  lUuiinl,  uhnp.  4,  n.  4!). 
(r)  //(/(/.  tit.  1,  art.  20. 
((/)  Ricard,  ibiU.  lîliap  4,  ii.  142. 


V.  iHissi  in/ra,  clinp.  35,  g  1. 
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«té  form<?  dès  l'origine,  quand  définitivement  la  condition 
arrive  :  ce  qui  n'a  point  lieu  dans  les  dispositions  testamen- 
lîiires. 

Si  filiiis-ramilias,  sub  conditimic  sUpulatus,  emoncipatus  fuerit,  dcimie 
œnditio  cxtiterit,  patri  actio  competit.  Quod  in  STiPULATioNicua  ii) 
iKMi'us  sPECTAïUu Quo  coNTKAHiMUs.  L.  18,  ff.  de  reg.  jar. 

Si,  pcntcnde  conditione,  emptor  vel  venditor  decesserit,  constat  si  exti- 
ruurr  conditio,  heuedes  quoque  oulisatos  esse,  qiuisi  jam  contracta 
eiivptione  in  prœteritum.  L.  8,  ff.  de  peric.  et  comm.  rei  vend. 

Cum  quia  sub  aliqiM  cmiditiane  stipulatus  fuerit,  iicet  ante  condi- 
lAONEM  i)ECEs.sEKiT,  postea  cxistcnte  conditione,  lier  es  cjus  agcre  potesl. 
Inst.  de  inut.  stipul.  §  25  («).  • 

C'est  poui'  cela  qu'il  est  dit  aux  institutos,  comme  on 
l'a  vu  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  dans  les  stipu- 
lations conul  ionnelles  l'espérance  se  transmet  [b]. 

531  •  D'après  cela,  faisons  vine  hypothèse  :  je  vous  donne 
mtre  vifs  ma  viaison,  si  la  paix  est  faite  l'an  prochain  ;  voilà 
une  donation  conditionnelle. 

Admettons  que  la  paix  soit  faite  l'an  prochain,  et  qu'alors 
vous  soyez  décède  ;  il  est  certain  que  votre  décès  avant 
l'arrivée  de  la  condition,  n'empêchera  pas  que  la  do/jation 
n'ait  eftet,  et  que  vos  héritiers  n'en  profitent  (c). 

S*IS«  Pourquoi  le  contraire  a-t-il  lieu  dans  le  fidéi-com- 
mis  par  donation  entre  vifs  ?  C'est  évidemment  parce  que 
le  fidéicommis  est  une  disposition  testamentaire,  qui,  ayant 
-été  transplantée  dans  les  donations  entre  vifs,  y  a  porté  sa 
première  nature  (rf). 


(a)  Iticnid,  ibid,  ot  des  disp.  coud,  cliap.  I,  n.  203  et  auiv. 

{b)  Y.  Ci\ias,  lou.  uit.  in  lib.  Il),  qiituat.  Papiii.  ad  Icg.  73,  de  cond.  et 
'Icai.  tum.  4,  pag.  431. 

(c)  Kicard,  ibid.  dcH  substit.  t-hap.  4,  n.  142. 

(rf)  Voyez  d'autros  preuves  de  uotte  vérité,  supra,  chap.  4,  9  4,  et  infra 
.•hnp.36,  m. 
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CHAPITEB  XXIX. 

DÉFAILLANCE   AU   PROFIT   DU    GREVÉ. 

ans»  Quand  lo  fidëicommis  s'évanouit  par  le  décès  do 
l'appelé  avant  l'ouverture,  que  devient  la  chose  substituée  ? 

§  1. — LE  SUBSTITUÉ  DÉCÉDANT  AVANT  L'OUVERTURE, 
LA  CHOSE  RESTE  A[T  OREVÉ. 


534*  Elle  demeure  au  grevé,  qui  par  là  en  est  possesseur 
libre. 

Elle  ne  passe  point  à  l'héritier  du  mbstitué,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  transmission,  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  au  chapitie 
précédent.  (1) 

Elle  ne  passe  pas  non  plus  à  l'héritier  du  substituant  :  car 
le  substituant,  en  donnant  d'abord  celte  chose  au  grevé,  l'a 
pi'éféro  à  son  propre  héritier;  et  ce  grevé  n'était  tenu  do  la 
rendi'o  qu'au  substitué. 

Si  qui»  Tilio  deccm  legaverit,  rogaveritque  ut  ca  restituer  et  Mœvia, 
M.EVIU8QUK  KUiiKiT  MOiiTuirs,  TUil  commodo  pcdït,  nonheredis.  L.  17,  11'. 
j'.«  legiit.  2o. 

Jn)ianiiîi  ait,  si  d  y;7/o  7«<V(7<;  *  legntiun  sit  Seto,  lideique  ojus  (Seii) 
liommissu/r.  (uerit  sub  uoiulitioiie  ut  Titio  damt,  ivi'  Trrius  I'endenti'. 
coNDrriONE  DErKssKiUT,  fdcicommissuvi  dfjiciens  AVUD  Seïum  mankt, 
non  adfiUum  hr.reuan  fcrtinct;  quia  in  fidcicomwlssis  ro'rioniîM  causam 
iiAiiKKE  KUM  cu.iim  FiDKs-VMCCTA  Hir,  «Veiw/zM  ro/MiV.  L.  60,  H",   eod.  (a) 


*  À  jilio  /i^erude,  c'est-à-dire,  à  m  cfiary, ,  V.  ohap.  2,  §  -S. 

(ffi)  Cujiu»  observât,  lib.  10,  ad  leg.  11,  fl'.  di;  Icgut.  lo  toiii.  4.   piig.  1611. 

l'érég.  art.  îil,  n.  1,  llicard,  chap.  0,  n.  7r.2. 

(1)  "  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  eu  sa  laveur,  ou  i\  l'égaixl  du- 
(luel  lo  droit  à  la  substitution  ertt  autreuieiit  devenu  caduc,  ue  transmet  pus 
eo  droit  à  ses  héritiers  non  plus  que  dans  le  cas  de  tout  autre  legs  non  uii» 
vert."  (Art.  957  ce.) 
11 


f 
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333*  On  voit  par  ces  textes,  que  cela  a  lieu  aussi  bien 
dans  le  fidéicommis  pur,  que  dans  le  fidéicommis  condition- 
nel. 

3»{0«  Lu  Loi  Papia,  dont  j'ai  i^arlé  précédemment  (a), 
avait  donné  atteinte  à  ce  principe,  en  appliquant  au  fisc  les 
dispositions  devenues  caduques;  mais  l'ancienne  règle  fut 
rétaMie  par  Justinien. 

Sauciuius  ca  qiia;  ita  evenerint,  niviili  quidem  modo  mankuk  apud  eos 
A  QUiiiUs  SUN  T  DEUEiiic'i'A,  *  hercdcs  fwte ,  'Cet  legatarios,  vel  altos  quifidei- 
comniisso  gravari possunt,  L.  uu.  Cod.  de  cad.  toll.  §  4  et  7. 

§  2. — DE  MÊME,  TOUTES  LES  FOIS  QUE  L'APPELÉ  NE 
PEUT  PAS  OU  NE  VEUT  PAS  RECUEILLIR. 

mVT»  La  même  règle  milite  toutes  les  fois  que  le  fidéi- 
commis reste  sans  effet,  par  l'inexistence,  ou  l'incapacilé,  ou 
le  refus  de  l'appelé. 

Fideicouiiuisit  ejus  oui  duo  luillia  legavit,  in  haic  verba,  à  le,  Fclroni, 
pcto  ut  ca  duo  millia  ukddas  coi.legio  cujuadam  Templi.  (Juaisitum  est, 
cum  ni  coUcgium  postea  dissolutam  sit,  au  legalum  ad  i>exiionium  peiiti- 
m;at,  au  vero  aptid  li^redem  reniautTc  debeat.  Kespoudi  pethonium  jure 
Iiitere.  L.  38,  11'.  de  légat.  lu  §  6. 

Si  quis  ci  qui  capere  2}ossit  rogalus  sit  restituera,  et  is  mmiis  temjjore 
pivhibetur  Legibun  hoc  capere,  uou  dubito  quin  ctiri  déficit  fideicommisau/a, 

AJ'UD  EUM  TAMEN  QUI  UOGATUS  EST  llESTriUEUE,  MANEIIK  DEBKT.  L.  10,  11", 

de  his  qute  ut  iud.  ouf.  §  1.  • 

Si  legutuui  uobis  l'elictum  constituerimus  noUc  ad  uos  pertiuerc,  ^'/'o  eo 
/•lit  quad  liée  Icgatum  quidcm  ait,  L.  38,  ff.  de  légat,  lo.  §  1. 

In  tideicommissia,  potiorem  cauaam  Jiabcrc  eum  eujus  fides  eleota 
Hit.  Même  Loi  60, 11'.  de  légat.  '2o. 

§   3. — GREVÉ  SIMPLE  MINISTRE. 

53M.  Si  cependant  il  paraissait  que  celui  qui  a  été  chargé 


(,(()  iSupra,  chap.  26,  §  C . 

"  "  A  quibus  mirit  derelicta,  c'est-à-diro,  à  la  charge  desquels.    V.  cliap.  2, 
83. 
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de  rendre,  n'a  été  choisi  que  pour  exécuter  la  volonté  du 
testateur,  sans  que  celui-ci  eût  entendu  le  gratifier  ;  alors  la 
chose  ne  lui  appartiendrait  pas,  malgré  la  caducité:  elle 
appartiendra' t  à  l'héritier  du  testateur.  (1) 

530.  C'est  ce  que  les  Lois  entendent  quand  elles  parlent 
ihi  grevé  qui  est  simple  ministre. 

TifM  cominodo  cedit,  iwn  hcrcdis.  nisi  duntaxap   ut  ministuum 
TrnuM  ELKGiT.  L.  17,  fl'.  de  légat.  2o.  (a) 

§    4. — GREVÉ  IIÉRITIEU  FIDUCIAIRE. 

fSâO.  Il  est  un  autre  cas  où  la  chose  no  reste  pas  au  grevé, 
et  où  elle  passe  à  l'héritier  du  substitué  ;  c'est  lorsque  le 
grevé  est  héritier  ^(Zuc/mVe. 

*S4].  Le  grevé  est  héritier  fiduciaire,  quand  il  paraît  que 
la  restitution  du  lidéicommis  n'a  été  ditïéréo  par  le  testa- 


'I 


r 


(a)  Il  y  a,  dans  le  Digeste,  une  Loi  ijui  explique  clairement  ce  que  c'est 
que  le  simple  viinistrc.  Elle  porte,  ai  so'o  ejus  ndnisteriu  usa  est,  ut  nul- 
lum  ex  cil  re  couunodwiH  scntirct.  L.  49,  11",  de  donat.  iut.  vir.  et  ux. 

Kicard  dit,  chap.  10,  u.  5,  que,  quand  le  tidéicominis  Cbt  pur,  celui  qui  en 
cHt  chargé,  a' est  présumé  acoir  dé  nommé  que  pour  prêter  son  ministère. 
Kn  horte  que,  selon  lui,  le  gievé  dans  le  lidéicommis  ^ur,  ne  Bendt  que  sim- 
plù  viinistre.  Cela  n'est  point  vrai,  puisque  ce  grevé  profite  certainement 
du  tidéicouunis,  eu  cas  de  éét'iùllance.  La  Loi  17  11',  du  légat.  2o.  que  j'ai 
oitée,  est  précisément  dans  le  cas  d'un  lidéicommis  pur. 

(1)  "  I^e  légataire  qui  est  clmrgé  comme  simple  ministi'e  d'aduiiiiistrcr 
les  biens  et  de  les  employer  ou  restituer  pour  les  fins  du  testament,  bien  que 
dans  les  termes  sa  qualité  paraisse  réellement  être  celle  de  propriétaire  grevé 
et  uoa  simplement  d'exécuteur  et  administrateur,  ne  conserve  pas  les  biens 
dans  !(!  cas  de  caducité  de  la  disposition  ultérieure  ou  de  rim])ussibilité  d(> 
les  appliquer  aux  tins  voulues,  à  moins  (pie  le  testateur  n'ait  manifesté  son 
intention  à  ce  sujet.  Ces  biens  passent  en  ce  cas  ù  l'héritier  ou  au  légatairt^ 
qui  recueille  la  succession."  (Art.  Wi  C.  U.) 

"  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seulement  fiduciaires  ou  simples 
ministres,  pour  des  tins  de  bienfaisance  ou  autres  lina  ^termises  et  dans  les 
limites  voulues  par  les  lois,  il  peut  aussi  remettre  les  biens  pour  les  mûmes 
tins  &  ses  exécuteurs  testumentaiivs,  ou  y  donner  oifet  comme  charge  iuipottéu 
i\  ses  héritiers  et  légataires."  (Art.  868  C.  C.) 
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teur,  que  pour  l'avantage  du  substitué,  et  non  pour  i*endro 
lo  fidéicommis  conditionnel  ;  en  telle  sorte  que  le  testateui- 
ait  entendu  confier  l'administration  au  grevé  dans  l'intei-- 
valle,  pour  ainsi  dire,  à  titre  de  tutelle. 

Scilicct,  si  prorogniido  temi)U8  solutioiiis,  fvJdavi  magin  iikiiedi  Fii>ir- 
VI AUio  pcrmùsissc,  qiiain  iuocrtum  dieiu  iideicommissi  constituisse,  vidca- 
tur.  L.  46,  «'.  ad  S.  C.  Trob-  (a) 

34a*  Alors,  quoique  le  substitué  meure  avant  le  temp» 
marqué  pour  la  restitution,  la  chose  ne  reste  point  au  grevé  : 
elle  passe  à  l'héritier  du  substitué.  (1) 


(a)  Pérégrinus  dit,  en  jKirlaut  de  l'héritier  iiduciaire,  qui  non,  .sui  amlem  - 
platianc,  sbu  ai.teiuhs  ghatia  institutm  est,  art.  3,  u.  19.  CJela  n'est  po» 
exactement  vrai  ;  oar  l'héritier  Iiduciaire  est  institué  irour  lui-même,  en  ons 
que  le  fidéicommis  se  trouve  caduc. 

Par  la  même  raison,  ce  que  dit  Ricard,  chap.  17,  n.  183,  que  l'héritier 
Iiduciaire  n'est  que  déjmnilairc  des  biens  n'est  i>as  absolument  vrai. 


(1)  "  Le  second  article  de  l'Edit.  de  Louis  XV,  roi  do  Fraiice,  du  25  No- 
vembre 1743,  nrcgistré  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  de  faire 
aucunes  dispositions,  i>ar  acte  de  dernière  volonté,  pour  fonder  un  nouvel 
établiiisement  tle  maisons  ou  communaAités  religieuses,  hôpitaux:,  hospùrs, 
i-.ongrégations,  cmifréries,  collages,  ou  autres  corps  oh  conimuimulAa  ecclésias- 
tiques ou  laïqtics,  ou  au  profil  de,  pcrsoniies  qui  seraient,  chargées  defomirr 
le  dit  établissement,  /-c  tout  à  peinf.  de,  nullitc.  ;  ce  qui  sera  observé  quand 
mênui  la  disposition  serait  faite  à  la  charge  d'%btenir  iws  lettres  patentes, 
n'est  plus  en  force  dans  'a  province,  étant  abrogé  par  l'art.  831  C.  (J.,  cité 
dans  la  note  1  au  n.  82,  et  un  legs  fait  jiar  un  testament  passé  en  1870,  pai 
lequel  le  testateur  donne  ses  biens  à  des  légataires  universels  fiduciaires  poui 
établir  un(!  bibliothèque  publique,  les  chargeant  d'obtenir  une  charte  éri- 
geant une  corporation  à  qui  ces  biens  seraient  transportés  par  les  légataires 
liduciairos,  et  qui  serait  chargée  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  du 
testament  est  ]ùga\,  (Abbott  <!•  «/.,  Apj>elants,  et  i'Vascr  «fc  a?.,  Intimé(!, 
(Jonseil  Privé  de  Sa  Majesté,  26  novembre  1874.  The  Lord  Justice  James, 
Sir  Bai-ncs  Peacock,  Sir  Montague  E.  Smith,  et  Sir  Robert  P.  Collier,  ren- 
versant le  jugement  de  la  Cour  du  liane  de  la  Reine,  en  appel,  à  Montréal, 
du  24  juin  1873,  Duval  J.-en  C.  (dissident),  Drummond  J.,  Badgley  J.  (dis- 
sident), Monk  J.  et  Tusuhereau  J.  ('^0  J.  p.  197)  et  confirmant  le  jugement 
de  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  Beaudry  J.,  15  J.  p.  147). 

"  Le  31  octobre  1879,  fut  sanctionné  lo  chapitre  29  des  Statuts  do  Québec 
de  1879,  42-43  V..  "Acte  concernant  la  fiducie."  Cet  acte  est  en  ces  termes  : 
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343.  La  raison  est,  qu'alors  le  fidéicommis  n'est  point 
censé  conditionnel,  mais  pur  :  en  sorte  qu'il  a  eu  son  effet  au 
jjiofit  du  substitué  dès  l'instant  do  la  mort  du  testateur,  (a) 


(a)  jSîtprff,  chap.  15,  et  chap.  26. 

1.  Toute  personne  capable  de  disposer  librement  de  ses  biens,  pourra  traus- 
]>oiter  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  des  fiduciaires,  par  dona- 
tion ou  par  testament  pour  le  bénéfice  de  la  personne  ou  des  personnes  en  fa- 
veur de  qui  elle  pourra  faire  valablement  des  donations  ou  des  legs. 

2.  Les  fiduciaires  pour  les  fins  de  la  fiducie  sont  saisis  comme  dépositaires 
et  administrateurs,  pour  le  bénéfice  des  donataires  ou  légataires,  des  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  à  eux  transportées  en  fiducie,  et  peuvent  en 
revendiquer  la  possession  même  contre  les  donataires  ou  légataires,  pour  le 
bénéfice  desquels  la  fiducie  a  été  créée. 

(Jette  saisie  ne  dure  que  le  temps  stipulé  pour  la  durée  de  la  fiducie,  et 
aussi  longtemps  qu'elle  dure  ;  les  fiduciaires,  eu  leur  capacité  comme  tels, 
lieuvent  poursuivre  et  être  poursuivis  et  prendre  tout  procédé  judiciaire  pour 
les  affaires  de  la  fiducie. 

3.  Le  donateur  ou  le  testateur  créant  la  fiducie,  peut  pourvoir  au  rempla- 
< cernent  des  fiduciaires  aussi  longtemps  que  dure  la  fiducie,  dans  le  cas  do 
refus  d'accepter,  de  mort  ou  autre  cause  de  vacance,  et  indiquer  le  mode  de 
remplacement.  Lorsi^u'il  est  impossible  de  les  remplacer  d'après  les  condi- 
tions du  document  créant  la  fiducie,  ou  lorsqu'on  n'a  pas  pourvu  au  rempla- 
eement,  tout  juge  de  la  Cour  Supérieure  peut  nommer  des  fiduciaires  pour 
les  re  mplacer,  après  avis  donné  aux  parties  bénéficiaires. 

4.  Les  fiduciaires  dissipant  ou  gaspillant  la  propriété  de  la  fiducie,  ou  re- 
fusant ou  négligeant  de  mettre  à  exécution  les  dis^KMitions  du  document 
créant  la  fiducie,  ou  manquant  à  leurs  devoirs,  peuvent  être  demis  par  la 
Cour  SupéiLnre. 

5.  Les  pouvoirs  d'un  fiduciaire  ne  passent  pas,  par  l'effet  de  la  loi,  à  ses 
héritiers  ou  autrcH  successeurs,  mais  ils  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
su  gestion. 

(i.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  fiduciaires,  la  majorité  peut  agir,  sauf  le  cas  où 
il  serait  autrement  pourvu  dans  le  document  créant  la  fiducie. 

7.  Les  fiduciaires  agissent  gratuitement,  à  moins  qu'il  ait  été  pourvu  au- 
trement dans  ic  document  créant  la  fiducie  ;  toutes  dépenses  encourues  pur 
les  tiduciuii-es  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  sont  h  la  charge  de  la 
fiducie. 

8.  Les  fiduciaires  sont  tenus  d'exécuter  la  fiducie  qu'ils  ont  accepté,  ii 
moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  renoncer  par  un  juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure ;  et  ils  sont  responsables  des  dommages  résultant  de  leur  négligence  à 
l'exécuter,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à  renoncer. 

9.  Les  fiduciaires  ne  sont  pas  peisonnellement  responsables  envers  les 
tiers  avec  qui  ils  contractent  en  leur  capacité. 
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Smis  Saturninus. . . .  testameiito  fiduciauiiim  nEiJQiiiT  iikrbdem 
Valerium  Maximum. ...  à  quo  petiit  ut  Fii.io  kito  Si'îio  Oceano,  cum  ad, 
unnos  sexdecim  pervcnisset,  heredilatevi  rcslUucrd.  Skius  Oceanui^,  oji/c- 
qnam  "'mpleret  annos,  defunctus  est.  Nunc  Mallius  Seneca,  qui  se  avuncu- 
luni  Seii  Oceaui  d.cit,  proximitatis  iioraiue  lirec  bona  jjetit.  Maximum 
autetn....  sibi.  ea  vmdicat,  idée  i  qma.  defunctus  est  is  cui  resliluerejttssjis 
erat.  Quœro  utrum  lirec  bona  ad  Vai.kiuitm  Ma::imum Imredem  fidv- 


10.  Les  iiduuiaires  gèrent  la  propriété  qui  leur  est  confiée,  placent  les 
sommes  d'argent  qiii  ne  sont  pas  payables  aux  parties  bénéfiiiairea,  et  exécu- 
tent la  fiducie  et  changent,  modifient  et  transposent  les  placements,  confor- 
mément aux  dispositions  des  conditions  du  document  créant  la  fiducie.  A 
défaut  d'instructions,  les  fiduciaires  font  k  s  placements  sans  l'intervention 
des  iiarties  bénéficiaires  en  actions  ou  bons  de  la  Puissance  ou  de  la  Pro- 
vince, ou  en  actions  ou  bons  municipaux,  eu  en  garanties  publiques  du 
lloyaume-Uui  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  en  biens-fonds  en  cette 
])rovince,  ou  sur  premier  privilège  ou  première  hypothèque  sur  propriété 
foncière  dans  cette  province,  évaluée  sur  le  rôle  d'évaluation  municipal  au 
double  du  montant  du  ])laceinent  ;  et  ils  ont  aussi  le  pouvoir,  sans  l'inter- 
vention des  jxirt'.cs  bénéficiaire»,  de  disposer  de  la  propriété  tenue  en  fiancie. 
de  changer,  varier  et  transi-oser,  de  temps  à  autre,  les  placements. 

11.  L.  s  fiduciaires  sont  tenus  d'employer,  dans  la  gestion  de  la  fiducie, 
une  habileté  convenable  et  d'agir  en  bon  père  de  fumille,  mais  ils  ne  sont 
pas  responsables  de  la  dépréciation  ou  de  la  perte  dans  les  placements  faits 
conformément  aux  disposition.'?  du  document  créant  la  fiducie,  ou  du  présent 

.  r.ct",  ou  de  la  perte  sur  les  dépôts  faits  dans  les  banques  incorporées  ou  ban- 
(jues  d'épargne,  h,  moins  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de  leur  part  en  fiisani 
tels  placements  ou  dépôts. 

12.  A  l'expiration  de  la  fiducie,  les  fiduciaires  doivent  rendre  compte  et 
délivrer  toutes  les  sommes  d'a,;;ciit  et  toutes  valeurs  entre  Vwx*  mains,  aux 
j>artie8  y  pyant  droit,  en  vertu  des  diH])oaitions  du  docu.iieiit  créant  la  fiducie 
ou  en  vertu  de  la  loi. 

Ile  doivent  aussi  exécuter  tous  tr-iuKiwits,  '  '..isions  ou  autr.'S  contrats  né- 
cessaires ]>our  transférer  la  j;.w|)rlété  tenue  en  liduiiie,  aux  parties  y  ayant 
droit. 

13.  ix'S  fiduciaires  sont  tenus  conjointement  et  solidairement,  de  rendre 
un  seul  et  mCme  compte,  à  moins  que  le  donateur  ou  le  testateur  qui  a  créé 
la  fiducie,  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  clincur.  d'eux  ne  se  hoit  ren- 
fermé dans  celles  (pii  lui  sont  attribuées.  Ils  sont  aussi  conjointement  et  ho- 
lidairement  rc sjionsables  de  la  propriété  qui  leur  est  confiée,  en  leur  capacité 
conjointe,  et  du  paiement  do  toute  balance  en  mains,  ou  do  tout  gnspillage. 
ou  de  toute  inerte  causée  par  des  pincements  en-onés  sauf  le  cas  où  ils  sont 
autorisés  à  agir  séimrément,  et  alors  ceux  qui  ont  agi  séiiarémeut,  et  m  sont 
renfermés  dans  les  limites  des  fonctions  ([ui  leur  sont  attribuées,  sont  seuls 
resiionsables  pour  telle  administration  séparée. 
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ciariam  jjcrtineant,  an  ad  Malfiam  Soiecam,  qui  se  pueri  (leluiicti  uviincu- 

lum  esse  dicit  ?  Respondi fiduciaria  hekediïas  ad  ettin  j)ertinct,  ad 

qnem  cœtera  bona  Occani perthmerint  :  quoniam  ijiesfideicommissi  vivo 
OcEANO  CKSSXT.  ^dAxciît  si  proTorjando  ternpn.i  solutionis,  tutelam  maois 

IIEIIBDI    FIUUCIAKIO    l'EKMISISSE,  QUAM    INCEUTUM    DXEM    FIDEICOMMISSl 

coESTiTiJissE  vidxatur.    Même  Loi  46,  ff-  ad  S.  C.  Treb. 

fi44.  Mais  on  sent  bien  que  ce  cas  est  tout  différent  de 
celui  où  le  fidéicommis  est  caduc,  par  le  décès  du  substitue 
avant  l'ouverture,  ou  autrement  ;  puisque,  si  l'héritier  fidu- 
ciaire ne  profite  pas  de  la  chose  substituée,  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'y  a  pas  caducité  dans  le  fidéicommis;  quoniam 
dù's  fideicommissi ,  vivo  Oceano  cessit  (a). 


(a)  II  n'en  ost  pas  Je  l'héritier  fiduciaire,  comme  du  nmjik  ministre. 
L'héritier  fidnoiaire  est  véritable  grevé.  Il  est  gratifié  au  moins  pour  le  cas 
ovi  le  substitué  viendniit  à  décéder  avant  le  testateur  ;  et  alors  la  chose  lui 
resterait,  parce  que  le  lidéicommis  serait  caduc. 

14.  Lfb  liduciaires  sont  sujets  ii  contrainte  par  corps  pour  tout  ce  qu'ils 
doive  nt  à  raison  de  leur  «ilministration,  à  ceux  à  «[ui  ils  doivent  compte,  su- 
jet aux  dis]iositions  du  Code  de  Procériure  Civile. 

16.  Cet  afîtc  iirendra  force  et  elFet  <lu  jour  «le  sa  sanction. 

Jugé  que  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction  imur  décharger  et  rempîacîcr 
un  fidéicommissaire  nommé  à  ime  institution  créée  par  «witrat  de  mariage  et 
chargé  d'administrer  les  biens,  pour  les  apfwlés  i  Er  parte  ff.  T.  U'alnil 
C.  8.,  Québec,! octobre  1882,  Stuart,  J.,  8  lî.  I.  Q.  ^\  31S.) 

Les  a]tj)elés  h  uni!  siibstilution  ont  intérêt  à  inter  enir  dans  une  poursuite 
par  le  grevé  contre  un  syndic  d'une  substitution  nommé  par  le  testament 
qui  l'a  créée,  pour  mauvaise  ndministnition,  et  ils  peuvent  faire  valoir  des 
moyens  que  le  grevé  n'a  pus  invoqués.  (Lariir,  ès-qualité,  et  Hv'f.ray,  C.  15. 
U.  Québec,  7  ociolire  188(i,  Monk,  J.,  Kamsuy,  .T.,  'Fessier,  J.  (dissident). 
Cross,  J.  (dissident)  et  15aby,  .1,,  î»  L.  N.  ]>.  3.'')(5.) 

Lorsqu'une  siibstitution  est  créée  pur  un  testament  et  que  l'exécuteur  ti'H- 
tamentairo  est  ciiargô  do  placer  les  capitaux  de  la  manière  indiquée  au  tes- 
tament, et  no  le  lait  jms,  mais  les  dé])Oso  dans  une  banque  il  intérêt,  il  sem. 
ct.iilnmné  à  les  pincer,  tel  que  requis,  nu  nom  de  la  substitution,  et  d'en 
jinyor  l'intérêt  au  grevé  ;  mais  le  grevé  n'a  pas  le  droit  de  dcniandcr  (pie  les 
r,iq)itaux  lui  soient  payés,  vu  le  défaut  de  l'exécuteur  testamentaire  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  testament.  {Unurrèl  tt  ni.  et  lfirrt.ii.bi se)  C 
H.  U.,  Montréal,  22  déuembii;,  1876,  Dorion,  J.  on  C,  Monk,  J.  (dissidenti, 
l{»msay,  .1.,  Sanborn  J.  et  Tcssier  J.,  Uamsay'sApi'enl  Cases,  au  mot  Substi- 
tution, p.  720.) 


S 
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l(î8   CirAP.  XXX.    HÉRITIER  DU  OREVÉ,  TENU  DU  FIDÉIOOMMIS 


CIIAPITEK  XXX. 


HÉRITIER  DU  GREVl';,    TENU  DU  FIDÉICOMMIS. 

»'S43«  On  a  vu  Ojue  la  mort  de  V appelé  avant  l'ouverture, 
l'ait  périr  le  fidéicommiB.  (a)     • 

546*  Il  en  est  autrement,  quand  c'est  le  grevé  qui,  aprè» 
avoir  recueilli,  meurt  avant  l'ouverture  du  fidëicommis 
conditionnel  :  son  décès  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  substi- 
tution, {b) 

♦I^T»  L'obligation  de  rendre  les  biens  si  la  condition 
arrive,  passe  à  son  héritier. 

C'est  une  obligation  conditionnelle,  dont  cet  héritier  est 
loriu,  comme  représentant  son  auteur.  (1) 

Legato  sub  conditione  relicto,  si  lieres  à  quo  *  Riib  conditione  legatutn 
t'Kt,  fiideiUe  cmidilùmc  moriaiur,  .lEURnRM  suiiM  ohlioatum  uklinquit. 
I  i.  65,  ff.  de  coud,  et  dem. 

Si  aiitequam  dederit,  éecesfseiitjierestyiisprœatat.  L.  11.  ti'.  de  légat.  3o 


(a)  Supra,  (ihap.  28. 

{l>)  Pérég.  art.  31,  n.  7. 

*  fferea  a  quo,  cela  Hignifte  à  la  clmrge  duquel.  V.  ohap.  2,  §  6. 

(1)  "  8i,  ^Hir  suite  d'une  couditiou  i^cndaute  ou  autre  dispositiou  du  testji- 
mvAii,  l'ouverture  de  la  substilu^iou  n'a  pas  lieu  imuiédiatement  au  décès  du 
^levdt,  ses  héritiers  ot  légatairep  continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer  bch 
ilioits  et  donieurent  chargés  do  ses  obligations."  (Art.  968  C.  0.) 

'  '  L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffit  pour  les  apitelés,  s'ils 
HP  prévalent  de  la  disposition  et  »i  elle  u'a  été  Talidoment  rjvoquée.  Si  lu 
donation  entrovifs  devient  caduque  \Mt  répudiation,  ou  par  défaut d'aucepto- 
tion  de  la  |iait  du  premier  donataii-e.  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  iidéi- 
commissaire,  ni  à  la  vulgaire  li  moins  quo  le  donataire  ne  l'ait  ainsi  réglé. 
(Alt.  988  C.  C.) 


"m 
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S4S*  Et  tant  que  la  condition  est  pendante,  l'obligation 
roule  d'héritier  en  héritier. 

949«  Prenez  garde  que  l'héritier  du  grevé  n'est  pas  poui* 
cola  grevé  lui-même,  dans  le  sens  propre  du  mot  :  car  cette 
qualification  ne  peut  convenir  qu'X  celui  qui  a  été  gratifié 
pei-sonnellemeut  ;  nemo  oneratus  nisi  hmoratm.  (a) 

L'héritier  du  grevé  n'est  obligé  de  rendi-e,  que  par  un 
événement  étranger  à  la  disposition,  et  par  le  seul  fait  de  la 
Loi. 

SHiO»  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  que,  quand  le  grevé 
décède  après  l'ouverturo  du  fidéicommis,  l'obligation  de 
lendre  passe  également,  et  à  plus  forte  raison,  à  son  héritier. 

C'est  alors  pour  cet  héritier,  une  obligation  pm-e,  au  lieu 
d'une  obligation  conditionnelle. 

Quod  a  legatorio  petitutn  cmt,  ut  alii  rcdUneret,  si  Icgatorius  deccdut, 
Itères  quoquc  ejus  id  qnod  legalum  eut  jjrumtare  dehcbit.  L.  32,  ff.  de  ^egat.  2o 
»  4.  (b) 


(a)  Supra,  ohap.  6. 

[b]  OiiSEUVEZ  que,  dans  nos  substitutious  ordinaires,  c'est  toujours  l'iiéri- 
lier  ou  autre  représentant  du  grevé,  qui  remet  les  biens  au  substitué,  vu  que 
c'est  le  décès  mèwe  du  grevé,  qui  fait  ouvrir  le  iidéiconunis.  Ileredem  suum 
iibligatum  relinquU.  V.  supra,  chap.  IC  et  '-tJ. 
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CHAP.    XXX [.    TROl'HlÉTl':    DKS    BIENS 


SECTIOIiT  CI2:TQ-C7IEIvd:E. 


DE   LA   PROPRIÉTÉ,    POSSESSION,   El    FRUITS 
DES    BIENS    SUBSTITUES. 


GHAPITEB  XXXI. 


P  11  O  P  R  I  É  T  lî     «ES    BIENS. 


SSl.  Est-ce  le  grève?,  qui  a  la  propriété  des  biens  ?  Ou, 
Est-ce  le  subptitué  ? 

Comment  et  à  quelle  époque  la  propriété  est-elle  trans- 
férée à  l'appelé  ? 

liH2»  Ce  sont  des  articles  bien  importants  sans  doute  à 
édaircir,  et  d'autant  plus  importants,  que  tous  les  jours  non 
Praticiens  tombent  à  ce  sujet  dans  l'erreur  ;  se  figurant  qut-, 
dans  nos  substitutions,  le  grevé  n'est  qu'un  simple  vmfrm- 
tir.r,  quoique  ces  substitutions  soient  pour  le  cas  do  la  mort 
du  grevé,  et  par  conséquent  conditionnelles,  (a) 

On  voit  quantité  do  testaments  et  de  donations,  où,  eu 
parlant  du  droit  du  grevé  pendant  sa  jouissance,  on  emploie 
les  termes  d'usufruitier  et  d'usufruit,  quoiqu'il  s'agisse  de 
fidéicommis  conditionnels,  où  le  grevé  est  propriétaire  jus- 
(pi'à  l'échéance  do  la  condition.  (1) 

^nitt.  l'eut-êti-e  cet  abus,  qui  engendre  souvent  des  pro- 


(ffl)  Supra,  «Imp.  16. 
iD  V.  uote  1  au  u.  153. 
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ces,  est-il  dérivé  do  ce  que  Ricard,  dans  son  Traitédes  Subs- 
titutions, a  laissé  sur  ce  piincipe  trop  d'obscurité,  et  est  allé 
même  jusqu'à  avancer  le  principe  contraire. 

Il  suppose  bien  en  plusieurs  endroits  de  son  traité,  que  le 
grevé  est  propriétaire  pendant  la  condition  et  que  sa  pro- 
pi'iété  est  seulement  résoluble,  c'est-à-dire,  sujette  à  finir  au 
moment  où  la  condition  arrive  (a). 

Mais  il  ne  s'occupe  nulle  part  de  la  déduction  et  de  la 
preuve  de  cette  vérité  constante. 

Il  dit  môme  très-formellement,  en  parlant  du  décret  des 
biens  substitués,  que  le  grevé,  pendant  la  condition,  n'est 
pas  véritable  propriétaire,  et  que  le  décret  fait  sur  lui  est  nul, 
comme  fait  super  non  domino,  ib) 

En  quoi  il  est  d'autant  plus  contraire  à  lui-même,  que, 
dans  son  Ti-aité  vies  Dispositions  conditionnelles,  il  avait 
enseigné  assez  clairement  que  le  grevé  est  propriétaire  pen- 
dant la  condition.  (<?) 

994.  Comme  cotte  matiùi'o  est  susceptible  do  différents 
détails  qui  pourraient  causer  quelque  confusion,  je  croi» 
devoir  la  distribuer  en  plusieurs  chapitres. 


CHAPITRE  XXXII. 


PROPRIÉTÉ  DANS  liE  FIDÉIC0MWI8   PUR. 


99S«  Quand  lo  fidéicominis  est  pur,  c'ost-à-diro,  fait  sans 
oondilion  8U8i)onsive  {d),  la  propriété  do  la  chose  substituée 
léside-t-ollo  quelque  temps  sur  la  tôto  du  grevé  ? 


(a)  V.  oiitr'imtrcs,  son  olinpitro  3,  ii.  100, 

(6)  Clinp.  ]3,  11.  85  et  86. 

(c)  Oh.  1,11.12,  etdi.  0,  n.  182. 

\d)  Supra,  clinp.  ir>. 


1*72  CHAP.    XXXII.   PROPRIÉTÉ   DANS  LE   FIDÉICOMMIS   PUR 

S9G*  Il  est  nécessaii-e  d'examiner  d'abord,  ce  qui  arrive 
à  l'égai-d  de  la  propriété  dans  le  legs  pur,  pour  en  faire 
ensuite  l'application  au  fidéicommis  pur. 

Dans  le  legs  pur,  l'héritier  est-il  quelque  temps  proprié- 
tîùre  de  la  chose  léguée?  J'ai  souvent  rencontré  des  per- 
sonnes, très  instruites  d'ailleui'S,  qui  croyaient  que  la  pro- 
priété du  legs  passe  directement  au  légataire,  sans  exister 
aucunement  dans  la  main  de  l'héritier  (a)  ;  et  il  faut  avouer 
que  les  termes  dans  lesquels  s'expriment  les  Lois  les  plus 
connues  sur  co  point,  peuvent  se i-vir  d'excuse  à  cette  erreur. 

^  1. — DANS  LE  LEGS  PUR,  L'HÉRITIER  EST  PENDANT 
UN  TEMPS  PROPRIÉTAIRE. 

*iS7»  Il  y  a  plusieura  Lois,  qui  semblent  supposer  et 
même  décider  formellement,  que  l'héritier  n'est  dans  aucun 
instant  propriétaire  de  la  chose  léguée  purement. 

Cum  servus  Icgatur,  et  ivaiiis  status,  et  omnia  quœ  personam  ejus 
ottingiiiit,  in  suspenso  est.  Nam  si  legatarius  repulerit  à  se  legataim,  nuu' 
<iuam  ejus  fuisse  videbitiur.  Si  non  repulerit,  ex  die  adita:  hereditatis,  ejni, 
intelligitur.     L.  86,  ff.  de  légat,  lo  §  2. 

Celte  Loi  dit  que  l'état  de  l'esclave  légué,  et  tout  ce  que 
concerne  sa  personne,  est  en  suspens,  in  suspenso  est,  jusqu'à 
ce  qu'on  sache  si  le  légataire  répudiera  ou  non  le  legs  :  en 
toile  sorte  que,  si  le  légataire  répudie  la  chose,  elle  sera  cen- 
sée ne  lui  avoir  jamais  appartenu  ;  et  s'il  l'accepte,  elle  sera 
censée  lui  avoir  appartenu  du  jour  de  l'udition  d'hérédité. 

Il  semble  donc,  que  la  propriété  reste  en  suspens  jusqu'à 


(«)  Je  vois  mCme  que  Pérégrinus  l'enseigne  ainsi,  art.  40,  n.  39,  pog.  654, 
oh  a  Ait,  in  pure  relidia  dominium  non  iiebidet  tenes  hekidrm,  sed 
racta  via  traïutU  in  legalarium  et  fideicommissarium, 

Comnieut  arranger  cette  assertion  avec  ce  qu'il  reconnaît  ailleurs,  art.  31, 
n.  2,  que  le  légataire  ne  devient  propriétaire  que  par  l'acceptation,  dominium 
transit  in  hgatarinm,  EO  vkl  eju«  heiiede  Aonosorntb  leoatuh  Î 

Surtout  lorsqu'il  convient,  art.  40,  n.  6,  que  la  propriété  ue  peut  pas  être 
fu  suspens,  rerum  dominia  inpcndenti  stare  neqtieunt 
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l'acceptation  du  légataire,  et  par  coneéquent,  qu'elle  n'appar- 
tient point  à  l'héritier. 

95S«  Lîi  Loi  qui  suit,  est  encore  plus  forte. 

-  Legatum  ita  dominiam  rei  legatarii  facit,  lit  hereditas  heredis  res  siii- 
galas.  Qnod  eo  pertinct  ut  si  res  pure  relicta  ait,  et  legatarius  non  repudia- 
vit  defuucti  voluntatem,  rccla  via  dominium  quod  hereditatis  fuit  ad 
kgatarimn  Iranseal.  nunquam  factum  heredis.  L.  80,  ff.  de  légat.  2o 

Cette  Loi  déclare  que  la  propriété  passe  au  légataire 
recta  via,  sans  avoir  jamais  appartenu  à  l'héritier,  nunquam 
factum  heredis. 

«550.  En  voici  une  autre,  qui  n'est  pas  moins  énergique. 

Quœ  Icgantur,  recta  via  An  eo  qui  i-EfJAvrr,  ad  eum  oui  leuata  sum', 

TRAN8EUNT.    L.  M,  iï.  de  fUTtis. 

Si  la  chose  léguée  passe  recta  via,  de  la  personne  du  testa- 
teur à  colle  du  légataire,  il  n'y  a  donc  point  de  propriété 
intermédiaire  dans  la  personne  de  l'héritier. 

SOO«  On  peut  encore  ajouter  la  Loi  suivante. 

Si    legatarius    repudiaverit. . . .    rétro  videtur    res   rcpiidinta,  fuisse 
heredis.  L.  44,  il",  de  légat,  lo  §  1. 

Quand  lo  légataii-o  répudie,  l'héritier  est  censé  avoir  été 
propriétaire  en  réti'ogradant  :  il  no  l'était  donc  pas  avant  la 
•épudiation. 

SOI*  Mais  Cujas  enseigne  lo  véritable  sons  de  cos  Lois. 

903>  Elles  ne  signifient  pas  que  l'héritier,  après  l'adi- 
tion,  n'est  point  propriétaire  de  la  chose  léguée  ;  elles  signi- 
fient seulement  que,  quand  lo  légataire  accepte,  l'héritier 
est  ce7tô«{  n'avoir  jamais  été  propriétaire:  la  propriété  qu'il 
or.  a  eue  avant  l'acceptation  du  légataire,  étant  résolue 
jusque  dans  son  principe,  et  réputée  n'avoir  jamais  existé. 

C'est  ce  que  veulent  dire  cos  termes,  nunquam  factum 
fieredis,  qui  ne  sont  employés  quo  par  fiction. 

lUa  omnia,  dit  Cujtis,  accipicnda  sunt  per  intcrprciationcm 
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■quandam res  legata  non  videtur  fuisse  heredjs,  cum 

^ecuta  est  agnitio hères  intelligiïur  ndnquam  dominium 

HABUISSE    (a) 

Les  mots  recta  via  doivent  être  entendus  de  même,  et  pftr 
fiction  ;  c'est-à-dire,  que  la  propriété  est  censée  avoir  past^é 
au  légataire  directement,  sans  poser  sur  la  tête  do  l'I iri- 
tier.  {h) 

Quant  aux  mots  m  SMS^enso  esi,  ils  signifient  simplement 
que,  ji  ^qu'à  l'acceptation  du  légataire,  il  est  incertain  si  la 
propriété  lui  appartiendra  et  sera  réputée  lui  avoir  appar- 
tenu du  jour  de  l'adition  d'hérédité. 

503*  C'est  ce  qu'une  autre  Loi  fait  assez  connaître,  en 
parlant  du  temps  où  le  légataire  délibère  pour  savoir  s'il 
acceptera. 

Qu;i;dam  sunt  iu  quibus  UKs  DUUIA  est,  sed  ex  post  facto  rctroducitur 
et  apperet  ijuod  actum  est.  Ut  ecce  si  res  legata  l'uerit,  et  délibérante  legatario 
eam  rem  libres  alii  tradidcrit  :  uam  si  quidem  voluerit  legutaiiua  habere 
legatum,  traditio  nulla  est,  si  vero  icpudiaverit,  vilet.  L.  15,  IF.  de  reb.  dub. 

504«  '^^uelle  appai'cnce  en  effet,  que  les  Lois  eussent 
voulu  dire  que  la  propriété  est  en  suspens,  de  manière 
qu'après  l'adition  elle  n'appartienne  ni  à  l'héritier,  ni  au 
légataire  qui  n'a  pas  accepté  ? 

Seruïii  dominia  in  pendenti  stare  nequeunt,  dit  Péré- 
grinus.  (c) 

Les  Jurisconsultes  Eoraains  étaient  ui  éloignés  d'admettre 
la  suspeusion  de  propriété,  que,  pour  éviter  cet  incon- 
vénient, ils  avaient  imaginé  de  personnifier  l'hérédité,  en  la 
rendant  propriétaire  des  biens  jusqu'à  ce  que  l'héritier  le 
devint  par  l'adition. 

Hereditas. . . .  persmiam ....  lU/uiidi  sustinet.  L.  34,  iï.  du  ucquir.  rer. 
4oiu. 

Dumimuiu  quod  hcrcditatù  fuit.  L.  80,  (F.  de  li'gnt.  2o 

(a)  lu  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  Icg.  7,  tom.  2,  pag.  801,  et  iu  11b.  1,   defiu. 
iwpin.  ad  kg.  80,  de  kgat.  2o  tom.  4,  png.  1290  et  1291. 
{b)  Cujns,  iu  tit.  dig.  de  0]>t.  legatn,  ud  kg.  11,  tom.  2,  pog.  1085. 
(c)  Art.  40,  n.  ti. 
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565*  Cujas  enseigne  partout,  comme  un  principe  cer- 
tain, que  l'héritier  est  propriétaire  de  la  chose  léguée,  avant 
que  le  légataire  le  devienne. 

Quoqiio  modo  res  fuerit  legata,  dit-il,  etia7n  si  leyatiun  sit 

ptWUm,  DOMINIUM  TRANSIT  IN  UEREDEM.    (à) 

566.  Cela  est  môme  démontré  invinciblement,  par  le 
texte  d'une  Loi  qu'il  cite,  et  qui  porto  que,  si  l'héritier 
avait  sur  la  chose  léguée  un  droit  de  servitude,  elle  est 
éteinte  par  la  confusion  ;  en  sorte  que  le  légataire  doit 
souffrir  que  cette  servitude  soit  de  nouveau  imposée. 

In  omnibus  servitutibus  quœ  aditione  cmifusœ  siint,  responsum  est  doli 
«xceptionom  nocituram  legatario,  n  non patiatiir  cas  iterum  hnponi.  L.  18, 
ir.  de  servitutib. 

Comment  la  servitude  serait-elle  éteinte  par  confusion,  si 
l'héritier  n'avait  pas  été  propriétaire  de  la  chose  léguée  ? 
C'est  la  remarque  du  même  Docteur  :  Colligendum  ex  liac 
lege,  heredem  acquirere  dominium  rerum  legatarum  ;  alioquin 
non,  confunderetur  servitm.  (b) 

567*  Cette  Loi  citée  par  Cujas,  n'est  pas  la  seule  ;  il  y 
eu  a  une  autre  qui  déclare  précisément,  que  les  servitudes 
dues  à  l'héritier  par  la  chose  léguée,  ou  dues  par  l'héritier 
lui-même  à  la  chose  léguée,  sont  éteintes  par  la  confusion  de 
la  propriété. 

Fuudus  legatus  tali»  dari  débet,  qualis  relictus  est.  Itaque,  sive  ipae 
Jundo  Ihcredis,  servitutcvi  debuit,  sive  ei  fundus  /lercdis  licet  confusionk 
DOMiNii  8KRVITUS  EXTiNCïA  BIT,  ■pristintivi  jus  restitucnduvi  est  :  et  uisi 
Ic^-atariuN  impoui  sorvitutem  patiatur,  petenti  ei  legatum  cxceptio  doli  niuli 
opiwnetur.  L.  116,  tl'.  de  légat,  lo  §  4. 

56S*  Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que,  dans  le  legs 
pur,  la  propriété  de  la  chose  léguée  réside  pendant  un  temps 
sur  la  tôte  do  l'héritier.  (1) 


(a)  lu  tit.  dig.  de  servitutib.  ad  leg.  18,  tom.  2,  p.  410. 
(6)  Ibid.  ad  dict.  leg.  18,  tom.  2,  pag.  410. 

(1)  V.  notcl  aun.  66. 
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569-  Elle  passe  de  là  soi-  celle  du  légataire,  au  moment 
où  il  accepte,  comme  je  le  dirai  dans  peu.  (a) 

§  2. — DE  MÊME,  DANS  LE  FIDÉICOMSIIS  PUR,  LE  ORBVÉ 
EST  PROPRIÉTAIRE  PENDANT  UN  TEMPS. 

570*  Puisque  les  fidéicommis  sont  gouvernés  par  les 
mêmes  règles  que  les  legs,  il  s'ensuit  que,  dans  le  fidéi- 
commis pur,  la  propriété  réside  également  pendant  un 
temps  en  la  pei'sonne  du  grevé.  (1  ) 

571«  Le  grevé,  malgré  l'ouvertui-e  subite  de  ce  fidéi- 
commis pur,  est  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  substitué  le 
devienne  par  l'acceptation.  (6) 

<S7!3*  Cette  vérité  est  d'autant  plus  incontestable  dans 
notre  usage,  qu'on  y  a  toujours  tenu  pour  règle  indubitable, 
({ue  la  j)ropriété  ne  peut  pas  être  en  suspens,  et  qu'il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  assise  sur  la  tête  de  quelqu'un. 

373*  Du  reste,  quand  le  substitué  accepte,  la  propriété 
du  grevé  est  détruite  jusque  dans  son  principe  ;  tellement 


(«)  Infra,  chap.  34. 

(6)  Infra,  ihid,  chap.  34. 

11  faut  supposer,  bien  entendu,  que  la  chose  substituée  ne  soit  pas  lacliosc 
d'autrui.  Car,  si  j'ai  substitué  la  cJiose  d'un  tiers,  le  grevé  n'en  sera  pro- 
priétaire qu'après  qu'il  l'aura  achetée,  et  qu'elle  lui  aura  été  délivrée.  V. 
supra,  chap.  9. 

(1)  "  Le  grevé  possède  ^wur  lui-même,  à  titre  de  propriéfaire,  à  la  charge 
de  rendre,  et  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé."  (Art.  044  C.  C.) 

Le  grevé  de  substitution  possède  à  titre  de  propriétaire,  et  peut, 
<;omme  tel,  faire  assurer  la  propriété  qu'il  possède,  et  la  déclaration  qu'il 
aurait  pu  faire  à  la  compagnie  d'assurance,  avant  d'eflèctuer  son  contrat 
«luïl  était  propriétaire  n'est  pas  une  fau&se  déclaration.  (La  Compagnie 
d'assurance  contre  le  feu  ck  la  Cité  de  Montréal,  et  Villeneuve,  C.  B.  B., 
Montréal,  '22  mars  1886,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J  ,  liamsay,  J.,  Crose,  J., 
et  Baby,  J.,  2  M.  L.  li.  Q.  B.  p.  89  ;  4  Doc.  C,  d'Ap,  p.  376  ;  9  L.  N. 
p.  146.) 
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(ju'i)  est  réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire.     JVunquam 
factum  heredis. 

5T4»  Ricard  ne  prend  pas  même  la  peine  d'examiner 
ces  notions  élémentaires,  que  j'ai  cru  devoir  développer  à 
fond.  Il  se  contente  de  dire  que,  dans  le  fidéicommis  pui-, 
les  biens  passent  du  grevé  au  substitué,  comme  un  éclair  et 
comme  une  omhre  (a)  :  ce  qui  ne  présente  que  des  nuages. 


CHAPITRE  XXXIII. 


PROPRIÉTÉ    PANS    LE   FIDÉICOMMIS   CONDITIONNEL. 


97«S«  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  saisir,  est  ce  qui  regarde 
le  fidéicommis  conditionnel  (6)  ;  puisque  c'est  celui  que 
nous  pratiquons  communément. 

§    1. — LE  GREVÉ  EST  PROPRIÉTAIRE  PENDANT  LA  CONDITION. 


57B» — Retenez  donc  bien,  que,  dans  ce  fidéicommis  con- 
ditionnel, la  propriété  appartient  au  grevé  jusqu'à  ce  que  la 
condition,  dont  le  fidéicommis  dépend,  soit  arrivée. 

Tant  que  la  condition  est  pendante,  le  grevé  est  vérita- 
blement et  pleinement  propriétaire  :  toutes  les  Lois  y  sont 
formelles. 

Sub  cmidioiic  servus  legatus,  i'endente  conuitionei'lkno  juiie  ueiie- 
iiis  EST.  L.  29,  ff.  qui  et  à  quibus  mannmissi.  g  1. 

Res  quœ  snib  condUionc  legata  est,  intérim  iibkedum  est.  Et  ide» 
renit  in  familiœ  erciscundœ  judicium.  £t  adjudicari  potest,  cum  sua  sci- 
licet  causa  ;  ut  exieteute  couditione  eximatur  ab  eo  cui  adjudicata  est.  L. 
12,  if.  famil.  ercisc. 


{a)  Chap.  9,  u.  804. 
(h)  Supra,  chap.  16. 
12 
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Stichum  Sempronio  do  lego  ;  si  Sempronius  atichum  intra  annum  nmi 
iixinumiserit,  EUNDEM  stichum  Titio  do  lego  :  quœsitnm  est  quid  juris 
csset  ?  Respondi,  Sempkonium  intérim  totum  habiturum.  L.  81,  ff.  de 
légat,  lo  §  2. 

Mes  quœ  Bub  conditione  legata  est,  dit  Cujas,  intérim  quan- 
Diu  PENDET  coNDiTio,  EST  HEREDUM  qui  heredUatem  adie- 
runt.  (a) 

«5TT»  Lc8  raisons  en  sont  palpables.  Le  substitué,  avant 
l'échéance  de  la  condition,  n'a  qu'une  simple  espérance, 
<'X)mme  je  l'ai  dit  précédemment,  (b) 

Il  n'est  appelé  que  pour  un  cas  futur  et  incertain  :  il  n'aura 
de  droit,  qu'autant  que  ce  cas  arrivera.  Il  ne  peut  donc  pas 
être  le  propriétaii*e.  (1) 


(a)  In  lib.  7,  qunest.  Papiu.  ad  leg.  13;  tom.  i,  page  118. 
V.  aussi  Pérég.  art.  40,  n.  6  ;  Kicard,  des  disp.  cond.  chap.  1,  n.  12, 
et  chap.  5,  ii.  182  ;  Furgole,  des  testam.  tom.  2,  chap.  7,  sect,  4,  n.  39. 

b  Supra,  chap.  26. 

(1)  Dans  la  cause  de  Clieskr  et  al,  vs.  William  Galt,  ès-qualité,  de  tu- 
teur aux  biens  des  enfants  mineurs,  issus  du  mariage  de  John  Maynard 
Gilbert  et  de  Mary  Cunningham,  et  Mary  Gunningham  et  al,  opposants, 
C.  S.  Montréal,  28  février  1881,  Jette,  J.,  12  K.  L.  p,  54,  Kobert  Cun- 
ningham, par  sou  testament,  fit  un  legs  particulier  d'une  somme  de  $1,000 
en  toute  propriété,  à  son  beau-frère,  John  Maynard  Gilbert,  et  un  legs  uni- 
versel fiduciaire  du  résidu  de  ses  biens  à  William  Adams  et  John  Mac- 
Donald,  dans  le  but  d'assurer,  au  moyen  de  cette  fiducie,  l'exécution  de  ses 
volontés,  et,  sans  aucunement  gratifier  ses  légataires  fiduciaires,  le  testateur 
ordonnait  que  ses  biens  fussent  liquidés,  et  que  le  produit  en  fut  placé  en 
liéritoges  ou  actions  de  banque,  pour  le  revenu  être  payé  à  sa  sœur,  Marj' 
Cunningham,  de  son  vivant,  et,  à  son  décès,  en  diviser  le  capital,  par  parts 
('gales  entre  les  enfants  de  l'opposante.  Les  légataires  fiduciaires  ont  renoncé 
à  la  disposition  ainsi  faite  en  leur  faveur,  et,  par  suite  de  cette  renonciation, 
la  possession  des  biens  légués  se  serait  trouvé  réunie  à  la  propriété,  sur 
la  tête  du  gratifié,  Les  demandeurs  ont  fnit  saisir,  sur  le  défendeur,  en  sa 
qualité  de  tuteur  aux  biens  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  du  dit 
John  Maynard  Gilbert  et  de  Mary  Gunningham,  vingt-deux  actions  du 
capital  de  la  Banque  Jacques-Cartier,  et  ils  «n  poursuivaient  la  vente,  en 
})uyement  du  jugement,  par  eux  obtenu,  contre  le  défendeur  ès-qualité. 
Mary  Cunnningham  contesta  cette  saisie,  alléguant,  qu'eu  vertu  du  testa- 
ment sus-mentionné,  de  sou  frère,  ces  actions  de  banque  lui  appartenaient 
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Sabstitutio,  qvjb  nondum  competiï.  extra  bona  nostha  est.  L. 
42,  ff.  de  adquir:  rer.  domin.  (a) 

Le  substitué  ne  pouvant  avoir  la  propriété  pendant  la  con- 
dition, il  faut  bien  qu'elle  appartienne  au  grevé,  puisqu'elle 
ne  peut  pas  être  en  suspens.  *  (6) 

^T8.  Aussi  les  Lois  décident-elles,  que  si,  avant  l'aceom- 
plisuement  de  la  condition,  le  légataire  s'empare  de  la  chose 
léguée,  l'héritier  peut  intenter  l'action  vindicationis,  qui 
n'est  donnée  qu'au  pi  opriétaire. 

Fundum  mUe  conditionem  completam,  ab  herede  non  tmditum,  sed  à 
legaiorio  dctcntum,  hères  vinuicark  caui  fructibas  poterit.  L.  32,  de  légat. 
20  §  1. 

579«  Le  grevé  est  si  bieu  propriétaire,  pendant  la  con- 
dition, qu'il  peut  aliéner  valablement,  et  transférer  la  pro- 
priété avec  effet,  pour  tout  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à 
l'ouverture  du  fidéicommis;  ainsi  que  je  le  montrerai  en 
traitant  de  l'aliénation,  (c) 


(a)  Infra,  au  présent  chap.  §  4. 

*  Un  testateur  aura  dit,  je  lègue  Ut  propriété  de  mes  bienfi,  aux  enfant» 
à  naître  de  mon  fils,  voulant  qu'il  se  cantente  d'en  jouir  par  usufruit  sa 
vie  durant.  Au  décès  du  testateur,  ce  lils  u'a  point  encore  d'enfants. 
Quidjuris  ? 

Par  le  principe,  ([ue  la  propriété  ne  peut  restei  eu  suspens,  elle  appar- 
tiendra au  fils,  ju3<iu'i\  ce  qui  lui  survienne  des  entants  ;  malgré  la  clause 
qui  le  réduit  au  simple  usufruit. 

(b)  Supra,  cbsp.  32,  §  l  et  2. 
((■)  Infra,  thap.  53. 
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en  propriété  ;  mais  u  la  charge  de  substitution  eu  laveur  de  ses  enfants  nés 
et  à  naître,  et  que,  par  suite,  elle  était  bien  fondée  à  demander  la  main 
levée  de  la  saisie.  Les  demandeurs  ont  contesté  o^ttc  opposition,  soutenant 
>jue  le  testament  invoqué  ne  créait  aucune  substitution,  et  ne  comportait 
qu'une  donation  d'usufruit,  à  l'opposante,  et  de  la  propriété  à  ses  enfanta. 
La  Cour  a  décidé  que  ce  testament  contenait  un  legs  à  l'opposante,  à  la 
charge  de  substitution,  eu  faveur  de  ses  enfants  ;  que  les  enfanrs  de  l'opijc- 
8anto  n'avaient  \via  alors  la  propriété  des  biens,  mais  n'avaient  qu'une  espé- 
rance, et  que,  par  suite,  ces  biens  uo  pouvaient  être  saisis  et  vendus,  pour  les 
dettes  des  enfants.     L'opposition  fut  maintenue. 
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§    2. — LA   PROPRIÉTÉ   DU    GREVÉ   EST   SEULEMENT 
RÉSOLUBLE. 

580«  Cette  propriété  du  grevé,  n'est  pas  à  la  vérité  in- 
commutable  ;  elle  est  au  contraire  résoluble. 

5S1*  Elle  sera  résolue,  si  la  condition  sous  laquelle  le 
fidéicommis  a  été  fait,  vient  à  échoir,  et  si  le  substitué 
accepte. 

Is  status  est,  Uï,  existente  oonditione,  dicessurum  sit  a  me 
1>0MINIUM.  L.  82,  tf.  do  légat,  1 .  (a)  , 

SHfi»  Le  grevé  cessera  alors  d'être  proj)riétaire  :  mais 
jusques-là  sa  pi'opriété  n'aura  pas  moins  été  réelle  et  pleine. 

Non  ideo  minus  recte  qui.   nosthum  esse  vindicabimus,  quod  abihe 

A  NOB18  DOMINIUM  si'EiiATUii  si  co7iditio  UgoU extUerit.  L.  60.  ft",  de 

ici.  vindic. 

5S3>  Observez  même,  que  dans  ce  fidéicommis  condi- 
tionnel, la  propriété  du  grevé,   lorsqu'elle  est  résolue  pur 
l'ai'rivée  do  la  condition,  ne  l'est  point  ab  initio  ;  en  telle 
.   horte  qu'il  soit  censé  n'avoir  point  été  propriétaire. 

Sa  propriété  n'est  résolue  que  ut  ex  nunc,  et  non  pas  ut 
ex  tune,  comme  disent  les  auteurs. 

Il  est  toujours  regardé  comme  ayant  été  réellement  pro 
priétaire  jusqu'à  l'arrivée  do  la  condition  ;  au  lieu  que,  dam 
le  fidéicommis  pur,  le  grevé  est  censé  ne  l'avoir  jamais  été, 
quand  le  fidéicommissairo  accepte  (b). 

§  3. — DANS   NOS    SUBSTITUTIONS   ORDINAIRES,     LE    GHRVf    EST 
PROPRIÉTAIRE  JUSQU'À  SON   DÉCÈS. 

!iH4»  Il  suit  delà,  que,  dans^nos  substitutions  oi'dinaires, 
qui  sont  laites  pour  le  cas  de  la  moi't  du  grevé,  la  propriété 
appartient  indubitablement  au  grevé,  jusqu'à  l'instant  de  son 


{a)  Hioard,  chap.  ;j,  n.  100,[et  des  disp.  uond.  chap.  5,  n.',183. 

V.  aussi  Pérég.  art.  40,  u.  7. 

{h)  Supra,  Kh.  32.  " 
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décès  ;  puisque  le  décès  du  grevé  avant  le  substitué,  est  la 
condition  du  fidéicommis  (a). 

Jusqu'à  ce  décès  du  grevé,  l'appelé  n'a  aucun  droit.  Le 
domaine  réside  absolument  et  uniquement  dans  la  main  du 
grevé,  qui  no  peut  le  perdre  qu'à  sa  mort,  supposé  que  le 
substitué  lui  sui'vive. 

§    4. — LE    SUBSTITUÉ    NE    PEUT    DEVENIR    PROPRIÉTAIRE, 
qu'après  l'arrivée    DE   LA   CONDITION. 

!iHS»  Ce  n'est  qu'après  réchéanco  de  la  condition,  que  la 

propriété  peut  passer  au  substitué. 

Si  suh  conditione nohis  legatum  sit nec  I'Eutinet  ad  kos 

antequam. . . .  conditio  existât,    L.  45,  11'.  de  légat.  2.  §  1. 

Si  incerta  (dies  adjecta  sit). . .  .nisi  temi'Us  conditione  onnaiT,  nequk 
REs  riiRTiNEiiE. . .  .l'OTEST.  L.  21,  H',  quniido  dies  légat,  vel  fid. 

Si  lùudum  a  testatore  s'ub  conditione  lojatum,  hères o\\i pendcnte  conditione 
legavit,  POST  existentem  condi'.  ionem  q-'i.œ  priori  tcstamcnto  prœposita 
J'nerat,  NEQVV.  I'Iiopuietas  A.  l'Uioiti  i-egatauio  kecedit.  L.  105,  ff.  de 
cond.  et  dein .  ^ 

Si  fundan  siib  conditione  legattim,  heim  pendcnte  eondittone  sub  alia  con- 
ditione alii  .egnsset,  et  •. omt  existentem  conditionem  quoi  priore  teUu- 
mento  prœposita  fuissct,  tune  eu  conditio  sub  qua  hercs  iegaverat,  extitisset, 

DOMlNIliK  A  l'UIOBK  LEGATARIQ  NON  DISOEDIT.     L.  81,  if.  de  légat.  1.  {h). 

9£6*  Et  il  faut  encore,  pour  que  "i  substitué  devienne 
propriétaire,  qu'il  accepte  le  fidéicommis  ;  ainsi  qu'on  va  le 
voir  au  chapitre  suivant. 


VM 


«9 


CHAPITRK  XXXIV. 


PROPRIÉTÉ   PAR   L'ACCEPTATION. 


5^7*  Le  substitué  devient-il  propriétaire,  aussitôt  que 
le  fidéicommis  est  ouvert  à  son  profit  ? 


(a)  Supra,  chap.  16,  §  4  et  7. 

(b)  Pérég.  .-.rt.  40,  n.  6.  Micard,  chap.  1«,  n.  167. 


r 
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Non  :  il  no  le  devient  qu'au  moment  où  il  accepte  le 
fidéicommis. 

SHSm  Los  Lois  liomainos  disent,  que  le  légataire  acquiert 
la  propriété  de  la  chose  léguée,  de  la  môme  manière  que 
l'héritier  acquiert  la  propriété  des  choses  héréditaires. 

Logatum  ita  dominium  uki  lkoatauii  facit,  ut  iiebrditas  herkuis 
liis  siNGULAs.  L.  80,  (f.  de  légat.  2.  o. 

5^9*  Oj',  l'héritier  ne  devenait  propriétaire  des  biens  de 
l'hérédité,  que  par  l'adition,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  ohose, 
par  l'acceptation. 

Adita  hcreditatc. . . .  jura. ...  ad  nos  ttauseuut.     L.  23,  ff,  de  acquit. 
vcl  amitt.  poss. 

Jusqu'à  l'adition,  c'était  l'hérédité  cllo-mêmo  qui  était 
réputée,  par  fiction,  rojîrésentor  le  défunt,  et  être  proprié- 
taire des  biens. 

J)omitiiuia  qiiod  Jwredifati^fuU.     Même  Loi  80.  il",  de  légat.  2.  (a). 

500*  Par  conséquent,  il  en  était  de  même  du  légataire  : 
il  n'acquérait  la  propriété  de  la  chose  léguée,  quo  par  l'ac- 
ceptation du  legs. 

Siiil»  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Cujas  :  ITcrcs  dominium 
rcrum  hereditariarum  acqiiirit  aditâ  hereditate,  cum  dixit  se 
hcredcm  esse  relie...  et  ad  eundcm  modum  legatauius  domi- 
nium REI  I-EOAT.ï;  ADIP1801TUR,  AONIÏO    I.BtJATO,  CWIl   dixit  SO. 

amplecti  (h). 

Si9^»  C'est  raCme  ce  qui  est  déclaré  clairement  dans  une 
Loi. 


(ft)  Supra,  cluip.  ^2,  §  1. 

[Il)  In  lit).  1,  dcjiu.  l'apin.  ad  leg.  80,  de  légat.  2,  t.  4,  p.  12i)i)  et  12»L 

Hcîiiarqucz  quo  cela  n'était  vrai,  dans  rancicii  Droit,  que  pour  les  legs  (ti'i 
la  pi'ojiri(it6  pansait  Kaii»  tradiliou,  tels  (juaceux  qui  ôtuieut  faits  jxr  vimfi- 
cationcm . 

Dana  la  suite,  Justinicn  ayant  égalé  tous  les  legs  cntr'cux,  et  attribué  à 
tous  ractiou  in  rem,  raui-cptation  a  sulll  dans  tout  legs  quelconque.  \  .infra, 
chap.  36,  et  Ci^jos,  in  tit.  dig.  do  Icgat.  1.  nd  leg.  ;)0,  §  1,  tom.  2,  pag.  84:i. 


f; 

il  '• 

■*!  ; 
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Ei  qui  ita  hereditatem  vel  legatum  accepit,  si  decem  dederit,  neque 
hereditas,  neque  legatum  aliter  adquiri  vote-  t  quam  si  post  impletaiu 
Ronditionem  id  egeuit  scriptus  hères  vel  legatarius.  pek  quod  hereditas 
AUT  legatum  adquiui  solet.  L.  13,  de  condit.  instit. 

11  ne  suffit  pas,  suivant  cette  Loi,  que  la  condition  du  legd 
soit  accomplie,  pour  que  le  legs  soit  acquis  (quoiqu'il  soit 
ouvert  par  l'échéance  de  la  condition)  ;  il  faut  encore  que  lo 
légataire  ait  fait  ce  qui  est  lequis  pour  l'acquisition  du  lega, 
c'est-à-dire  do  la  propriété  :  de  même  qu'il  faut  que  l'héritier 
ait  fait  ce  qui  est  requis  pour  acquérrir  l'hérédité. 

Sur  quoi  Cujas  dit  :  Id  est  non  aliter  acquiri  hereditatem, 
quam  si  eam  adierit,  vel  se  pro  fierede  gesserit.  Et  non  aliter 
ACQUiui  LEGATUM  quaiii  si  jiost  impletark  conditionem  h^oAtmi 
AGNOVEIIIT  (a). 

Sllit.  Il  y  a  une  autre  Loi,  qui  le  iléclaro  encore  plus 
pOHitivoment. 

Si  qiiis  rem  sihl  Ic.ijaf.aiii  igiioratis  adliuc  legiiverit,  po8teacogno\'crit,  K!" 
voLKERir  AU  SE  l'KiniNERE,  legiituiu  vaU'bit.  \j.  44,  lY.  de  légat.  1.  §  1. 

Cette  loi  disant,  et  volaerit  ad  se  pertme/r,  il  faut  donc  que 
qua  le  légataii'e  ait  marqué  sa  volonté,  pour  devenir  pi-o- 
priétairo  {h). 

!Hi4»  Los  mômcH  règles  avaient  lieu  pour  le  substitué, 
puisqu'il  était  assimilé  au  lôgatairo. 

jSllt^.  Parmi  nous,  bien  que  l'héritier  dovionno  proprié- 
taire sans  acceptation,  par  notre  ])rincipo,  le  mort  saisit  le  vif, 
on  no  laisse  pas  de  suivre  la  règle  du  I>roit  Bomain,  quo  lo 
légataire  et  le  substitué  n'acquièrent  la  propriété  quo  par 
l'agnition  ou  acceptation. 

JIIIO.  Jlicard  lo  décide  ainsi  pour  les  legs  (c)  ;   et  il  suj;- 


(a)  Ad  ditit.  Ipg  13.  toni.  1,  png.  2073. 
V.  aussi  1*6 rég.  art.  31,  ii.  2. 

{b)  V.  uuHsi  la  Loi  20,  (T.  do  iidein.  libert.  ;  la  Loi  15,  il.  de  reb.  dub.  1 1 
la  Loi  0,  Cod.  de  légat, 
(c)  Des  Douatious,  part.  2,  cliap.  8,  n.  90. 


. 
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pose  la  même  chose  pour  les  fidéicommis,  en  parlant  de  la 
coniputation  des  degrés,  (a) 

*S1I7«  L'Ordonnance  des  Substitutionr  le  suppose  pareil- 
lement. 

Car  elle  veut,  avec  Eicard,  que  celui  qui  a  accepté,  fasse 
degré  dans  la  substitution  ;  et  que  celui  qui  n'a  pas  accepU 
ne  fasse  point  degré,  (b) 

Elle  dit  même  expressément,  que  celui  qui  aura  accepté, 
sera  censé  avoir  recueilli  l'effet  de  la  disposition  (c)  : 
ce  qui  ne  peut  avoir  trait  qu'à  la  propriété,  puisque  le  fidéi- 
commis prend  effet  par  l'ouverture,  avant  l'acceptation,  {d) 

H9H»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  ex- 
presse :  il  suffit  que  le  substitué  annonce  son  intention  ;  par 
exemple  en  s'immisçant  dans  les  biens. 

Vel  se  pro  herede  gesserit,  dit  Cujas  (e).  Et  l'Ordonnance 
des  Substitutions  y  est  formelle.  (/) 

S9!l*  Prenez  gai'de  au  reste,  que,  quoique  la  propriété 
ne  passe  au  substitué  qu'au  moment  où  il  accepte,  elle 
lemonte,  par  effet  rétroactif,  jusqu'au  temps  de  l'ouverture 
du  fidéicommis  ;  comme  je  l'expliquerai  dans  un  instant,  (g) 


(a)  Dos  Substitutions,  ohup.  !>,  u.  784. 

(b)  Tit.  I,  art.  36  et  87. 

(c)  Ibid,  art.  .'iO. 

V.  mes  notes  sur  cet  article. 

{d)  Supra,  ohap.  20. 

(e)  Loo.  cit.  ad  leg.  13,  If.  de  condit.  iust. 

(/)  Ibid,  tit.  1,  art.  .36,  37  et  3C 

(g)  lufra,  ciiap.  36. 
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CIIAPITRI']  XXX 7. 

PROPRIÉTÉ    SANS    DÉLIVRANCE   N[    DEMANDE. 

600«  Il  faut  que  le  substitué  accepte,  pour  qu'il  soit  pro- 
priétaire. Mais  il  ne  faut  ni  délivrance,  ni  demande  en 
délivrance;  la  tradition  n'étant  point  requise  dans  les  legs 
ou  fidéicommis,  pour  la  transmission  do  la  propriété.  (1) 

601.  C'est  ce  qu'entendent  les  Auteurs,  quand  ils  disent 
que  la  propriété  est  transférée  au  légataire  ou  fidéicommis- 
j^aire,  de  plein  droit. 

Dominium  rei  legatœ,  dit  Cujas,  acquiritur  i9&o  jure,  sine 

FACTO,  sine  TRAMITIONE,  8EU  PRiîlSTATIONE  HERLDIS.  (a) 

003»  J'ai  dit,  en  parlant  de  l'exéquation  des  legs  et  des 
fidéicommis  (i),  qu'il  y  avait  dans  l'ancien  Droit,  quatre 
tto  rtes  de  legs  ;  le  legs  per  vindicationem,  le  legs  per  prœcep- 
tionevi,  le  \egsfinendi  modo,  et  le  legs  joer  damnât ionem.  (c) 


(a)  In  lib.  19,  Pauli  ad  edict.  ad  leg.  2,  de  public,  iu  rem  act.  tom.  1, 
pag.  1020. 

V.  aussi  Pérég.  art.[40,  ii.  7. 

Et  Kicard,  chap.  9,  n.  777  et  779,  et  chap.  16,  n.  167.  ^ 

{b)  Supra,  chap.  4. 

(c)    Sur  la  foriue  de  ces  différeuta  legs,  Y.  Cujap,  iu  tit.  43,   lib.  6,  Cod. 
«ommun.  de  légat,  et  M.  et  de  in  rem  miss.  toll.  tom.  3,  pag.  764. 

(1)  Si  le  gr(vé  de  substitution  cèdo  un  immeuble  de  la  substitution,  en 
éuhonge,  pour  un  autre  immeuble  qui  n'en  fait  pas  partie,  l'appelé  au  pre- 
mier degré,  grevé  lui-mGme,  peut  réclamer  l'immeuble  donné  en  échange, 
«  u  garder  l'immeuble  reçu  en  échange,  la  ratifiant  ainsi  tacitement,  quant  à 
lai,  sans  préjudice  au  droit  de  l'appelé  subséquent  de  réclamer  l'immeuble 
donné  en  échange  ou  de  garder  l'immeuble  reçu  par  le  frrevé.  {Jean-Bap- 
liste  Pouliot,  è8>qua4té,  v$.  Alexandre  Fraser,  et  William  Fraser  et  al., 
opp.  C.  S.,  Karaouraska,  28  mai  1877,  Tasohereau,  J,,  3  U.  J.  Q.,  p. 
349.) 
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G03»  J'ai  ajouté  que  le  legs  per  damnationem,  était  \& 
seul  auquel  les  fidéicommis  fussent  assimilés. 

604.  Dans  ce  legs  per  dawnationem,  la  propriété  ne  pas- 
sait point  au  légataire  sans  tradition  (a)  ;  et  il  en  était  de 
même  dans  les  fidéicommis.  (6)  , 

605*  Le  fidéicommissaire  ne  devenait  propriétaire,  qu& 
quand  la  chose  lui  était  délivrée  par  le  grevé  (c),  ou  lors- 
qu'il était  envoyé  dans  la  chose  par  le  Juge,  ce  qui  s'appe- 
lait in  rem  misso  {d). 

OOO*  En  conséquence,  le  fidéicommissaire  n'avaic  point^ 
sans  cela,  l'action  in  nm,  qui  suppose  la  propriété,  et  qui  a 
lieu  contre  les  tiers-détenteurs. 

In  rem  actio,  competit  ci  qui, . . .  Daminum  acquisivit.     L.  23,  fl".  de- 
rei  vindic. 

Il  n'avait  que  l'action  personnelle  à  l'encontre  du  grevé. 
Jm  omne  fideicommissi,  dit  le  Jurisconsulte  Paul,   non  in 
viNDicATiONE,  sed  iu  petit iouc  consistit.  (e) 

COT.  Justinien,  en  égalant  tous  les  legs  entr'eux,  et  eni 
retranchant  toutes  ces  subtilités,  donna  pour  toutes  sortes 
de  legs,  et  aussi  pour  les  fidéicommis,  l'action  m  rem,  sans 


(a)  Dans  les  legs ^)cr  vindicatco^icm,  la  propriété  passait  sans  tradition, 
et  non  dans  le  legs  j>cr  damimteoncm,  ni  dans  le  hgsfiiwndi  modo.  Cujas, 
ibid.  toiu.  3,  pag.  764. 

(6)  Il  y  avait  pour  le  Méicoipmis  universel  une  régie  particulier  e.    La 
])ropri6té  passait  nu  fidéicommissaire,  par  la  restitution  verb  ulc,  quoiqu'il 
n'eût  i>oint  encore  la  pcssession.    Fada  in  fideicommissariiim    restitution^^ 
siatim  omncs  resfiunt  ejiis, ..  eliam  si  nondum  nncfus  fiicril  jwssrssionem. 
h.  63,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

V.  Pérég.  art.  45,  n.  18  et  19,  et  aussi  art.  2,  n.  50. 

(c)  Cujas,  iu  lib,  11,  respons.  Hereun.  mod.  ad  leg.  42,  deusur.  tom.  1. 
pag.  1761. 

(d)  Ciyas,  iu  tit.  43,  lib.  6,  eod .  tom.  S,  pag.  764,  et  in  tit.  dig.  de  légat 
lo  ad  leg.  1  et  116,  tom.  2,  pag.  786. 

(e)  Dans  soh  Scntouces,  liv.  4,  tit.  1. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  rapportées  dans  Cujas,  tom.  1,  pag.  414. 
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qu'il  fttt  besoin  désormais  ni  de  délivrance,  ni  d'envoi  dans 
la  chose. 

GOS*  Tellement  que  le  passage  do  la  propriété  sans  tra- 
dition, ftit  communiqué  à  tous  les  legs,  et  en  même  temps 
aux  fidéicommis. 

Cum  hi  qui  legatis  vel  fideicommissis  honorati  sunt{{a)  personalcm. 
actionevi  plerumque  habere  nosecantur,  quis  vel  vindicationis,  vel  fincndi 
modo,  alior unique  generum  legatorum  subtilitatcm,  prono  animo  admittat  ? 
Quis  IN  iiEM  MissiONis  scrupulosïs  utatur  ainbagihus  ?  Kectins  igitur  csso 
censemus  in  rem  quidem  missionem  I'ENITUs  aiîoleui  :  omnibus  vcro  tain 
legatariisquamfidnicommissariis  unam  nituram  iviponere  :  et  non  solum 
liersoiialem  actionem  praestare,  sed  et  in  rem,  quateuùs  eis  liceat  cœsrfcw. 
rcs,  sive  ^ler  quodcutmiue  genus  legati,five  ^cr  fifkkoiiimissum,  fuerint  dere- 

lictœ,  VINDICARK,  IN    REM  ACTIONE  INSTITUENDA.  L.  1,   Cod.  COmmUll.   de 

légat,  et  M. 

609*  Ensuita,  et  par  une  autre  constitution  que  j'ui 
rapportée  ailleurs  (h),  Justinien  égala  entièrement  les  legs 
aux  fidéicomniîft,  et  les  fidéicommis  aux  legs. 

G10«  L'Ordonnance  dos  Substitutions  confirme  ce  prin- 
cipe, que  la  propriété  passe  au  substitué  sans  tradition  ; 
puisqu'elle  suppose,  comme  on  l'a  vu,  que  le  substitué  est 
propriétaire  lorsqu'il  a  accepté,  (c) 

OU*  Elle  déroge  néanmoins  au  dernier  état  du  Droit 
Romain,  pour  ce  qui  regarde  l'action  in  rem  :  car  elle  dé- 
clare que  le  substitué  ne  pourra  évincer  les  tiers-acquéreurs, 
qu'après  qu'il  aura  obtenu  la  délivrance  ou  remise,  {d) 


I 


§  1. — REMARQUE  SUR  LE  FIDÉICOMMIS  PAR  DONATION 
ENTRE  VIFS. 


012>  Faites  attention  que  le  passage  de  la  propriété  sans 


(a)  C'est  npporemmeut  do  ce  mot  Jionorati,  employé  pur  Justinien,  qu'est 
venu  l'usngo  de  désigner  ainsi  la  personne  gratifiée  :  ncwo  miieratus,  nid 
honoralus,  Siijrra,  chap.  0. 

(b)  Supra,  chnp.  4. 

(c)  Supra,  chap.  34, 

(d)  Tit.  1,  art.  40.  ' 


U 
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tradition,  a  lieu  dans  le  fidéicommis  par  donation  entre  vifs, 
oomme  dans  le  fidéicommis  par  testament,  (a) 

613*  C'est  une  nouvelle  preuve  de  ce  que  j'ai  établi 
ailleurs,  que  les  fidéicommis  ont  conseivé  dans  les  actes 
enti-e  vifs,  leur  nature  de  disposition  testamentaire.  (6) 

014*  En  effet,  la  règle  est  que  les  actes  entre  vifs  ne 
donnent  point  la  propriété,  de  plein  droit,  et  que  la  pro- 
priété n'y  est  transférée  que  par  la  tradition. 

Si  quis  dominium  in  fundo  habuit,  id  teadendo  transfert.    L.  20,  ff. 
«le  acq.  rer.  dom. 

Traditioniuus.  . . .  dominia  rerum,  non  nudis  pactis,  transferuntur. 
L.  20,  Cod.  de  pactis. 

Cette  règle  du  Droit,  quoiqu'elle  ait  été  abrogée  par  une 
Loi  du  Code,  pour  les  donations  entre  vif»  (c),  n'a  point  cessé 
d'être  exécutée  parmi  nous  pour  ces  donations,  où  la  tradi- 
tion, suivant  nos  mœurs,  est  indispensablement  requise,  {d) 

01S«  Cependant  nos  fidéicommis  par  donation  entre 
vifs,  n'y  sont  point  assujettis.  Il  a  toujours  été  certain  dans 
notre  usage,  comme  chez  les  Eomains,  que  le  substitué  par 
donation  entre  vifs,  devient  propriétaire  sans  ti*adition. 

§    2.— CAS  PARTICULIER,  OU  LA  PROPRIÉTÉ  NE  PASSE 
PAS  SANS  TRADITION. 

OlO*  Il  est  un  cas  où  la  propriété  n'est  pas  transférée  au 
substitué  sans  délivrance;  c'est  quand  on  substitue  la  chose 
d'autrui.  (e) 


(a)  Pérég.  art.  42,  n.  61. 
liioard,  chap.  16,  n.  167. 
(h)  Supra,  chap.  10. 

(c)  L.  86,  Cod.  de  Donationib.  g  3,  4  et  5. 

(d)  Uioaid,  chap.  4,  n.  137. 

(e)  Pérég.  art.  49,  n.  81  et  82. 

y.  Ci\ja8,  in  lib.  19  PauU  ad  ediotum,  ad  leg.  2,  tom.  1,  pag.  1020. 
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Alore,  la  pi-opriété  ne  peut  passer  au  substitué,  qu'autant 
que  le  tiers-propriétaire  délivre  la  chose,  ou  du  moins  en 
consent  la  délivrance  :  car  ce  tiers  ne  peut  pas  ôtre  dépouillé 
sans  son  fait. 

Id  quod  noetram  est,  sine  facto  uostro  ad  aliuin  trausferri  non  potcst. 
L.  11,  ff.  dereg.  jur. 


CHAPITRE  XXXVI. 

PROPRIÉTÉ  DU  JOUR  DE    l'oUVERïURE. 

^IT»  Quoique  le  substitué  ne  devienne  propriétaire  que 
par  l'acceptation  (a),  il  est  censé,  quand  il  accepte,  avoir  été 
propriétaire  du  jour  de  l'ouverture  du  fidéicommis. 

BlJ4*  L'acceptation  a  effet  rétroactif  jusqu'à  cette  époque 
de  l'ouverture  :  de  manière  que  le  grevé  est  réputé  n'avoir 
eu,  depuis  l'ouverture,  aucune  propriété. 

La  propriété  que  le  grevé  a  eue  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
l'accaptation,  est  résolue  ab  initio,  ut  ex  tune  ;  elle  est  censée 
n'avoir  point  existé. 

019*  Suivant  le  Droit  Eomain,  l'héritier,  qui  n'était  fait 
propriétaire  que  par  l'adition,  était  néanm  ois  réputé  l'être 
du  jour  du  décès  du  testateur,  après  qu'il  avait  accepté  l'hé- 
rédité ;  en  sorte  que  la  propriété  intermédiaire  qu'avait  eue 
l'hérédité  personnifiée  (6),  s'évanouissait,  et  était  rogai*dée 
comme  non  avenue. 

Hères  quandoque  adewido  hcreditatcm,  .iam  tunc  a  morte  succbssisbi 
DKFUNCTO  iiUelligitur.    L.  54,  iï.  do  adquir.  vel.  omit,  hcrcd. 
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{a)  Supra,  chap.  34. 
(b)  Supra,  ohap.  32. 
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G2SO»  Il  en  était  de  même  du  légataire  :  bien  qu'il  ne 
devint  propriétaire  que  par  l'agnition,  il  était  censé  l'avoir 
^té  du  jour  que  l'héritier  avait  accepté  la  s.iCcession. 

Si  quis  rem  sibi  legatam,  ignorons  adhuc  legaverit,  poetea  cognoverit, 
et  voliièrit  ad  se  pertinerc,  le^atum  valebit.  Quia  ubi  legatarius  nos 
repudiavit,  rétro  ipsius  videtur,  kx  quo  hereditas  âdita  est.  L,  44, 
tf.  de  légat,  lo  §  1. 

Si  non  repulerit,  ex  die  aditœ  hereditatis  ejus  intelligitur.    L.  86,  if.  eod. 

2. 

La  propriété  du  légataire  ne  rétrogradait  pas  plus  haut 
que  l'adition  d'hérédité  ;  par  la  raison  que,  dans  le  Proit 
Eomain,  les  legs  n'étaient  exigibles  qu'à  ce  momeut. 

Omnia  quœ  testamento  sine  die  Tel  conditione  adscribuntur,  a  die  aditœ 
hfireditatisprcestantur.  L.  32,ff.  de  légat.  2o.  (o) 

Cujas  développe  ainsi  ces  principes  :  Hères  dominium 

acquirit  adita   hereditate et  ea  aditio  retrotrahitur  ad 

mortis  tempus  testatoris,  ut  ex  mortis  tempore,  defuncto  hereu 

esse  intelligatur et  ad  eundem  modum,  legatarius  dominium 

rei    legatœ  adipiscitur   agnito  legato cœterum  agnitio 

RETROÏRAIIITUR  AD  TEMPUS  ADIT^E  HEREDITATIS  AB IIEREDE.  (6) 

B31.  Parmi  nous,  l'acceptation  du  légataire,  et  consé- 
quemment  du  substitué  qui  lui  est  assimilé,  a  de  même  l'effet 
.  étroactif. 

La  propriété  du  légataire  remonte,  par  l'accptation,  jus- 
qu'à la  mort  du  testateur,  qui  est  le  temps  de  l'ouvertui'e  ; 
parce  que  nos  legs  sont  exigibles  dès  cet  instant,  où  l'héri- 
tier, par  notre  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  est  fait  propriétaire 
sans  adition. 

La  propriété  du  substitué,  remonte  de  même,  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  du  fidéicommis. 

OSâ*  Cotte  fiction  légale,  qui  fait  rétrograder  la  propriété 


(a)  Cujas  in  tit.  dig.  de  opt.  leg.  ad  leg.  11,  tom.  2,  pag.  1035. 

(b)  In  lib.  1,  défin.  Papin.  ad  leg.  80,  de  légat.  2o  tom.  4,  peg.   1290  et 
1201. 
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jusqu'à  l'ouverture,  produit  le   même  eôet  que   la  vérité. 

Tantum  operatur  fictio  in  casuficto,  quantum  veritas  in  casu 
vero. 

C'est  poui'quoi  l'on  dit  communément  dans  notre  usage, 

que  le  légataii'e,  ou  le  substitué,  est  propi'iétaii'e  dès  l'ouver- 
ture ;  ce  qui  n'a  lieu  que  fictivement,  et  par  l'effet  rétroactif 
<le  l'acceptation. 


CHAPITEE  XXXVII. 


POSSESSION  DES  BIENS. 


1633-  Encore  que  l'appelé  acquiert  la  propriété  sans  déli- 
vrance, comme  on  l'a  vu,  il  n'acquiert  pas  de  mSme  la  pos- 
session, (a) 

034>  C'est  ce  que  nous  entendons  quand  nous  disons  que 
le  substitué  n'est  point  saisi  de  droit.  Il  est  bien  saisi  ipso 
jure  à\'i  la  propriété,  mais  non  pas  de  la  possession. 

tt99>  Les  Lois  disent  que  la  possession  ne  peut  passer 
sans  un  fait  naturel,  par  lequel  on  mette  la  main  sur  la 
chose. 

Cum  heredes  iustituti  sumus,  adita  liereditate,  omnia  quidemjura  ad 
tios  transetmt.  PossEssio  tamen,  nisi  natukalitek  comi-iiehensa,  ad 
NOS  Non  fëutinet.  L.  23,  iï.  de  adquir.  vel  amitt.  po88. 

MuUapossessioadquiri,  uisi  auimo  et  corpore,  potest.  L.  153,  if.  de 
reg.  jur.  (b) 

Requiritur  factum  apprehensionis,  dit  Pérégrinus.  (c) 


(a)  Uicard,  chap.  9,  n.  781  et  784. 

(6)  y.  Cnjas,  in  tit.  dig.  de  acq.  et  amitt.  po8s.  ud  L.  1,  toiu.  2,  pag.  1262. 

(c)  Art.  2,  n.  50. 
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026*  En  conséquence,  la  possession  reste  au  grevé,  tant 
qu'il  n'a  point  délivré  la  chose  substituée  ;  ou  du  moins  tant 
que  le  substitué  ne  lui  en  a  pas  demandé  régulièrement  la 
délivrance. 

03T,  Ce  n'est  que  par  cette  délivrance  effectuée,  ou  de- 
mandée ;  que  l'appelé  acquiert  la  possession,  (a) 

638*  La  demande  l'égulière  doit  produire  le  même  effet 
que  la  délivrance  effective  ;  car  cette  demande  est  un  fait 
tendant  à  mettre  la  main  sur  la  chose,  factum  apprehensionis . 

Il  ne  serait  pas  juste  que  l'appelé  après  avoir  formé  cette 
demande,  fût  privé  de  l'avantage  de  la  possession,  par  le 
retai-d  du  grevé. 

In  omnibus  causis,  pro  facto  acdpitnr  id  inqiw  pcr  alium  inorœ  slf 
quominvs  fiât.  L.  39,  ff.  de  reg.  jur. 

639.  Ces  principes,  que  nous  avions  toujours  tenus,  sont 
consacrés  par  l'Ordonnance  dcfr  substitutions,  [l] 

630*  Notre  maxime,  le  mo^t  saisit  le  vif,  est  ici  absolu- 
ment étrangère  :  elle  ne  regarde  que  Vhéritier  légitime  ou 
institué,  qui  est  baisi  de  droit  de  la  possession  comme  de  la 
pi-opriété  ;  elle  n'a  aucune  application  aux  legs  ou  fidéicom- 
mis.  (1) 


(a)  Ricard,  ihid,  chap.  9,  n.  781  et  784. 

\b)  Tit.  1,  art.  40. 

Cet  article  40  n'est  pas  bien  dair  sur  la  question  de  savoir  si  la  cbutWjWle 
tient  lieu  de  délivrance.  Il  porte  que  le  fidéicommissaire  ne  sera  point  saisi 
de  plein  droit,  mais  sera  tenu  d'obtenir  la  délivraiice  ;  et  l' Ordonnance  n'a- 
joute pas,  ou  de  la  demander. 

Je  crois  pourtant  que  tel  est  l'esprit  de  l'article,  vu  ce  qui  suit  immédia- 
tement, que  les  fruits  seront  dûs  du  jour  de  la  délivrhuce  consentie,  ou  de  la 
demande  formée  à  cet  effet. 

L'Ordonnance  parait  avoir  entendu  associer  le  droit  aux  fruits,  •vee  la 
possession.  V.  infra,  cliap.  39. 

(1)  Par  l'ouverture  de  la  substitution,  les  appelés  sont  saisis  de  suite  do  la 
propriété  des  biens,  et  ils  ont  droit  d'en  avoir  les  fruits,  à  compter  du  décès 
du  grevé  (G.  S.  Joliette,  14  juin  1883,  Mathieu,  J.,  Joubert  va.  Walsh,  12 
R.  L.  p.  352,  confirmé  en  Révision,  à  Montréal,  le  31  janvier  1884,  John- 
son, J.  Torrance,  J.  et  Rainville,  J.,  28  J.,  39,  7  L.  N.  134). 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

CHOSE  REÇUE  DU  SUBSTITUANT,  ET  NON  DU  GREVÉ. 

631*  C'est  une  espèce  d'axiome,  qui  ne  se  lit  point  dans 
les  Lois,  mais  qui  est  enseigné  par  les  auteurs,  que  le  subs- 
titué reçoit  du  substituant  et  non  du  grevé  ;  capit  a  gra- 
vante, NON  A  GRAVAT0. 

Veut-on  dire  par  là,  que  le  substitué  reçoit  du  substituant 
la  propriété  et  la  possession  ? 

Non  :  cela  signifie  seulement,  que  la  propriété  vient  de 
l'auteur  du  fidéicommis. 

§  I. — LA  PUOPRIÉÏÉ  EST  REÇUE  DU  SUBSTITUANT. 

G33>  II  est  clair  que  c'est  du  substituant,  et  non  du 
grevé,  que  le  substitué  reçoit  la  propriété. 

Le  grevé  n'est  point  donateur;  il  n'exerce  aucune  libéra- 
lité envers  le  substitué. 

Non  eiiira. . . .  propriœ  liberalitntis  beupficium  est.  Quid  est  enim 
quod  de  suo  vidctur  reliquisse,  (jui  quod  relinquit,  omni  modo  reddere  dehuit  1 
L.  67,  S.  de  légat.  2o  §  1. 

Le  substitué  no  tient  le  bienfait,  le  domaine  de  la  chose 
que  de  l'auteur  du  fidéicommis.  (a) 


§    2. — LA  POSSESSION  EST  REODE  DU  GREVÉ. 


S 


tf  iS3«  A  l'égard  de  la  possesslen,  c'est  du  grevé,  ou  de  son 
héritier,  que  le  substitué  la  reçoit,  [b] 
Le  grevé  avait  la  possession,  malgré  l'ouverture,  et  mal- 


(o)  Kicard,  chap.  3,  n.  100  et  104. 

h)  Ricard ,  i6t(2,  n.  100. 
13 
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gré  même  la  translation  de  la  propriété.     C'est  uniquement 
cotte  possession,  qu'il  remet  au  substitué. 

§    3. — SUBSTITUTION, PAR  ASCENDANT,  PAIT  DES  PROPRES. 

634.  C'est  parce  que  la  propriété  vient  do  l'auteur  du 
fidéicommis,  capit  a  gravante,  que  dans  nos  pays  coutumiers , 
si  un  ascendant  substitue  un  immeuble,  et  appelle  un  de  ses 
descendants  à  la  substitution,  l'immeuble  ont  propre  dans  la 
personne  du  substitué,  (a) 

§   4. — SUBSTITUTION  PAR   COLLATÉRAL  PAIT  DES  ACQUETS. 

035*  Par  la  même  raison,  si  la  substitution  est  faite  par' 
un  collatéral  du  substitué,  l'immeuble  dans  la  main  de  ce 
substitué,  est  un  acquêt,  (t) 

§   5.— DROITS  SEIONEIRIAUX  DANS  LES  SUBSTITUTIONS. 

036«  L'Ordonnance  des  Substitutions  s'écarte  de  cette 
règle,  capit  à  gravante,  en  ce  qu'elle  exempte  le  substitué  dos 
droits  seigneui'iaux,  quand  il  est  descendant  du  grevé, 
comme  s'il  succédait  on  ligne  directe;  quoiqu'il  ne  tienne 
point  du  giové  la  proprité  des  biens,  mais  seulement  la  pos- 
seseion.  (c) 


(a)  Ricard,  ibld.  N.  101. 

(6)  Ricard,  ■ibid. 

(c)  Tit.  1,  art.  56. 

V.  mes  notes  sur  cet  article. 
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CHAFITEE  XXXIX. 


FRUITS  DES  BIENS. 


037»  C'est  ici  un  autre  objet  de  conséquence,  sur  lequel 
Ricaiti  ne  s'explique  pas  dans  son  Traité  des  Substitutions. 

Il  ne  parle  des  fruits  que  dans  son  traité  des  Donations  (a), 
et  dans  son  Traité  des  Dispositions  conditionnelles  (i),  rela- 
tivement aux  legs  :  encore  n'en  parle-t-il  que  fore  sommaiie- 
ment. 

03M.  A  qui  appartiennent  les  fruits  des  biens  substi- 
tués ?  Dans  quel  temps  le  grevé  profite-t-il  de  ces  fruits  ?  A 
quelle  époque  le  substitué  a-t-il  droit  do  les  prétendre  ? 

ff*l1l«  Je  dis  \oH  fruits:  car  il  n'estpas  besoin  de  s'étendre 
8ur  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  choses  mobiliaires  substi- 
tuées, lesquelles  ne  produisent  rien  par  elles-mêmes. 

Il  est  clair  que  ces  intérêts  ne  peuvent  êti*e  dûs  au  substi- 
tué, qu'autant  que  le  grevé  diflTôro  la  délivrance,  et  qu'il  a 
été  mis  on  demeure. 

Uauraa  fideicommisii.   ..  exquo  morafacla  est,  deberi  respoudi.  L.  87, 
11°.  do  lugat.  2o  1 . 

tt40*  Considérons  cette  matière  des  fruits,  sous  deux 
époques  :  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  et  après  l'ouver- 
ture ;  et  partageons  notre  dédu(;tion  à  cet  êgai-d,  en  doux 
chapitres,  (c) 


m 


li 


(a^  Part.  2,  oh.  3,  u.  97  et  suiv, 
(b)  Chap.  5,  Q.  182. 

{c)  Je  uo  dirai  rien  dos  cliosos  qui  HOiit  ou  ne  sout  pas  réputéci  fruik,  et 
nutros  questions  soiublablos  :  ce  noruit  sortir  des  bornes  de  mon  siyet. 
11  faut  recourir  uux  pr!nai|)08  géuôruux  sur  les  fruits. 
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CHAPITEE  XL. 


FRUITS  AVANT   L  OUVERTURE. 

041.  Les  fruits  que  le  grevé  perçoit  avant  que  le  fidéi- 
commis  soit  ouvert,  (ce  qui  ne  peut  arriver  que  dans  le 
fidéicoramis  conditionnel,  puisque  le  fidéicommia  pur  s'ouvre 
sur  le  champ)  lui  appartiennent  comme  étant  propriétaire. 

Le  substituant  est  censé  ne  l'avoir  chargé  de  rendre  que 
la  chose,  et  non  les  fruits. 

Si  8ub  condilione, . . .  rogatus  fuerit. . . .  frudiis  qui  medio  icmporc 
■percepti  mmt,  ex  judioio  testatokih  peucei'ti  videntur..  L.  22,  ff.  ad 
S.  C.  Trel).  §  2. 

Pendant  la  condition,  dit  Eicard,  Vhéritier  dispose  du  bien 
léfjué  comme  de  sa  propre  cJiose,  et  fait  les  fruits  siens,  (a). 

043*  Bien  entendu  que  le  grevé  doit  percevoir  les  fruits 
sans  fraude. 

Car,  on  sent  assez  que,  si,  aux  approches  do  l'ouverture 
du  fidéicommie,  le  grevé  se  hâtait  do  recueillir  les  fruits 
avant  leur  maturité,  dans  la  vue  d'en  jouir  au  préjudice  do 
l'appelé,  ce  grevé  no  pourrait  profiter  des  fruits  qu'il  aurait 
perçus,  et  serait  tenu  d'en  rendre  le  montant.  (J) 

<(43>  Pendant  la  condition,  les  fruits  appartiennent  tel- 
lement au  grevé,  que,  si  le  fidéicommissaire  s'empare  de  la 
chose  avant  l'échéance  de  la  condition,  il  est  tenu  do  resti- 
tuer les  fruits  qull  a  perçus. 

Fuudiim  antc  conditmwvi  com2Mam  ab  heredo  uon  traditum,  sed  à 
legatorio  ditenium,  liGtea  vinfhcaxe  cvii  viiVCTUW»  i)ot«rit.  L,  S2,  If.  de 
logat.  2o  9  1. 

(.t)  Db8  Disp.  coud.  oh.  5,  ii.  182. 

(h)  Je  suppose,  pour  cola,  que  l'appelé  demnnddt  la  délivrauoe  avaut  que 
ia  récolt'<  eût  dû  ûtro  faite,     V.  it^fra.  «h.  41,  §  2. 
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644.  C'est  de  ce  principe,  qui  donne  les  fruits  au  grevé 
pendant  la  condition,  que  dérive  ce  que  nous  voyons  dans 
nos  substitutions  ordinaires,  que  le  gievé  profite  des  fruits 
pendant  sa  vie. 

Il  en  profite,  parce  que  la  condition  du  fidéicommis 
n'échoit  qu'à  sa  mort,  (ai 

Cum  moricris  restituas  ;  fuuctus  qiios  liercs  vivus  percipit,  non 
VENIRE  Pi.Aculssu.  Nec  euim. ...  de  his  quoquo  restituendis  test*itriceiu 
rogasse,  probari  potest.     L.  83,  ft".  de  légat.  3o 

Post  nwrtem  suam  restitueut. . . .  niiiil  jje  fruotibus  pcndente 
ronditianc  perceptis,  j'ETrruM  videri.  L.  57,  IF.  ad  S.  C.  Tnib. 

04*S.  Les  fruits  perçus  pendant  la  condition,  appar- 
tiennent au  grevé,  quand  môme  le  substituant  aurait  dit, 
vous  rendrez  tout  ce  qui  sera  provenu  de  mon  hérédité,  ou  de, 
mes  biens  ;  ce  qui  n'est  point  réputé  avoir  trait  aux  fruits. 

QuidqiUd  ex  liereditaie,  bonisvc  meis,  ad  U  ptrmyicrU,,  cimi  morieriis 
restituas  :  friictus  quos  /leres  vivus  percepit, , . .  uoii  vuuiro  placuisse.  Mûiiie 
1  «83,  ir.  de  legiit.  3o 

Heredes  niei  qiiidquid  adeos  ex  /le.rcditatc,  bonisvc  nteispervciierif.,  post 
»  ..rtem  suom  restituent. . . .  nihil  de  fructihus  pendcnte  ennditione  perceptis 
peiituiu.    Môme  Loi  57,  iï.  ad  S.  G.  Treb. 


CHAPITRE  XLr. 


KIUIITS   AI'Rfcs   I,'()UVEKTI'IIK. 


040*  La  propriété  des  biens  passant  au  substitué  par 
l'acceptation,  ainsi  que  je  l'ai  établi  (6),  les  fruits  devraient 
naturellement  lui  appartenir  à  l'instant  où  il  accepte,  sans 
autre  formalité  et  de  plein  droit. 


(a)  Supra,  ohap.  10. 
(6)  Supra,  ohap.  34. 
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Car,  il  est  dans  l'ordre  de  la  raison,  de  l'équité  natai-elle, 
et  des  principes,  que  celui  qui  est  propriétaire  de  la  chose, 
ait  les  fruits  qui  ;n  proviennent., 

64T»  Quand  les  fruits  sont  encore  pendants,  c'est-à-dire 
adhérents  au  fonds,  au  moment  où  le  substitué  accepte, 
comment  ce  substitué,  qui  devient  propriétaire  du  fonds,  ne 
le  sera-t-il  pas  des  fruits  ?  Les  Lois  déclarent  que  les  fruits 
pendans,  sont  censés  faire  partie  du  fonds. 

Pructus  pendentcs,  parsfundi  vedentur.    L.  44,  ff.  de  rei  vindic. 
§    1. — DROIT   ROMAIN. 

04S.  Aussi,  suivant  l'ancien  Droit,  les  fruits  pondants 
uppai'tenaient-ils  au  fldéicommissaire,  sans  autre  forme,  dès 
que  la  propriété  lui  était  acquise. 

640i  Quoique  Eicard  insinue  le  contraire  (rt),  il  y  en  a 
une  Loi  formelle  dans  le  Digeste. 

Herennius  Modestiims  respondit,  fructus  qui  rosT  adquisitdm  ex 
«ATSA  FiDRicoMMissi  DOMINIUM  cx  terra  perciphtnhir,  ad  FinEicOMMis- 
sAniUM  rKUïiNEUR,  licot  ranjor  pare  niini,  anto  diem  fideicommissi  ceden- 
tem,  pricteriisse  dicatur.    L.  42,  ir.  de  usur.  et  fruct. 

Cujas  le  dit  sur  cotte  Loi,  en  ces  termes  :  Ante  acquisitum 
(dominium)  ex  causa  legati  vel  fideicommissi,  docui  fructus 

mmquam nisipost  moram  adfideicommissarium  pertinere. 

At  ex  tempore  acquisiti  dominii,  fructus  qui  ex  fundo 
ACQUisiTo  PERciPiuNTUR,  quisquis  eos  perciinat,  ad  fideicom- 

MI88ARIUM  PERTINERE.  (h) 

Péregrinua  l'oneoigno  également:  Ubi  rerum  dominium 
franslatum  fuit  in  fidcicommissarium,  ex  tuno  fructus  et  uti- 
Utates  omnes  ex  re  provenientes,  pertinent  ad  fideioom- 

MissARiuM,  quia  dominus  kht etiam  quod  fuisset  negli- 

yens  in  petendo  irstitutioncm.  (c) 


(a)  Des  DonatioDH,  part.  2,  chap.  3,  n.  101. 

(b)  In  lib.  11,  respoiiR.  Ilorounii  ModeHt.  ad  dict.  leg.  42,  tom  1,  pag.  1701. 

(c)  Art.  49,  n.  88  et  89. 
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650.  Il  on  était  de  même  du  légataire  :  quand  il  avait  la 
propriété,  il  avait  droit  aux  fruits  pendants,  (a) 

651>  A  la  vérité,  plusieurs  Lois  du  Digeste  portent  que 
les  fruits  ne  sont  dus  au  iidéicommissaire,  qu'après  qu'il  a 
mis  le  grevé  en  demeure  de  lui  rendre  les  biens. 

Is  qui  lideicommissum  débet,  poat  moram  non  t&Mtam  fructris,  sed 
etiam  omne  damnum  quo  adfectus  est  fideicommissarius,  prœstare  cogitur. 
L.  ?.6,  ff.  de  légat.  3o. 

In  lideicommissaria  hereditatis  restitutione,  constat,  non  venire  fructus, 
nisi  morafacta  est.  L.  18,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Cum....  ex  fundis  frudus  perœpU,  nihil  eo  nomine  pnestat  ei  cui 
hereditas  per  iideiconiniissum  relicta  est,  si  non  intcrcessit  rnora.  L.  44,  ff. 
«od.  §  1,  in  fin. 

Equis  per  fideicommissum  relictis,  post  moram.  fœtus  quoque  prœstabi- 
tur  ut  fructus.     L.  8,  ff.  de  «sur. 

053*  Mais  il  faut  entendre  ces  Lois,  d'après  la  décision 
de  Cujas  que  j'ai  rapportée,  dans  l'hypothèse  de  la  propriété 
non  acquise,  ante  acqzdsUnm  dominium:  attendu  que,  dans 
l'ancien  Dioit,  la  propriété  no  passait  au  tidéirommissaire, 
que  par  la  délivrance  ou  restitution,  [h) 

ttSîl*  Ainsi,  tout  ce  qui  résulte  do  ces  textes,  c'est  que 
le  grevé  qui  percevait  les  fruits,  entre  l'ouverture  du  fidéi- 
commis  et  la  translation  do  la  propiiélé,  en  profitait,  à 
moins  que  le  substitué,  avant  do  devenir  propriétaire,  ne 
l'eût  constitué  en  demeure. 

Telle  était  la  peine  du  substitué,  pour  n'avoir  pas  de- 
mandé la  délivrance  ;  et  telle  était  la  récompense  du  grevé, 
pour  avoir  pris  soin  do  la  chose. 

¥ï\xcXn»  Gwiïa  qui  perccpti  sunt,  nkomuentia  J'Eïentih,  non  judicio 
(k/uncti,  peici'pti  videutur.     L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb,  g  2. 

Scilicet, . . .  colcndocc  fundo,  vel  in  colendis  fructibus,  iusumpsit 
dlteram  :  neo  a>quum  erat  alterius,  ut  dixcris,  procuratoreui  coustitui.  L.  44, 
II.  eod.  in  fin. 
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(a)  V.  Cujas,  loc.  cit.  loin.  1,  pag.  17<I2,  »'t  in  tit.  dig.  de  legnt.  lo  iid  leg. 
30,  §  1,  toui.  2,  pag.  884. 

(b)  Supra,  chap.  35. 
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054*  Ce  n'est  que  dans  le  Code,  que  j'apperçois  une  Loi 
qui  semble  exiger  la  demeure,  même  apiès  la  propriété 
acquise. 

lu  legatis  et  fideicommissis,  fructus  post  litis  contestationem, . . .  con- 
sequuntur,  sive  in  kem,  sivg  inpcrsonam  agaliir.  L.  4,  Cod.  de  usur.  et 
fruct.  légat,  seu.  fid. 

Cette  Loi  paraît  supposer  la  propriété  acquise,  puisqu'elle 
parle  dans  lo  cas  même  de  l'action  in  rem. 


§2. 


-NOTRE    DROIT. 


055«  On  ne  peut  guère  m  dissimuler  que  le  principe 
tenu  dans  l'ancien  Droit,  do  donner  les  fruits  aussitôt  la 
propriété  acquise,  était  le  plus  régulier. 

6{IO*  Néanmoins,  il  est  depuis  longtemps  certain,  parmi 
nous,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  propriété  pour  faire  les 
fruits  siens,  ni  daiis  les  legs,  ni  dans  les  fidéicommis. 

G57*  En  vain,  par  exemple,  le  légataire  ou  le  substitué 
aurait-il  déclaré  qu'il  accepte  :  quelqu'authentique  que  fût  sa 
déclai'ation,  et  quand  môme  elle  aurait  été  signifiée  à  l'héri- 
tier du  grevé,  les  fruits  ne  lui  appartiendraient  point,  quoi 
qu'ils  eussent  été  pendants  lors  de  son  acceptation,  et  qu'il 
fût  devenu  dès  lors  propriétaire. 

05N«  Ricard  ayant  incliné  pour  n'ac^;'jrder  les  fruits  au 
légataire  que  du  jour  de  la  délivrance,  ou  de  la  demande  en 
délivrance  par  lui  formée  (a),  ce  sentiment  a  prévalu  dans 
notre  usage  ;  et  nous  avons  suivi  la  mémo  règle  pour  lo 
fidéicommissaire. 

OSO*  Lo  substitué,  ainsi  que  le  légataire,  nj  fait  les 
fruits  siens  qu'à  partir  do  la  délivrance  qui  lui  a  été  faite,  ou 
de  la  demande  par  laquelle  il  a  constitué  le  grevé  on  do- 


(a)  Loc.  oit.  dea  Douations,  poi't.  2,  ohap.  H,  u.  W. 
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meure.    Jusque-là  c'est  le  grevé  qui  a  droit  aux  fruits,  et 
qui  eu  profite,  s'il  les  perçoit  en  maturité  et  sans  fraude,   (a) 

660«  Les  fruits  n'appartiennent  au  substitué,  qu'autant 
tant  qu'ils  se  trouvent  pendants  au  moment  de  la  délivrance, 
ou  de  la  demande  en  délivrance,  que  nous  appelons  plus 
communément  demande  en  ouverture. 

661.  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  confirmé  cet 
usage,  auquel  l'opinion  de  Eioard  avait  donné  lieu. 

Elle  porte  expressément  que  les  fruits  ne  seront  dus  au 
substitué,  QUE  DU  JOUR  D£  l'acte  par  lequel  l'exécution  de  la 
snbstitution  aura  été  consentie,  ou  de  la  demande  qui  aura 
été  formée  à  cet  effet.  (6) 

D'après  ces  termes  de  rOrdonnauce,  il  faut  de  nécessité  un  acte  par  écrit, 
contenant  délivrance,  ou  une  dcvuiTide  formée  en  Justice. 

Quand  donc  le  grevé  aurait  souffert  sciemment  et  volontairement  que  le 
substitué  se  mit  en  possession,  les  fruits  n'appartiendraient  pas  à  ce  substi- 
tué, s'il  n'y  avait  eu  ni  acte  ni  demande. 

Cela  est  contraire  aux  Lois  Komaincs,  suivant  lesquelles  la  remise  aloi's 
était  censée  valablement  faite.  Rcstituta  hereditas  videtur  aut  uk  ii'sa,  si 
forte  pasmis  est  Itères  possidèri  kes  hbreditarias.  . . .  fiac  mente  ut  vellet 
resiiltiere,  et  illi  suscipere.    L.  37,  ff.  ad  S.  C.  Treb. 

663*  Ce  n'est  donc  point,  dans  nos  mœurs,  la  propriété 
acquise  qui  donne  les  fruits  ;  c'est  la  possession  acquise,  ou 
demandée. 

Ricard,  pour  autoriser  ce  sentiment,  dit  que  la  pos- 
session de  l'héritier  est  légitime,  tant  que  le  légataire  n'a 
point  formé  sa  demande  (c).  Mais  puisque  la  propriété  est 
acquise  par  l'acceptation,  l'héritier  dès  lors  ne  peut  plus 
être  regardé  comme  possesseur  de  bonne  foi,  si  l'acceptation 
lui  a  été  connue  ;  encore  qu'il  n'y  ait  point  do  demande  en 
justice. 

(a)  V.  supra,  chap.  40. 

(b)  ïit.  1,  art.  40. 
(C)  Ibid,  u.  90. 
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<{03.  Au  reste,  la  différence  est  au  fond  peu  importante  ; 
vu  qu'au  lieu  d'une  simple  acceptation,  il  dépend  du  substi- 
tué de  mettre  le  grevé  en  demeure  par  une  demande. 

064.  La  demande  en  délivrance  ou  en  ouvertore,  est 
même  notre  manière  ordinaire  d'accepter  les  legs  et  les  fidéi- 
commis. 
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SECTIOasT  SISCIE^s^B. 


DE  L'ADMINISTRATION  DU  GREVÉ  ET  DES   ACTIONS  DU 
SUBSTITUÉ,  AVANT  L'OUVERTURE. 


CHAPITRE  XL  II. 

OBLIGATIONS  ET  POUVOIRS  DU  QREVÉ,  PENDANT  LA  CONDITION. 

ttG5»  Ce  n'est  que  dans  le  fîdéicommis  conditionnel, 
qu'il  peut  être  question  de  l'administration  du  grevd  avant 
l'ouverture;  puisque  le  fidéicommis  pur  s'ouvre  sur  îo 
champ,  (a) 

Voyons  donc  quelles  sont  les  obligations  et  quels  sont  les 
pouvoirs  du  grevé,  pendant  lu  condition  dont  l'échéance 
fera  ouvrir  le  fidéicommis. 

§    1. — LE  GREVÉ,  PENDANT  LA  CONDITION,  ADMINISTRE 
POUR  LUI  ET  EN  SON  NOM. 

OOO*  Puisque  le  grevé  est  plein  propriétaire  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  la  condition,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  jusqu'à 
l'ouverture,  c'est  une  conséquence  naturelle  qu'il  administre 
les  biens  pour  lui-même  et  en  son  nom,  comme  tout  pro- 
priétaire. (1)  • 


(a)  V.  supra,  chap.  IC  et  chap.  26, 

(1)  Le  grevé  possède  pour  lui-mâiue  à  titre  de  propriétaire,  à  la  charge  de 
rendre  et  sons  préjudice  aux  droits  de  l'appelé."  (Art.  944,  C.  C.^ 
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Hères  yravatm,  nomine  suo,  plenam  Jiabet  administratio- 
nem,  dit  Pérégrinus  (a). 

067*  Le  grevé  n'est  en  effet  administrateur,  ni  de  la 
personne  du  substitué,  ni  de  la  chose  du  substitué.  L'adminis- 
tration de  la  personne  ne  lui  a  pas  été  confiée  ;  et  à  l'égard 
de  la  chose,  elle  n'appartient  point  au  substitué,  qui  ne 
pourra  en  devenir  propriétaire  qu'autant  que  la  condition 
du  fidéicommis  arrivera,  (b) 

GG$^»  Aussi  est-il  certain  dans  l'usage,  que  le  grevé 
exerce  toutes  les  actions  en  son  nom  personnel,  et  nulle- 
ment au  nom  du  substitué. 

§    2. — LE  GREVÉ  DOIT  RÉGIR  EN  BON  PÈRE  DE  FAMILLE. 

660.  Néanmoins  le  grevé,  à  cause  de  la  charge  qui  lui 
est  imposée  de  rendre  les  biens  le  cas  arrivant,  est  tenu 
d'ajjporter  à  la  régie  des  biens  un  soin  raisonnable,  et  la  dili- 
gence qu'on  apporte  ordinairement  à  ses  propres  affaires. 

GTO*  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  responsable  de  la  perte  ou 
du  dommage  qui  en  résulte  pour  le  substitué,  loisque  le 
fidéicommis  vient  à  s'ouvrir. 

Si  quia  rogetur  restituere  hereditatem,  et  vel  servi  decesserunt,  vel  alia> 
res  perifcrint  plaçât  non  cogi  euin  reddtre  quod  non  habet.  Culpœ  plané 
rcddere  rationcvi,  sed  ejds  QUiE  dolo  puoxima  est.  . . .  sed  et  si,  cum  dis- 
traliere  deberet,  non  fecit,  lata  culi'A,  iwn  Icvi  et  rébus  suis  assueta  ncgli' 
gentia,  hnjus  ivi  rationem  reddet.     ]j.  22,  û'.  ad  S.  C.  Treb.  §  3.   (c) 


(a)  Art.  40,  n.  102. 

Y.  aussi  Ricard,  chap.  13,  n.  90,  92,  et  93,  et  cliap.  15,  n.  150. 

{b)  Supra,  chap.  33,  §  4, 
Nec  œquum  erat  alterius,  ut  dixeris,  procuratorem  coiistitui.  I^.  44,  ff. 
ad  S.  C,  Treb.  in  fin. 

(c)  Ricard,  chap.  14,  n.  149,  et  chap.  15,  u.  151. 

LeH  règles  établies  dans  ce  S  2,  s'appliqueraient  de  môme  au  cas  oh  le  grevée 
après  l'ouverture,  restemt  quelque  temps  eu  possession  des  biens,  et  com- 
mettrait quelque  faute  grossière  qui  nuimt  au  substitué. 
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671.  Cette  Loi  dit,  sed  et  si  cum  distrahere  deberet,  non 
tecit,  lata  culpa,  hujus  rei  rationem  reddet.  Il  y  a  donc  des 
cas  où  le  gievé  est  tenu  de  vendre  ? 

Oui  :  Par  exemple,  si  cela  éto  "  récessaire  pour  payer 
les  dettes  de  la  substitution  (a),  ou  pour  la  conserva- 
tion même  des  autres  biens  (h)  ;  le  grevé  qui  aurait 
négligé  de  provoquer  la  vente,  serait  garant  du  dommage, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  faute  grossière  de  sa  part. 

673*  Le  grevé  n'est  responsable,  comme  on  voit,  que 
de  la /aw^e  grossière  qui  approche  du  dol.  Culpœ  quœ  dolo 
proxima  est,  lata  culpa. 

673*  Il  n'est  point  tenu  de  la  faute  légère,  et  de  la  né- 
gligence qu'on  a  coutume  de  mettre  d&iiH  la  gestion  de  ses 
propres  affaires  :  non  levi  et  rébus  suis  assueia  negligentia. 

674*  Il  ne  serait  pas  même  tenu  de  la  faute  grobsière,  si 
ia  disposition  ne  lui  était  aucunement  profitable  ;  comme 
s'il  était  chargé  de  rendre,  non-seulement  la  chose,  mais 
encore  tous  les  fruits  :  alors  il  ne  serait  responsable  que  du 
dol  caractérisé  et  formel. 


'    '? 


Cum  quid  tibi  lego'.um,  fideive  tuœ  comnussum  sit,  ut  mihi  restituas, 
siQUiDEM  NiniL  PKiETE  EA EX TE8ÏAMENÏ0  OAi'iAP,  dolum malum duntaxal 
lu  exigendo  Icgaio,  nlioq  in,  etiam  culpam  te  mihi  pra'stare  debere. . . .  sicut 
in  contractibus  fidei  boiioi  servatur  :  ut  siquidem  utriusque  cmitrahentis 
lommodum  verseiur,  etiam  culpa  ;  sin  unius  solins,  dolus  malus  tantum- 
iiiodo  praîstetur.     L.  108,  fl".  de  légat,  lo  §  12. 


§  3. — PAIEMENTS  À  FAIRE,   OU  X  UECEVOIU. 

675«  C'est  au  grevé,  supposé  qu'il  soit  successeur  uni- 
versel (c),  à  payer  ce  qui  est  dû  par  l'hérédité  du  substi- 
tuant, et  à  recevoir  ce  qui  est  dû  ù.  cette  hérédité. 


(a)  V.  ivfra,  chap.  50. 

(b)  V.  infra,  au  présent  ehapitre,  §  5,  et  §  11. 

(c)  V .  stipi'a,  chop.  20,  et  infra,  chap.  76. 
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Ante  restitutam  hereditatem,  solutiones  et  liberationes  factœ  ab  herede, 
ratœ  habebuntur.    L.  104,  if.  de  solutionib.  et  libérât,  (a) 

070.  Quand  le  fidéicommis  est  particulier,  le  grevé  a 
également  droit  de  recevoir  ce  qui  entre  dans  le  fidéicommis 
dont  il  est  chargé. 

©T7»  L'Ordonnance  des  Substitutions  suppose  en  consé- 
quence, que  les  remboursements  se  font  valablen:  'nt  au 
grevé,  (b) 

67S.  Il  suit  de  ces  principes,  que  c'est  au  grevé  à  faire 
les  poui-suites  contre  les  débiteui-s  ;  et  que,  si,  faute  de  pour- 
suites, ces  débiteurs  deviennent  insolvables,  il  est  garant  de 
leur  insolvabilité. 

§  4. — CHARGES  À  ACQUITTER. 

679>  Le  grevé  est  tenu  d'acquitter  du  sien,  et  sans 
repétition  contre  le  substitué,  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
foncières,  et  les  impositions  royales,  qui  courent  ou  qui 
amvent  pendant  sa  jouissance. 

680.  C'est  la  charge  naturelle  des  fruits  dont  il  profite  : 
un  simple  usufruitier  en  est  tenu,  et  à  plus  forte  raison  le 
grevé,  qui  jouit  comme  propriétaire. 

Onera  agiwscit,  tisufructu  legato,  ut  puta  stipendium  vel  tributum. 
L.  7,  ff.  de  mut". 

Si  tribtUa  ejus  rei  prœstaïUur,  ea  usufrîtctuarium  prœstare  debere 
dubium  uon  est.    L.  52,  û\  eod. 

6S1  «  Le  grevé  est  même  obligé,  quand  le  fidéicommis 
est  universel,  de  payer,  sans  répétition,  les  arrérages  des 
rentes  constituées,  et  intérêts  des  sommes  mobiliaires  duos 
par  l'hérédité  du  substituant  ;  pour  ce  qui  en  court  pendant 
sa  jouissance,  (l) 


(a)  Ricard,  chap.  13,  u.  93. 
(6)  Tit.  2,  art.  13. 

(1)  "  Le  grevé  fait  tous  les  actes  uésessaires  à  la  conservatiou  des  biens." 
"  Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes,  redevances  et 
arrérages  échus  de  son  temps. 
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Si  fœnus  hères  medii  temporis  solverit,  eo  nominenon  erit  retentio, 
tnva  proprium  ncgotium  gessit.    L.  58,  fl".  ad  S.  C,  Treb.  §  1.  (o) 

§   5. — RÉPARATIONS   X   FAIRE. 

OSâ«  Quoique  le  grevé  soit  propriétaire,  comme  sa 
propriété  est  sujette  à  finir  lors  de  l'ouvertn  i,  il  est  com- 
paré, pour  ce  qui  est  des  réparations  danw  les  biens  de  la 
Btibstitutien,  au  simple  usufruitier.  (V) 

GS3»  Ainsi,  il  est  obligé  de  faire  à  ses  frais,  et  sans  répé- 
tition contre  le  substitué,  les  réparations  d'en<re<ien,  que  nous 
appelons  menues  ;  par  exemple,  d'enti*etenir  les  couvertures, 
les  mure,  &c.  (1)       ' 


(a)  Kirard,  chap.  14,  n.  147. 

(b)  Kicard,  chap.  15,  n.  153. 

"  Il  fait  les  paiements,  reçoit  les  créauces  et  remboursements.  Fait  l'emploi 
des  capitaux  et  exerce  en  justice  les  droits  nécessaires  à  ces  fins." 

"  Il  fait  à  ces  mêmes  fins  les  avances  pour  frais  de  procès  et  autres  dé- 
bouisés  extraordinaires  requis,  dont  le  montant  est  remis  à  lui  où  h,  ses  héri- 
tiers en  tout  ou  eu  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  restitution." 

"  S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital,  sans  en  avoir  été 
chai^gé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers,  d'en  être  remboursé,  sans  intérêt,  à  la 
même  époque.  Si  le  rachat  ou  le  paiement  a  sans  cause  suffisante,  été  fait 
par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible  lors  de  l'ouverture,  l'appelé 
peut  se  borner  jusqu'à  l'époque  ou  fût  arrivée  cette  exigibilité,  à  servir  la 
rente  ou  payer  les  intérêts."    (Art.  947  C.  C. 

(1)  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  eut  tenu  et  aux  répétitions  qu'il 
peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  celles  exposées  par  rapport  h,  l'emphythéote  aux  arti- 
cles 681  et  582.  (Art.  958,  C.  C.) 

A  la  fin  du  bail,  de  quelque  manière  ([u'ellc  arrive,  l'emphytéotc  doit  re- 
mettre en  bon  état  les  biens  reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  constructiouB 
qa' il  s'était  obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas  tenu  d  e  réi)arer  les  bdtiments 
la'il  a  fait  ériger  sans  y  être  obligé.  (Art,  581,  C.  C.) 

Quant  aoz  améliorations  faites  par  le  preneur  volontairement  et  sans  y 
être  tenu,  le  bailleur  peut,  à  sou  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont 
coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  penuettre  à  l'emphytéotc  de  les  enle- 
ver à  ses  frais,  si  «lies  peuvent  l'être  avec  avantage  pour  lui  et  sans  détério- 
rer le  Bol  ;  aux  cas  contraires,  elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui 
peut  néanmoins  forcer  l'emphytéote  à  les  enlever  conformément  aux  diupo- 
Bitions  de  l'article  417.  (Ait.  582,  G.  G.) 
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Quoniam  igitur  mnnis  fructiis  rei  ad  eumpertinet,  reficere  quoque  eum 
œdes  per  arbitrum  cogi,  Otlsus  scribit. . . .  hactenus  ïamen  uï  sauta 
ïKCTA  HABKAT. . . ,  modica  iyitur  refectio  ad  c uni  pertineat.  L.  7,  ff.  de 
usuf.  §  2. 

Eura  ad  quem  ususfructus  pertinet,  sauta  TEXXit  «Mis  sumptibus  ser- 
vare  debere.  L.  7,  Cod.  eod.  do  usuf. 

Necesse  eifuit,  dit  Cujas,  en  parlant  de  l'héritier  grevé, 
sarta  texta  œdifida  fideicommissario  servare.  {a) 

0^4.  Tellement  que  si,  par  le  défaut  de  ces  réparations, 
les  biens  substitués  périssent  ou  se  détériorent,  le  grevé  en 
répond. 

68*S>  Quant  aux  grosses  réparations,  le  grevé  n'est  point 
obligé  de  les  faire  ;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  relever  et  re- 
construire des  choses  tombées  par  vétusté;  ou  par  force  ma- 
jeure, sans  qu'il  y  ait  do  sa  faute. 

Si  quœ  vetustalk  couuueuunt,  resicêre  non  cogitur.  Même  Loi  7, 
11".  de  usuf.  §  2. 

Necesse  non  habuit,  dit  Cujas,  en  parlant  encore  du  grevé, 
restaurare  œdifida.  {l) 

^Hi\»  Que  si  le  grevé  les  a  faites,  il  est  fondé  à  en  répé- 
ter le  montant,  lors  de  la  restitution  des  biens.  Il  y  a  une 
Lni  qui  le  dit  expressément,  pour  l'héritier  grevé  qui  a  re- 
construit les  maisons  incendiées. 

Doraus  hereditarins  exustas,  et  heredin  itumviia extrucias,ex  ctiusn  fidei- 

couiniissi restituondas miMVTL'UM  iiationihuh  deductis,  et 

ii'dificiornin  u'tatibus  exumiuat'.s.    L.  .18,  H.  de  Icgat.  lo.  (c) 

HH'7»  Ricard  s'cxpiiquo  à  ce  sujet  d'une  manière  très 
louche.  11  dit  que  le  grevé  est  tenu  de  rendre  les  lieux  en  bon 
étaty  MÊME  DES  (JR088E8  RÉCLAMATIONS,  et  qu'il  soiait  respon- 
sable du  dommage  arrivé  faute  de  ces  réparations.  Il  accoi'do 
pourtant  au  grevé  la  répétition   lors  de  l'ouverture  ;  et  on 

(a)  In  lib.  9,  rcspons.  Pnpin.  ad  Icg.  68,  de  légat,  lo  toni.  4,  png.  1071. 
^ù)  Ibid,  tom.  4,  iMig.  1071. 
(c)  Cujus,  Ibid. 
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même  temps  il  dit  que  ce  grevé  n'est  que  comme  un  simple 
usufruitier,  et  n'est  par  tonséquent  obligé,  en  son  nom,  qu'auœ 
frais  et  impenses  qui  sont  attachés  à  sa  jouissance,  (a) 

Si  le  grevé  n'est  que  comme  un  simple  usufruitier,  il  n'est 
donc  pas  obligé  de  faire  les  grosses  réparations,  même  à  titre 
d'avance  et  sauf  à  répéter.  S'il  n'est  obligé  en  son  nom 
qu'aux  impenses  attachées  à  sa  jouissance,  c'est-à-dire,  atta- 
chées aux  fruits  dont  il  jouit,  c'est  encore  la  même  consé- 
quence. 

O^i^j^.  Quelle  apparence  de  justice  y  anrait-il,  à  forcer  le 
grevé  de  trouver  l'argent  j)our  les  grosses  léparations,  et  do 
l'avancer  pour  l'avantage  des  substitués  ? 

081>.  Du  i-este,  s'il  était  intéressant  pour  la  substitution, 
que  des  réparations  de  cette  nature  fussent  faites,  le  grevé 
aurait  la  voie  de  s'adrest^er  à  la  justice,  pour  obtenir  permis- 
sion d'hypothéquer  ou  vendre  des  biens  nubstitués,  afin  de 
se.  procurer  les  deniers  nécessaires  ;  à  moins  que  les  appelés 
n'ofïrissent  de  les  fournir.  (/»)  (1) 

OOO.  Je  crois  même  que,  si  le  grevé  avait  négligé  cette 
voie,  et  qu'il  parût  une  atîectation  de  sa  part  de  ne  pas  veil- 
ler, du  moins  do  cette  manière,  à  des  réparations  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  biens,  il  serait  dans  les  cas 
d'être  valablement  recherché. 

On  peut  appli<iuer  ici  les  termes  d'une  Loi  que  j'ai  citée 
plus  haut. 


(a)  Loc.  cit.,  olmit.  15,  u.  1S3. 
(/*)  lliouril,  ibid, 

(1)  Loimiuo  le  gitivé  ('Ht  iii'jaitiiblo  dv  payer  les  iloboursÔB  cxtrnoitlinaii'e.s 
i'e([uiH  pour  les  giosHcs  léptiratioiiH  uux  biens  substitués,  il  peut  6tio  autorisé 
k  n>tii>er  et  peioovoir  autant  des  capitaux  de  la  substitutiou  qu'il  est  néocs- 
saire  pour  l'aii-o  ces  réparations,  lliniy  McGill  Desriviùreu  et  al,  requé» 
nmt»,  C.  S.  Montréal,  en  cliauibiv.  18  octobre,  1884,  Mathieu,  J.,  12  U,  L., 
p.  049. 
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Sed  et  si,  cum  distrahcre  dcberet,  nonfecit,  lata  colpa,  hujiis  rei  ra- 
Iwiiem  reddet  L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  a.  (a) 


§  6. — PROCÈS  ET  AUTRES  IMPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

091-  Le  grevé  peut  intenter  et  soutenir  les  procès  rai- 
sonnables, concernant  la  propriété  des  biens  substitués  ;  et  i  1 
aura  droit  d'en  recouvrer  le»  frais  lors  de  la  restitution. 

01I3-  Il  en  est  ainsi  de  toute  impenso  extraordinaire, 
légitimement  faite  pour  la  conservation  dos  biens,  ou  même 
pour  la  vente. 

Qui  in  distraJieiidi.s,  roriservandis  que  rehis  liercditariis,  sumptus 
faciMs  est,  iuiputari  (id  est  computnii)  heredi  débet.  L.  19,  If.  ad  S.  C.  Treb- 
'^2. 

iiiquc7n  mimptuvifr.cif.  in  res  herfiduarias,  detnihi't.  L.  22,  fl".  cod. 
§  3.  (b) 

§  *7. — SERVITUDKS  CONSENTIES  PAR  LE  (IREVÉ. 

ftlKS.  Le  grevé  a-t-il  droit,  pendant  la  condition,   d'éta- 
blir des  servitudes  sur  les  biens  substitués  ? 
Sans  difficullé;  puisqu'il  est  propriétaire. 

Olli*  Mais  ccK  servitudes  ne  dui'eronr,  que  jusqu'au  mo- 
ment où  lo  fidéicommis  s'ouvriia  par  l'échéance  de  la  con- 
ilition  ;  attendu  qu'alors  la  propriété  du  grevé  finira.  * 

8ei  Kl  ïm\)OH[Ui  aervituii  Jhw.iar  exiaknff.  Muditinm.  L.  105,  ïï,  di> 
l'n'id.  et  deiu.  [c) 

Si  oe|)Pudniit,  pur  rôvôuoinent,  la  condition  du  fidéiDonimin  vouait  à  man- 
([lier,  et  par  oonHiMiucut  le  lidéieomnuB  i\  s'évunouir,  la  Hcrvitude  snbsisternit 
il  pisriiétuité. 

tt1l5.  Observez  seulement  que,  dans  nos  mœurs,  la  servi- 
tude imposée  par  le  grevé  pendant  la  condition,  ne  serait 


{a)  V.  au  préiiont  ohap.  H  2. 

(h)  Pérég.  art.  60,  n.  11,  ut  suiy. 

*  Supposé  que  le  substitué  oocopte  lo  fldéioommis.    tSupra,  ch.  34. 
(r)  Pérdgr.  art.  40,  u.  112. 
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point  résolue  lors  de  l'ouverture,  si  la  substitution  n'avait 
pas  été  dûment  publiée  et  enregistrée. 

Car,  suivant  l'esprit  de  nos  Ordonnances,  la  substitution 
qui  n"a  pas  été  publiée  et  enregistrée,  n'a  aucune  force  vis- 
à-vis  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  grevé,  (a) 

Le  défaut  do  publication  et  enregistrement  rend  les  alié- 
nations irrévocables  (b)  ;  et  il  en  serait  de  môme,  à,  plus  forte 
raison,  des  servitudes,  ic) 

§    8. — «AUX    FAITS    PAR    LE    (HIEVÉ. 

006-  Dans  les  vrais  principes,  je  tiens  qu'on  doit  raison- 
ner de  môme  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  faits  par  le  grevé 
j)endant  la  condition. 

OSI7*  fis  sont  valables,  puisque  la  propriété  et  les  fruits 
appartiennent  au  grevé  :  mais  ils  doivent  expirer  quand  la 
condition  ari'ivo,  quand  le  fidéicommis  vient  à  s'ouvrir  ; 
finito  jure  daforis,  finitur  jus  acceptons. 

OOH.  Bien  entendu  qu'ils  ne  seront  résolus,  qu'autant 
que  la  substitution  aura  été  dûment  publiée  et  enregistrée,  (d) 

OfMIa  11  n'y  a  point  de  Loi,  qui  porte  précisément  que 
les  baux  faits  par  le  grevé  sont  résolus  lors  de  l'ouverture. 
Mais  celle  qui  prononce  la  résolution  dos  servitudes,  s'ap- 
plique naturellement  aux  baux  :  il  y  a  identité  de  raison. 

700*  On  veri'a  ailleurs,  que  les  aliénations  faites  par  le 
grevé,  pcndente  conditionc,  sont  rétractées  quand  la  conditit 
échoit,  aux  termes  de  toutes  les  Lois  ;  et  ces  Lois  doivent 
également  militer  pour  le  baux. 


(rt)  Infrn,  clmi».  4;>,  g  2  ot  3. 

(6)  Infra,  ibid.  olkap.  43,  ot  ohap.  40,  §  2. 

(c)  Jo  Buppose  qiio  la  servitude  ait  été  ûtubliu  à,  titre  onJ,rcux,  et  uon  par 
une  libérolitû  du  grevé  :  ou  c'est  dans  le  cas  seuloinei)!,  do  l'aliénation  &  titra 
onéreux,  quo  lu  faveur  accordée  aux  tiers  (utr  nos  Ordonnauocs,  doit  Titre 
entendue.  V.  infra,  raCnte  chapitre  43,  D  8. 

(d)  V.  oe  que  je  viens  do  dire  de  la  servitude. 
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TOI.  Comment  le  substitué  serait-il  obligé  d'entretenir 
le  bail  fait  par  le  grevé  ?  Ce  substitué  n'est  ni  successeur 
universel,  ni  même  successeur  à  titre  singulier,  du  grevé,  de 
qui  il  ne  reçoit  point  la  propriété  des  biens  (a).  Le  grevé 
d'ailleuï's  n'était  ni  son  administrateur,  ni  son  mandataire. 
Il  est  donc  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  lien,  aucun 
engagement,  de  la  part  du  substitué  envers  le  fermier  ou 
locataire. 

703.  Les  Lois  disent  que  l'acbeteur  n'est  point  tenu 
d'exécuter  le  bail  fait  par  son  vendeur;  que  môme  le  léga- 
taire particulier  n'est  point  lié  par  le  bail  émané  du  testa- 
teur, quoique  ce  légataire  prenne  la  chose  -X  titre  gratuit. 

Fructus exfuruîopure  leyato. . ..  à  legatario percep/m,  ad  i|>8um  perti- 
nere.  Colonein  autein  cum  Jierede,  ex  condudo  liaherc  actioncm.  L.  120, 
ff.de  légat,  lo  §  2.  (h) 

Emptorem. . . .  nccessc  non  eut  sfarc  Colono. . . ,  nisi  eu  lege  émit.  L.  9, 
Cod.  do  locat.  et  cond.  (c) 

70tl*  Gela  est  fondé  sur  ce  que  l'acheteur  et  le  légataire, 
n'étant  que  succossourn  à  titre  singulier,  ne  sont  point  tenus 
des  faits  du  vendeur  ou  du  testateur.  Or  le  substitué  n'est 
pas  môme  successeur  à  titre  singulier,  du  grevé. 

T04.  Cependant  Pérégrinus,  contre  l'avis  des  Docteurs 
on  grand  nombre  qu'il  cite,  se  détermine  à  dire,  que  les 
baux  faits  par  le  grevé  ad  modicum  tempus,  (c'est-tldiro,  qui 
n'excèdent  pas  le  terme  de  neuf  an»)  no  sont  point  résolus 
par  l'échéance  de  la  condition,  (d) 

709.  Il  s'appuie  sur  une  Loi,  qui  suppose  que  la  fommo 
est  obligée  tL  raison  du  bail  de  son  londs  dotal,  fait  par  son 
mari. 


(«)  Supra,  olinp.  38,  g  1. 
{b)  y.  auiuii  lu  Loi  25,  if.  lomti  eotid.  %  I. 
{(•)  Y.  nussi  la  Loi  32,  ff.  locati  cond.  §  1. 
{d)  Art.  40,  u.  1)6  et  102. 
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Si  vir  in  quiiujiienHinm  locavcrit  fundum,  etpostprimum  tortè  annum 
divortium  interveuerit,  Sabinus  ait  non  alias  fundum  mulieri  reddi  opor- 
tere,  qîiam  si  caverU,  si  quidprœster  unius  anni  locationem  maritus  dam' 
iMtus  sit,  id  à  se  prœstatum  iri.  L.  25,  ff.  fol.o  matr'o  §  4. 

T06>  Mais  cette  Loi  n'est  point  relative  à  l'espèce.  Si 
la  femme  est  obligée,  c'est  parce  que  le  mari,  auteur  du  bail 
était  administrateur  légal  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ; 
laquelle  conséquemment  a  été  engagée  par  son  fait. 

La  différence  e-t  totale,  puisque  de  l'aveu  de  Pérégrinus, 
lo  grevé  administre  en  son  nom,  et  n'est  point  administra- 
teur du  substitué. 

TOT»  Aussi  Ricard  enseigne-t-il  clairement,  quoique  pas- 
sagèrement, en  pai'lant  de  l'aliénation  dos  biens  substitués, 
que  le  bail  fait  par  le  grevé  finit,  quand  la  condition  du  fldéi- 
commis  arrive. 

Il  dit  que  l'aliénation  n'altère  point  le  droit  de  l'appelé  ; 
et  il  ajoute,  elle  n'a  pas  plus  d'effet  que  n'en  aurait  un  simple 
hait.  (a). 

DenÏHart,  dans  sa  Collcutiou  do  Jurisprudence,  au  mot  substitution,  u.  125 
prétend  qu'il  a  été  jugé  par  arrôt,  que  lo  substitué  est  tenu  de  souflVir  l'exé- 
(Uitica  du  bail  fait  par  le  grevé.  Il  y  avait  donc  quelque  circotistance  parti- 
culière :  ixiut-être  la  substitution  n'avait  pas  été  publiée  et  enregistrée  ; 
|)eut-6tro  le  substitué  se  trouvait  héritier  du  grevé. 

§  9. — TRANSACTION  FAITE  PAR  LE  ORliVÉ. 

TOJii.  Si  le  grevé  transige  pondant  la  condition,  au  sujet 
dos  biens  substitués,  soit  avec  los  débiteurs  do  la  succession 
ou  autres  personnes,  lo  substitué  est-il  lié  par  la  transac- 
tion ? 

TOII.  Je  trouve,  dans  lo  Digosto,  une  Loi  qui  décide  quo 
la  transaction  est  valable  vis-à-vis  du  substitué  lui-môme,  si 
lo  tioi-H  qui  a  transigé  avec  le  grové,  était  dans  la  bonne  foi, 
ignorant  le  fidéicommis. 


V 


(a)  Chap.  10,  u.  28. 
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Exceptio  transacti  negotii,  debitori  propter  suam  ignorantiam,  accom- 
modanda  est.  Idem  respondendum  est  in  eo  quifideicommissam  recepit 
hercditatem,  si  hères  cum  ignouate  uebitoke  transpgit.  L.  17,  ff.  de 
transact. 

TIO.  Cette  Loi  intei'vint  dans  un  temps,  où  le  principe 
était  d'autoriser  l'aliénation  du  bien  substitué,  lorsqu'il  y 
avait  bonne  foi  de  la  pai't  do  l'acheteur,  comme  je  le  dirai  en 
son  lieu,  (a) 

7"  11.  Dans  nos  mœurs,  la  transaction  faite  avec  le  grevé 
nuirait  au  substitué,  si  la  substitution  n'avait  pas  été  dûment 
publiée  et  enregistrée  :  du  moins  tel  est  mon  avis,  par  les 
raisons  que  j'ai  déduites  en  parlant  de  la  servitude  imposée 
par  le  grevé,  (b)  (1) 

•yiS»  Qhc  si  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et 
enregistrée,  la  transaction  du  grevé  ne  pourra  ôtro  opposée 
aux  substitués.  * 

713.  Au  reste,  quoique  la  substitution  ait  été  publiée  et 
enregistrée,  la  transaction  faite  avec  le  gî-evé  peut  devenir 
obligatoire  pour  les  substitués. 

714.  L'Ordonpance  des  Substitutions  a  introduit  une 
voie  pour  lier  les  substitués  en  pareil  cas.  Cette  voie  con- 
siste à  faire  homologuer  la  transaction  par  arrêt,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 


(a)  In/ra,  cliap.  49,  §1. 
(6)  Au  présent  chapitre,  g  7 . 
V.  aussi  infra,  oli.  43,  §  2  et  3. 

(1)  Le  grevé  ne  peut  non  plus  l.rauNiger  sur  la  propriété  des  biens  de  ma- 
uièro  h  obliger  l'appelé,  si  ce  u'est  duns  ks  cas  do  nécessité  où  l'intérêt  do 
ce  duruier  est  coucorné,  et  après  y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme  pour 
la  vente  des  biens  de  mineurs,  (Art.  951  C.  C.) 

*  Uioard  dit  vaguement,  ch.  18,  |n.  90,  que  le  grové  m  peut  transiger  mal 
à  provos  pour  raison  des  biens  substitués.  En  sorte  que,  selon  lui,  i'eirot 
de  la  transaction  dépendrait  des  cirooustanoes.:  oe  qui  n'est  point  vrai,  sur- 
tout depuis  rOrdonuauoe  des  Substitutions. 


r 


TtlAITÉ  DES  SUBSTITUTIONS.    8ECT.  VI 


215 


AIoi'B,  le?  substitués  sont  tenus  de  l'exécuter,  à  moins 
qu'ils  ne  parviennent  à  faire  rétracter  l'Arrêt  par  requête 
civile,  (a) 

§    10. — ALIÉNATIONS   FAITES   PAR    LE   OREVÉ. 

715.  Le  grevé,  pendant  la  condition,  peut  aliéner  vala- 
blement les  biens  du  fidéicomrais,  sauf  la  résolution  des 
aliénations  lors  de  l'ouverture.  (1) 

C'est  ce  que  j'expliquerai  plus  au  long,  en  traitant  de 
l'aliénation  des  biens  substitués,   (t) 


!■»  ^ 


!1 


§  11. — OBLIGATIONS  PARTICULIÈRES,    IMPOSÉES  AU  GREVÉ. 

TIC*  Outre  les  obligations  générales  du  grevé,  dont  j'ai 
parlé  dans  ce  chapitre,  il  y  en  a  quatre  particulières,  qui  lui 
sont  imposées  par  l'Ordonnanco  des  Substitutions. 

L'une,  de  faire  procéder  à  la  vente  des  tneubles  substitués  ; 
l'autre,  de  faire  2>ubli(r  et  enregistrer  le  fidéicommis  ;  l'autre 
de  faire  muentore  des  biens  du  substituant;  et  l'autre,  de 
faire  emploi  des  deniers  de  la  substitution. 

TIT.  Le  grevé  est  tenu,  aux  termes  de  l'Ordonnance  des 
Substitutions,  défaire  vendre  les  meubles  substitués,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qu'elle  permet  do  substituer  pour  être  conser- 
vés en  nature,    (c) 


(«)  Tit.  2,  art.  53  et  54 . 
{h)  Infra,  chap.  63. 
(c)  Tit.  2,  art.  8 . 
V.  mpra,  chup.  i),  S  !■ 

(1)  L'ubligatiou  du  ruudrc  les  biens  substitués  dans  leur  intégrité,  et  la 
nullité  doaaotos  du  grevé  au  contraire,  no  l'empSobeut  pas  de  les  hypothé- 
quer et  de  les  aliéner  sans  pi-éjudiue  aux  droits  de  l'appelé  qui  les  reprend 
hbresde  toute  hypothèque,  charge  ou  servitude,  et  même  de  la  continuation 
du  bail,  à  moins  que  son  droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles 
contenues  au  titre  De  \n  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  de  se  préva- 
loir du  défaut  d'enregistrement  do  la  substitution.   (Art.  049  C.  G.) 
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T18.  Il  serait,  par  conséquent,  responsable  de  sa  négli- 
gence, si  ces  meubles  n'avaient  pas  été  vendus. 

Si  cum  distrahere  deberet,  non  fecit.  L.  22,  ff-  ad  S.  C.  Treb.  §  3. 

719*  Je  vais  traiter,  dans  troin  chapitres  séparés,  des 
trois  autres  obligations,  qui  exigent  plus  de  détail. 


CHAPITEE  XLIII. 


PUBLICATION   KT   ENREGISTREMENT  DE   LA  SL'BSTITION. 


Il 


7âO*  La  publication  et  enregistrement  des  substitutions, 
est  une  formalité  introduite  par  nos  Ordonnances,  pour 
rendre  ces  sortes  de  dispositions  notoires,  ou  du  moins  pour 
mettre  le  public  à  portée  de  les  connaître  (a).  (1) 


(a)  V.  le  Préambule  de  l'Ordonnance  des  Substitutions,  note  11. 

(1)  L'enrcgistiemeut  des  actes  portant  substitution  remplace  leur  insi- 
nuation au  greffe  des  tribunaux  et  leur  publication  en  justice,  formalités 
qui  sont  abolies.  L'enregistrameut  se  fait  dans  les  six  mois  à  compter  df 
la  date  de  la  donation  entrevfs  ou  du  décria  du  testateur.  L'effet  de  l'en- 
registrement dans  ces  délais,  des  donations  entrevifs,  à  l'égard  des  tiers  dont 
les  droits  sont  enregistrés  est  exposé  au  titre  de  l'enregistrement  des  droits 
réels  ;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux  substitutions  par  testament,  l'enre- 
gistrement effectué  dans  ces  délais,  opère  aveu  rétroactivité  au  teu  ^s  de  lu 
donation  ou  à  celui  du  décès.  S'il  a  lieu  postérieurement,  il  n  a  d'effet  qu'à 
compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  les  délais  particuliers  établis  quant  aux  testaments,  pour  le 
coa  où  le  testateur  décède  hors  du  Canada,  et  pour  le  eus  de  recelé  do  l'acte, 
s'appliquent  également  avec  rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont  con- 
tenues. La  Hubstitutiou  qui  affecte  les  immeubles  doit  être  enregistrée  au 
bureau  pour  la  circonscription  dans  la<][Uolie  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si 
elle  est  faite  par  donation  h  cause  de  mort  ou  par  testament  au  bureau  du 
domicile  du  substituant. 
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721*  Le  but  de  ce  sage  établissement,  est  d'empêcher 
que  les  tiers  ne  soient  trompés,  en  traitant  avec  le  grevé 
sans  être  instruits  de  la  substitution. 

723»  Cette  formalité  consiste  à  faire  lire  à  l'audience, 
et  ensuite  transcrire  sur  le  registre  du  greffe  (dans  les  juris- 
dictions  désignées  par  les  ordoonances)  la  teneur  de  l'acte 
où  la  substitution  est  portée  (a). 

733*  Elle  était  inconnue  dans  le  Droit  Romain,  où, 
comme  je  l'expliquerai  dans  peu,  les  aliénations  des  biens 
substitués  étaient  résolues  par  la  seule  force  du  fidéicom- 
mis  (6). 


(a)  V.  l'Ordonnance  des  Substitutions,  tit  2,  art.  18  et  suiv. 
(6)  Infra,  chap,  49. 

Si  elle  alFecte  les  biens- meubles,  elle  doit  être  enregistré  un  bureau  du 
domicile  du  donateur  lors  de  la  donation,  ou  du  testateur  lors  de  son  décès, 
(Art.  941  C.  C.) 

Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défaut  d'iuelui,  quant  aux  dona- 
tions et  aux  testaments  respectivement  comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui 
portent  substitution  iidéicommissaire,  soit  de  bians  meubles,  soit  d'immeubles» 
doivent  ôtre  enregistrés  dans  l'intérêt  des  appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligue  directe  par  centrât  de  mariage  et  celles  de 
meubles  corporels  avec  tradition  réelle  au  ])remier  donataire  ne  sont  pa» 
exemptées  de  l'enr^gistremeut. 

Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en  faveur  des  tiers  au 
préjudice  des  appelés,  même  mineurs,  interditti  ou  non  nés,  et  même  contre 
la  femme  mariée  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours  «outre 
«eux  qui  étaient  tenus  delà  faire  enregistrer.  (Art.  938  C.  C.) 

Dans  la  cause  de  Poitraa  et  al,  va.  Lalonde  et  al,  C.  S.,  Montréal,  30  avril 
1882,  Mathieu,  .T.,  11  K.  L.,  p.  ?M,  il  a  été  jugé  que  l'enregistiement  fait 
en  1853,  d'un  testament  contenant  une  substitution,  n'a  {tas  reifet  de  rem- 
placer l'insinuation  qui  était  alors  obligatoire,  et  que  l'enregistrement  d'une 
■ubstitution  doit  être  renouvelé  dans  les  deux  ans  de  la  mise  en  force  des 
dispositions  de  l'art.  2168  C.  C. 

Dans  la  cause  de  La  Ba^u/ue  du  Peuple  et  Laporte,  ès-qualité,  C.  fi.  K.. 
Montréal,  21  septembre  1874,  Monk,  J.,  (dissident),  Taschereau,  J.,  Kam- 
>*y>  J<>  (dissident),  Sanboru,  J.,  et  Sicotte,  J.,  ad  Ivoc,  19  J.,  p.  66,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  l'enregistrement  d'une  substi- 
tution. 
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734*  Elle  le  fut  même  longtemps  en  France.  Une  pre- 
mière ordonnance  qui  l'avait  prescrite  en  1553,  était  demeu- 
rée sans  exécution  (a)  ;  et  cette  forme  ne  devint  usitée 
qu'après  qu'elle  eut  été  exigée  de  nouveau  par  l'ordonnance 
de  Moulins  en  15H6  (6). 

§  1. — TOUT  GREVÉ  EST  TENU  D'ACCOMPLIR  CETTE    FORMALITÉ. 

73S.  L'ordonnance  des  substitutions  charge  expressé- 
ment les  grevés,  soit  universels  ou  particuliers,  de  faire  pro- 
céder à  la  publication  et  enregistrement  (c) 

7SO*  En  sorte  que  chaque  grevé  est  tenu  successivement 
<ie  remplir  cette  forme,  si  elle  n'a  pas  été  précédemment 
accomplie. 

737*  Pour  forcer  le  grevé  de  la  remplir,  l'ordonnance 
veut  qu'il  ne  puisse  se  mettre  en  possession  des  biens  subs- 
titués, qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  lors  de  laquelle 
il  justiHera  de  la  publication  et  enregistrement  (d). 

728.  Le  grevé  est  même  privé  des  fruits,  tant  qu'il  n'a 
jjas  satisfait  à  cette  formalité  (e)  (1). 


(a)  Cette  ordonnance  est  rapportée  dans  Ricard,  chap.  13,  n.  117. 

(b)  y.  mes  notes  sur  l'ordonnance  des  substitutions,  tit.  2,  art.  18. 

(c)  Tit.  2,  art.  18. 
(rf)  Ibid.  art.  35. 
(c)  Ibid.  art.  41 . 

(juand  le  grevé  ne  fait  pas  publier  et  enregistrer  la  substitution,  les  subs- 
titués peuvent  faire  remplir  cette  formalité  ,  ou  même  le  Procureur  du  Koi 
des  lieux.    Y.  mes  notes  sur  la  même  Ordonnance,  tit.  2,  art.  18. 

(1)  Sont  tenus  de  foire  effectuer  l'enregistrement  des  substitutions,  lors- 
qu'elles en  connaissent  l'existence,  les  personnes  suivantes,  savoir  : 

lo.  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  ; 

2o.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre  ; 

3o.  Les  tuteurs  ou  curateurs,  au  grevé,  ou  aux  appelés,  et  le  curateur  à  1» 
substitution  ; 

4o.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

(Jeux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistaement  de  la  substitution 
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§2. — EFFET    DE    CETTE    FORMALITÉ. 

*739*  Quand  le  fidéicommis  a  été  dûment  publié  et  enre- 
gistré, les  aliénations  que  le  gi*evé  peut  faire,  ot  les  hypo- 
thèques qu'il  peut  contracter,  sont  lévocables,  et  ne  nuisent 
point  aux  substitués,  (a) 

730»  Si  au  contraire  il  n'y  a  pas  eu  publication  et  enre- 
gistrement valables,  les  aliénations  sont  irrévocables,  ainsi 
que  les  hypothèques  ;  en  considération  de  la  bonne  foi  des 
acquéreui'S,  ou  des  créanciers.  Ib)  (1)* 


(a)  Ordonnance  des  Substitutions,  ibid.  tit.  2,  art.  31. 

(b)  Ordonnance  des  Substitutions,  ibid.  art.  28  et  29. 
V.  infra,  chap.  49,  §  3. 


■et  leurs  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  son  défaut. 

Le  grevé  qui  a  nég  igé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  passible  de  la  perte 
des  fruits,  comme  pour  la  négligence  de  faire  inventaire.  (Art.  942  C .  C.) 

(1)  L'insinuation  qui  était  exigée  par  la  loi  pour  les  biens  substitués  et 
l'enregistrement  ne  sont  pas  identiques,  lo  premivNre  étant  de  droit  public, 
<lan8  le  but  spécial  de  restreindre  les  substitutions,  et  de  faciliter  la  muta- 
tien  des  immeubles,  tandis  que  l'enregistrement  hyiiothicaire  a  pour  but  de 
luire  connaître  et  rendre  publiques  les  charges  dont  sont  grevés  les 
i  mmeubles.  Le  défaut  d'iusiuuation  pouvait  être  invoqué  en  tout  état  de 
•cause,  même  en  appel .  L'enregistrement  d'une  substitution  dans  les  bureaux 
d'hypothèques  ftiit  avant  1855,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'insinuation  et  de  la 
publication  qui  était  alors  requise.  Le  statut  du  C.  de  1855, 18  V.,  ch.  101, 
n'ayant  eu  d'effet  que  pour  l'avenir.  (C.  B.  K.,  Montréal,  9  juin  1868,  Du- 
val,  J.  en  C,  Caron,  J.,  Drummond.  J.,  et  Badgley,  J,,  Macintosh  et  al.  et 
5ci/,  12  J.  p.  121.) 

Ce  Statut  intitulé  :  "  Acte  pour  supprimer  la  lecture  et  publication 
<les  actes  portant  substitution  devant  les  cours  de  justice  et  pourvoira  leur 
tinregistremeut  dans  les  bureaux  d'hypothèques,  fut  sanctionné  le  30  mai 
1855.     Il  est  en  ces  termes  : 

"  Attendu  que  la  lecture  et  publication  des  actes  portant  substitution  de- 
vant les  tribunaux  civils  du  Bas-Canada,  est  une  formalité  inutile,  et  qu'il 
est  expédient  de  substituer  l'enregistrement  de  ces  actes  dans  les  bureaux 
d'hypothèques  à  leur  insinuation  dans  les  registres  des  cours  ;  à  ces  causes, 
^u'il  Boit  statué  par  la  Très  Excellente  M(\je8té  de  la  Keine,  par  et  de  l'avis 
«t  du  couseutemeut  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  kgislative  de  la 
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§  3. — PERSONNES  QUI   PEUVENT  OPPOSER  LE  DÉFAUT 
DE  CETTE  FORMALITÉ. 

731*  Il  n'y  a  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  grevé, 
qui  puissent  opposer  aux  substitués  le  défaut  de  publication 
et  enregistrement;  cette  formalité  n'étant  requise  qu'en 
faveur  des  tiers,  (a)  Cl) 


(a)  Ordonnance  des  Substitations,  ibid.  art.  31. 

« 

Prorince  du  Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'autorité  d'un 
acte  passé  dans  le  parlement  du  Koyaunie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  intitulé  :  Acte  pour  réunir  les  provinces  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  et  pour  le  gouvernement  du  Canada,  et  il  est  par  le  présent  statué 
liai  la  dite  autorité,  comme  suit  : 

"  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  telle  lecture  et  publication 
devant  les  dits  tribunaux  civils  du  Bas- Canada  des  actes  portant  substitu- 
tion est  et  sera  abolie  ;  et  il  en  sera  de  même  de  leur  insinuation  on  trans- 
cription dons  les  registres  des  cours,  nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume 
à  ce  contraire." 

"  L'enregistrement  de  ces  actes  dans  les  bureaux  d'hypothèques  dans  la 
circonscription  desquels  seront  les  immeubles  substitués,  et  dans  k  cas  de 
substitution  créée  par  acte  de  donation  à  cause  de  mort,  si  le  domicile  du 
testateur  est  situé  dans  la  circonscription  d'uu  bureau  d'enregistrement 
diiTérent  de  celui  de  la  situation  des  biens  substitués,  l'enregistrement  addi- 
tionnel dans  le  bureau  dans  la  circonscription  duquel  était  ou  sera  ce  domi- 
cile équivaudront  à  toutes  fins  de  droit  à  l'insinuation  et  transcription  dans 
les  registres  des  cours  accompagnée  de  lecture  et  publication  cour  ten&nte , 
Les  délais  de  l'enregistrement  de  ces  actes  resteront  les  mêmes  oue  ceux 
établis  par  la  loi  pour  la  transcription  et  publication  devant  les  cours,  et 
nulle  disposition  légale  relative  aux  substitutions  non  spécialement  abrogée 
ne  sera  affectée  par  cet  actd,  dont  le  seul  objet  est  de  substituer  la  formalité 
de  l'enregistrement  <lans  les  bureaux  d'hypothèques  it  la  transcription  et 
publication  devant  les  cours  des  actes  portant  substitution." 

(1)  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du  défaut  d'enregistrement 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  à  moins  d'une  exception  qui  les  concerne. 
(Art.  939,  C.  C.) 

Une  substitution,  créée  |iar  un  testatnent  fai  t  en  1829,  qui  n'a  pas  été 
enregistré,  tel  que  requis  par  la  loi  pour  conserver  les  droits  des  substitués 
ou  appelés,  est  sans  etfet,  quant  à  ces  derniers,  {Moi'osse  et  Bah  y  et  al,  C. 
B.  11.  Québec,  7  septembre  1874,  Dorion,  J.  eu  C,  Monk,  J.,  Toschereau, 
J.,  Bamaay,  J.  et  Sanborn,  J.,  7  R.  J.,  9,  p.  162.) 
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73S-  Ni  le  grevé,  ni  ses  représentants,  ne  peuvent  argu- 
menter de  ce  défaut  :  ils  en  sont  au  contraire  garants  envei-s 
les  appelés,  (a)  (1) 

733.  Prenez  garde  que,  quand  je  dis  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  le  grevé,  cela  s'entend  seulement  de  ceux  qui  ont 
traité  à  titre  onéreux.  Il  n'y  a  que  ces  tiei-s,  qui  puissent 
opposer  le  c'éfaut  de  publication  et  enregistrement  :  les 
donataires  ou  légataires  du  grevé,  ne  le  peuvent  pas  :  l'Or- 
donnance des  Substitutions  le  dit  expressément,  (i) 

Quelle  faveur,  en  effet,  pourraient  mériter  ceux  qui  tien- 
draient les  biens  substitués,  ou  qnelque  droit  sur  ces  biens, 
de  la  libéralité  du  grevé  ?  L'éviction  après  l'ouverture  du 
fidéicommis,  ne  leur  cause  aucun  dommage,  nullum  dam- 
num  emery^ns  ;  ce  n'est  qu'un  profit  qui  leur  échappe,  lucrum 
<;essans.  Et  le  premier  de  tous  les  principes,  est  que  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Ces  tiers  donataires  s'enrichiraient  aux  dépens  des  subs- 
titués, n'ayant  rien  déboursé  pour  acquérir.  (2) 


(a)  Ibid.  art.  34. 
(d)  Ibid.  art.  34. 

Une  substitution  fut  créée  par  un  contrat  de  mariage  non  enregistré.  Le 
grevé  vendit  l'immeuble  substitué.  Snbséquemment  les  cessionnaires  des 
appelés  ont  fait  enregistrer  le  contrat  de  mariage.  Jugé  que  les  représen- 
tants des  acquéreurs  du  grevé  avaient  droit  de  faire  radier  cet  enregistre- 
ment. Lahelle  et  al,  et  Ridley  et  al,  C.  B.  K.,  Montréal,  20  janvier  1883, 
Dorion,  J.  en  C.,  Kamsay,  J.,  Tessier,  J..  Cross,  J.,  et  Baby,  J.,  Ramsay's 
appeal  cases,  au  mot  substitution,  p.  718. 

Le  défaut  d'insinuation  d'un  acte  créant  une  substitution  n'empêche  pas 
l'appelé  de  réclamer  la  propriété  d'un  adjudicataire  à  une  vente  du  ehérif, 
la  propriété  ayant  été  vendue  sur  la  tête  de  l'usufruitier.  Lavigne  et 
McNeider,  C.  B.  K.,  Montréal,  2  juin  1874,  Taschereau.  J.,  (dissident), 
Kamsay,  J.,  Sanborn,  J.,  et  Loranger,  J.,  Ramsay's  appeal  cases,  au  mot 
substitution,  p.  719. 

(1>  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs  héritière  et  légataires  uni- 
versels, ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  ;  ceur  qui  ont 
acquis  d'eux  de  bonne  foi  à  titre  particulier,  soit  onéreux  soit  gratuit,  et 
luurs  créanciers  le  pcuyent.  (Art.  940,  C.  C.) 

(2)  Un  testateur,  par  son  testament  fait  en  1829,  a  ordonné  que  ses  biens 
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§  4. — QUELS   FIDÉICOMM^S   SONT   SUJETS   À   CETTE  FORMALITÉ. 

734>  I/O  fidéicommis  jowr,  qui  est  exigible  sur  le  champ, 
est-il  assujetti  à  la  publication  et  enregistrement  ? 

Non:  cai-  l'esprit  de  nos  Ordonnances  n'a  été  que  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  tiers,  qui,  voyant  les  biens  pendant 
longtemps  dans  la  main  du  grevé,  auraient  lieu  de  croire 
qu'ils  lui  appartiennent  librement  et  sans  charge  de  substi- 
tution. (1) 

Le  fidéicommis,  dit  Eii^rd,  n'est  sujet  à  la  piilUcation, 
qu  autant  qu'il  a  quelque  durée  ;  ce  n'est  que  de  ceux-là  que 
l'Ordonnance  a  entendu  parler .  [a) 


(a)  Chop.  13,  11.  139. 

fussent  partagés  égalerrient,  eiître  tous  ses  enfants,  leur  douuaut  l'usufruit  et 
jouissance  des  diLs  biens,  leur  vie  durant,  et  léguant  la  propriété  de  ces 
mômps  biens  à  leurs  liéritiers,  dans  les  mêmes  pro]iortions  (^ue  leuis  héri- 
tiers en  pourront  protiter  ou  hériter  par  Li  loi,  donnant  de  plus  à  ceux  de  ses 
enfants  venant  au  partage  qui  auraient  des  enfants  le  droit  de  disposer,  en 
faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants,  de  la  propriété  de  la  part  dont 
l'usufruit  leur  était  respectivement  légué.     Il  a  été  jugé  que  cette  disposi- 
tion  couti'unit  une  substitution  fidéiccmmissaire  dont  les  enfants  du  testa- 
teur étaient  grevés  envers  leurs  héritiers,  auxquels  ils  devaient  conserver  les 
biens  légués,  et  que  cette  substitution  était  sujette  h   rcniégistrenicnt,  et 
(|ue  la  femme  séparéb  do  bious  du  grevé  et  ciéancière  de  sa  succession,  pour  son 
douaire,  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement.    Morassc  et  Babj 
et  al,  C.  h.  K.  Québec,  7  septembre  1874,  Doriou,  J.  en  C,  Monk,  J.,  Tas- 
chereau,  J.,  Kainsay,  J.,  et  Sanborn,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour 
Sui)érieure,  à  Trois-lliviùres,  lo  17  novembre  1873,   l'olette,  J.,  qui  avait 
jugé  que  cette  dispoaiiiou  ne  comportait  pas  do  subîtituti  m,  mais  un  legs 
d'usufruit  aux  enfants  du  testateur,  in  titre  d'aliments,  et  de  la  nue  propriété 
directement  au»:  héritiers  de  cpj  derniers.  (7  U.  .T.  Q,  p.  162;  llamsay 
appeal  cases,  au  mot  suhstiti-tion,  p.  718). 

L'wdjudicataire  d'un  immeuble  substitué  peut  invoquer  le  défaut  d'enre- 
gistrement de  la  substitution  anté.  i  3ure  à  la  vente,  mGmo  s'il  est  prouvé 
qu'il  était  le  tuteur  des  mineurs  gievés  et  chargés  de  faire  <!ot  enregistrement, 
mais  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  connu'^  hi  substitution. 

L'aoqjéreur  &  titre  gratuit  et  de  boune  foi  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'en- 
registrement. {Terrien  k  Labonté,  t'.  B.  il.,  Montréal,  16  décembre  1881, 
Monk,  J.,  llamsay,  J.,  Tessier,  J.,  Croas,  J,,  et  Baby,  J.,  2  Décisions  C. 
•V\p.,  p.  90et94.) 

(1)  Les  aot<t8  et  déclarations  d'emploi  des  deniers  afleotés  à  la  substitution 
doivent  aussi  6tro  enregistrés  duio  les  cïx  mois  de  leur  date.  (Art.  043  C  C. 
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733».  Autrement  il  faudrait  dire,  contre  l'usage  certain 
que  nos  legs  ordinaires  seraient  sujets  à  cotte  formalité  : 
puisque  ce  sont  de  véritables  fidéieommis.  (a) 

73G.  C'est  dans  les  fidéicommis  conditionnels,  que  la 
publication  et  enregistrement  uont  requis  ;  attendu  que  le 
grevé  possède  les  biens  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition. 

T3T.  Et  tels  sont  presque  tons  nos  fidéicomrr.is  ;  étant 
faits  pour  avoir  lieu  au  décès  du  gre;*?.  (6) 


§5.- 


-LEGS    CONDITIONNEIi. 


T'J8.  Le  legs  conditionnel  doit-il  être  publié  et  em-egis- 
tré,  cori^me  étant  un  vrai  fidéicommis  conditionnel  ? 

Exemple  :  Je  lègue  ma  terre  à  Jacques,  en  cas  qn'il  devienne 
Maréchal  de  France.  Faudra-t-i\  que  ce  legs  conditionnel 
3oit  publié  et  enregistré,  pour  emijôcher  les  tiers  d'acquérir 
incommutablemont  la  terre  léguée,  ou  des  hypothèques, 
pendant  la  condition  ? 

L'héritier  pourra  posséder  nombre  d'années,  avant  que  hi 
condition  arrive.  Los  tiers  qui  traiteront  sur  la  foi  do  cotte 
longue  possession,  seront-ils  dans  le  cas  d'être  évincés,  sans 
(|u'il  y  ait  eu  publication  et  enregistrement  ? 

Ce  legs  conditionnel  produit  exactement  le  môme  eftbt 
qu'un  fidéicommis  conditionnel  ;  et  les  legs  ont  été  égalés 
on  lout  aux  fidéicommis.  (c) 

730.  Jo  pense,  avec  Xîicard  (ti),  que  la  publication  c( 
enregistrement  seraient  nécessaires  dans  un  tel  legs,  pour 
pouvoir  dépouiller  les  tiers-acquéreurs,  et  pour  exclure  los 
hypothèques  dos  créanciers  de  l'héritier. 

L'Oi-donnanco,  à  la  vérité,  no  parle  que  dos  substitutions 


(a)  Supra,  ohap.  4. 
(6)  Supra,  ohap.  16. 
(c)  Supra,  cbap.  4. 
(rf)Chap.  18,11.  138. 
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(a)  ;  mais  on  doit  s'arrêter  aux  choses  et  aux  eflfets,  et  non 
pas  aux  mots. 

Non  verbis,  sed  ipsîs  rébus,  legem  imponimns.    L.  2,  Cod.  comm.  d« 
It'gat.  et  fid. 

§   6. — DONATION  X  LA   CHARGE   DE   RETOUR  AU  PROFIT 
DU    DONATEUR. 

740*  J'ai  fait  voir  ailieui's,  que  la  clause  de  retoui*  au 
profit  du  donateur,  ne  forme  point  une  substitution,  (b) 

•741.  Par  conséquent,  une  donation  qui  contient  cette 
clause,  n'est  point  sujette  à  la  formalité  de  la  publication  et 
enregistrement. 

743.  L'Ordonnance  de  1653,  qui  fut  notre  première  Loi 
sur  cette  matière,  disait,  tous  testaments  portant  substitutions, 
fidéicommis,  ou  leqs  sujets  a  retour,  seront  publiés  et  enre- 
gistrés. Mais  elle  demeurera  sans  exécution.  Et  d'ailleurs 
cela  no  pouvait  s'entendre  que  des  legs  réversibles  aux  héri- 
tiers du  testateur  ;  legs  qui  sont  en  etïet  une  vraie  substitu- 
tion, au  profit  de  ces  héritiers,  (c) 

Quid  crgo  «i  non  tdiii,  scd  ipiri  hcredi,  rogatus  8it  restituere .    L.  65,  ff 
ad  S.  C.  Treb.  §  3.  (d) 


(a)  Ibid.  tit.  2,  art.  18. 
(h)  Supra,  cliup.  11,  §  15. 
(c)  Ptiiig.  nrt.  45,  n.  2. 
{d)  V.  iiuKHi  la  Loi  70,  ff.  owl. 

Sur  la  foruio  et  les  outres  détails  de  la  imblication  et  enregiHtreinout,  V. 
l'Ordonnance  des  Substitutions,  nui  s'y  est  fort  étendue,  ibid,  tit.  2,  art.  18 
«t  Huiv.  et  mes  notes  sur  ces  artloles. 

V.  uuHsi  IMcard,  qui  on  a  traité  (\  fond,  chup.  13,  n.  115  et  suiv. 
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CHAPITRE  XIAV. 


INVENTAIRE  DES  BIENS  DU  SUBSTITUANT. 


]   r 
j.   i 


743.  Il  n'y  avait,  avar'  Justinion,  aucune  Loi  qui  obli- 
geât l'héritier  de  faire  inveniam'  pour  l'inttîrêt  des  légataires 
ou  fidéicomraissaires. 

De  sorte  que  les  légataires  ou  substitués  se  trouvaient 
souvent  à  la  merci  do  l'héritier,  qui  pouvait,  après  avoir 
soustrait  les  effets  de  la  succession,  se  débarrasser  en  disant 
([u'il  n'y  avait  pas,  dans  l'hérédité,  de  quoi  remplir  les  legs 
et  les  fldéicommis. 

"744.  Justinion,  par  sa  Novelle  première,  voulut  que 
désormais  l'héritier  fût  tenu  le  faii-e  inventaire,  non-seule- 
ment pour  CtK'  en  sûreté  vis-i!irviB  des  créanciei's,  comme 
cela  était  établi  -mr  une  Loi  du  Code  (<i),  mais  aussi  pour 
6tro  déchargé  en    'rs  les  légataires  ou  fidéicommissaires. 

Il  ordonna  que,  i  l'héritier  ne  faisait  i)oint  inventaire,  il 
serait  privé  do  la  Quartefalcidic.  qu'il  avait  droit  de  retcnirsur 
les  legs  ou  fidéicommis  particuliers;  et  do  plus  obligé  d'ac- 
(piitter  on  plein  ces  legs  ou  lidéicommis,  encore  que  les  for- 
ces de  l'hérédité  ne  pai'ussont  pas  sulilsantes. 

Si  vcH)  ntmfccerit.  inventarinm,  acciuuium  liniii'  ligurnm  siimt  p'ii'ilixi- 
rnus,  mm  rotincbit  lalcidiam,  sptl  rmnpirhit,  li'tjahtrios  itfdvironiinisarim, 
lioct  pur»'.  Hulistiiiitiii'  mnriciilirt  triiimioinliil:  mt'iiHUi'iun  Icjj^atorum  diitio. 
Nov.  1,  dmi».  'J,  §  "J. 

Cette  N^ovollo  n'est  relative  qu'aux  lidéicotnnuK  particu- 
liers, puisqu'elle  ne  parle  que  do  hi  falcidic.,  et  non  do  la 
Quarte  Tréhi'Uiimùjnc  qui  a  lieu  dans  Iok  fidéicommis  univer- 
nels.  (//) 


{a)  L.  nci)inin,  (îml.  <lt' j\»n)  deliboi'. 
(/')  Térôg.  art.  40,  ii.  2i>. 
Kiuard,  tleM  Dinp,  «ontl.  cliap.  1,  n.  110. 
16 
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745.  Nous  n'observions  point  cette  Loi  du  dernier  Droit, 
dans  nos  pays  de  Coutume.  Elle  n'était  exécutée  que  dans 
les  pays  de  Droit  Ecrit,  (a) 

Si  quelquefois,  en  pays  coutumier,  l'héritier  du  grevé  fai- 
sait inventaire,  ce  n'était  que  pour  être  en  état  de  réclamer, 
en  qualité  de  substitué,  contre  les  aliénations  faites  par  le 
grevé,  comme  je  le  dirai  ailleurs,  [b]  (l) 

•740.  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions,  pour  assurer 
désormais  les  intéiêts  des  appelés,  en  tout  fidéicommis,  et 
en  tout  pays,  a  établi  la  nécessité  de  procéder  à  un  inven- 
taire des  biens  du  substituant  ;  soit  qu'il  s'agisse  d'une  subs- 
titution universelle  ou  particulière,  (c) 

T4T.  Elle  charge  de  cette  obligation  de  faire  inventaire, 
l'héritier  ou  autre  successenr  universel  du  substituant,  qui  se 
trouve  gi'evé.  {d) 

T4H.  Elle  en  charge  même  le  substitué,  on  cas  do  négli- 
gence de  la  part  de  l'héritier  ou  autre  successeur  univer- 
sel, (e) 

'741>.  Et  même  le  Procureur  du  Roi,  si  les  uns  et  les 
autres  négligent  cette  formalité.  (/) 


(«)  Kicard,  ihid,  chai).  4,  n.  117. 

[h)  Infra,  chiip.  49,  §  !<. 

(c)  Tit.  2,  art.  1. 

((7)  Ibid.  art.  1 . 

(c)  Ibid,  art.  2, 

(/)  Ibid,  art.  3. 

(1)  TiO  grevé  pst  tenu  de  procéder,  à  ses  propres  frais,  dans  les  trois  mois, 
iv  l'inventaire  dos  biens  substitués  et  i\  la  lU'isoe  des  ellets  mobiliers,  s'ils  no 
sont  compris  coinmo  tels  et  avec  semblable  piisée  dans  l'inventaire  général 
fait  par  d'autres  des  biens  de  la  succession. 

Les  intéresHc's  doivent  ôtre  présents  ou  avoir  été  dûment  ajjpelés.  Au  dé- 
faut du  gievô,  les  appelés,  leurs  tuteure  ou  curateurs,  et  le  curateur  h  la 
substitution,  ont  droit,  et  ils  sont  tenus,  k  l'exception  do  l'niiiu'lé  lorscju'il 
n'est  pas  lui-niGine  chargé  de  rendre,  do  faire  procéder  à  cet  inventaire  au 
Irais  «lu  grevé  en  l'y  appelant  ainsi  ([Ue  les  autres  intéressés.  Faute  pnr  le 
yrévé  d'avoir  fait  procéder  i\  l'inventaire  et  i\  la  prisée,  il  doit  itro  jn-ivédes 
fruits  jusqu'il  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette  obligation.  (Art.  94(5,  C.  C.) 
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750,  Pour  mieux  assurer  la  confection  de  l'inventaire, 
elle  oblige  le  gi'evé  ou  substitué  d'en  justifier,  lorsqu'il  vou- 
dra se  mettre  en  possession  des  biens,  (a) 

TSl.  Le  grevé  ou  substitué,  qui  aurait  négligé  de  faire 
inventaire,  est  même  privé  des  fruits.  (6) 


chapitrp:  xlv. 


EMPLOI   DES    DENIERS   DE    LA    SUBSTITUTION. 


7»SI2.  Par  le  Droit  Romain,  le  grevé,  chargé  de  rendre 
au  substitué  dos  deniers,  n'était  point  tenu  d'en  faire  emploi. 

Cum  per  liJeiconniiissum  ali<(uid  rdinciuitur,  ipainn  prœstandtim  qtiod 
rdict/um  est.  L.  11,  ff.  de  Icgat.  îio  §  17.  (c) 

Trtît.  L'Ordonnance  dos  Substitutions,  veillant  encore 
ici  aux  intérêts  dos  appelés,  a  imposé  au  (/rêvé  cotte  obliga- 
tion. 

T*5't.  Le  grové  est  tenu,  lorsqu'il  reçoit  ou  recouvre  dos 
(loniors  faisant  partie  do.  la  substitution,  do  les  omployoi* 
d'abord  au  paiomout  dos  dettes  dont  la  substitution  peut 
ôtro  tenue;  ot  pour  l'oxcédont,  on  acquisition  d'immou- 
bles.  {</) 


irt)  fbirt,  art.  35. 
(h)  Ihiil,  art.  42. 

Suilulonue  de  l'iiiveutiiiic,  ot  aiiUt'H  détails,   V.  l'Ordonuuiico,  lit,  2, 
nrt.  1  ot  Bitiv.  et  iuch  uotco. 
((•)  V.  mpra,  diap.  9,  g  2. 
(d)  Tit.  l,art.  4^15. 
Kttit.  2,  art.  10,  11  et  suiv. 
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7«S3.  L'emploi  doit  être  fait  en  présence  du  premier 
substitué,  s'il  existe;  ou,  s'il  n'est  pas  né,  en  présence  d'un 
tuteur  ou  curateur  à  la  substitution,  {a)  (1) 

T5B.  Les  actes  d'emploi  doivent  être  publiés  et  enregis- 
trés ;  afin  que  les  tiers  soient  insti-uits  que  les  immeubles 
acquis  dépendent  de  la  substitution.  (6) 

Sans  cela,  le  grevé  venant  à  aliéner  ces  immeubles,  Iok 
aliénations  seraient  ii'ré vocables,  (c) 


CHAPITRE  XLVI. 


ACTIONS   DU   8UUSTITUÊ,    PKNDANT   LA   PONDITIOX. 


i 

ISS 


TfST.  Le  substitué  pout-il  agii-,  «oit  contre  le  grevé,  ou 
contre  les  tiers,  avant  que  lo  ficléicommis  soit  ouvert  par 
l'échéance  do  la  condition  ? 


(a)  Tit.  2,  art.  13,  et  tit.  l.ftrt.  4  et  fî. 
Sur  <K  tuteur  à  la  substitutiou,  V.  Infra,  dmp.  88. 
(h)  Tit.  2,  art.  2'.\. 
((!)  Hnpra,  ohnp.  4;j. 

Pour  les  autres  tKitails  do  cette  uiatièrc  de  l'emploi,  V.  l'Ordoniuince,  y'/xV/, 
tit .  "i,  art,  1 0  et  suiv.  et  mes  notes. 


(1)  1.68  règles  qui  concernent  l'indivis  cxiwsés  au  titre  dos  svxccessions 
s'aiii>liqutiit  éj^lenient  aux  subatitutiouH,  snuf  la  Diituiv  provisoire  du  par- 
tage pendant  l<!ur  ilurée. 

DauB  lo  eus  de  vente  l'oreée  des  ininieubles,  ou  autn;  aliénation  dus  biens 
substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  et  dans  c('liii  du  rembourscniont  des 
rtnites  et  capitaux,  le  gnivé  ou  les  exécuteura  testamentaires  (jui  ont  pouvoir 
d'administrer  en  son  lieu,  sont  tenus  de  luire  emploi  tlu  prix  dans  l'intérêt 
«les  appelés  avec  le  consentement  des  intéressés,  ou  ii  leur  refus,  suivant  au- 
torisation en  justice,  après  les  avoir  dûment  apptdés.  (Art.  iUS  C.  C.) 
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Pérégrinus  dit  qu'il  y  a  grande  controverse  entre  les 
Docteurs,  sur  le  point  de  savoir  si  le  fidéicommissaire  a  on 
général  les  actions  conservatoires,  c'est-à-dire,  tendantes  à 
la  conservation  de  son  espérance  ;  et  sa  résolution  est  pour 
la  négative. 

Ante  adventuni  conditionis,  dit-il,  fideicommissarius  agere 
ncquit.  id) 

Ricard,   au  contraire,    décide    pour  l'affirmative.     Rien 

n'empêche,  dit-il,  ^u'on  ne  puisse  veiller  pour  des  espérances 

tes  actions  étant  introduites  pour  le  futur  comme  pour  le  pré- 
.^ent.  Un  fidéicommissaire  peut,  dans  les  règles,  veiller  à  la 
t'onservation  des  choses  sujettes  à  restitution,  (fe) 

Eclaircissons  cet  article,  tant  par  rapport  au  Droit 
Romain,  que  relaliveraont  à  nos  mœurs. 

§  1. — LE  SUBSTITUÉ  NE  l'EUT  EXERCER  AUCUNE  ACTION 
SUPPOSITIVE  d'un  DROIT  ACQUIS. 

T5H.  J'ai  fuit  voir  que  le  substitué,  pendant  la  condition, 
n'a  point  de  droit  formé  ;  qu'il  n'a  qu'un  simple  espoir  do 
venir  à  la  substitution,  en  cas  qu'elle  se  réalise  et  s'effectue 
pnr  l'arrivée  de  la  condition,  (c) 

750,  Il  est  donc  évident  quo  ce  substitué,  pendant  la 
(condition,  ne  peut  exercer  aucune^  action  qui  suppose  un 
droit  acquis. 

( J'ost  une  vérité  qui  a  toujours  été  constante,  étant  fondée 
sur  la  nature  même  dos  choses. 

§    2. — ACTIONS  CONSERVATOIRES,  CHEZ  LK8  ROMAINS. 

TOO.  11  semble  que  strictement  les  Lois  n'auraient  dû 
<lonner  au  substitué  aucune  sorte  d'action,  avant  que  la 
condition  soit  échue. 


(a)  Art.  41,  n.  4  ot  8.  V.  aussi  art.  40,  ii.  8. 

(b)  CMiap.  13,  n.  89. 

(c)  Supra,  chap.  20,  8  2 . 
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Tttl.  Car,  ce  substitué  ressemble  au  créancier  condi- 
tionnel, qui,  aux  termes  des  Lois,  ne  peut  nullement  agir, 
tant  qu'il  n'est  pas  devenu  véritablement  créancier  jjar 
l'échéance  de  la  condition. 

Nmi  quemadmodura  fidejussoris  obligatio  in  pendeuti  ^wtest  esse,  vel  in 
{\x\yixuvci(iO\\iAYA,  itajiidiciiiininpcndcnUpotest  esse,  vel  de  rébus  qu^ 
l'OSTEA  IN  OBLiGATioNEM  ADVENïURiE  sUNT.  Nom  nemiiiein  pnto  dubita- 
turum,  quiu  fidejussor  a«<c  oW<f/a<îo?iem  rci  accipi  posait;  judicium  vero, 
ANTKQUAM  Ai.iQUiD  DEBEATUR,  nmi  possc.     L.  35,  fl',  de  judiciis. 

Conditionales  creditores  dicuutur  hi,  quibiis  nondwn  competU  actio.  L. 
54,  if.  do  vcrb.  signif . 

76S.  Mais,  en  s'éloignant  de  la  rigueur  du  Droit  Civil, 
et  par  un  motif  d'équité  tiré  de  l'intention  du  substituant, 
qui  a  voulu  que  la  chose  fïlt  conservée  au  substitué  le  cas 
arrivant  ;  le  Préteur  introduisit,  en  faveur  du  fidéicommis- 
saire,  (et  de  même  en  faveur  du  légataire),  une  action  con- 
servatoire, ^(Zeicom»r<ss2  servandi  causa,  par  laquelle  ce  fidéi- 
commissairo  pouvait,  si  bon  lui  semblait,  demander  caution 
:vu  grevé,  (a) 

Legatorum  nominc  satisdari  oportere  Prœtor  jmtavif.,  ut  quibus  ttstator 
dari  fierive  voluit,  liia  diebus  detur  vel  iiat,  dohimque  maluiii  abfuturuiu 
stipulentur.  L.  1,  fl'.  ut  légat,  seu  fideio.  causa  caveatur.  (b) 

Si  ilies  aut  condUio  Icgati  vel  fldeicommissi,  pictilionem  actioncvive  dif- 
ferre  dicatur,  et  ideo  satisda  tkj  desiueiiktuu,  hères  uutem  per  calum- 
niam  postulnri  conteudat,  et  relictum  ueget,  non  aliter  audieiidus  erit  qui 
caveri postulat,  quam  si,  scripturaui  qufi  relictum  adfirmet,  exliibuerit.  L. 
5,  iT.  eod,  §  2.  (c) 

7G«S.  A  défaut  do  caution  valable,  le  «ubstitué  avait  une 
autre  action  conservatoire,  qui  était  l'envoi  en  possession 
des  biens  substitués,  par  forme  dé  gage  et  de  nantissement. 


(a)  Pérég.  nrt.  40,  n.  10. 

(6)  V.  aus-si  L.  114,  il',  de  légat,  lo  §  12,  et   Cujas.  sur  cette  Loi,  tom. 
pago  898. 
Cette  caution  s'appelait  vulgarU  caulio.  M6me  Loi  114,  g  12. 

(c)  La  caution  était  aussi  due,  (quoique  le  fldéicommis  fût  ]mr,  et  payable 
i\  l'instant.  Etiam  de  pra'Mwti  legato  locum  habct  hœc  saiisdaiio  ;  quoniam 
twn  nullas  moras  exercitatiojiidicis  lialmt,  L.  15,  eod, 
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Qui  fideicommissi  servandi  causa,  in  possessionem  misstis  est,  non  prius 
de  possessione  decedere  dehet  qitam  ei. ...  eo  nomine  satisdatumfiKvif. 
L.  6,  ff.  ut  in  possess.  légal,  vel  fideic.  (a) 

TC-â.  Cette  double  action  conservatoire  procurait  au 
substitué  la  plus  grande  sûreté,  pour  l'exécution  du  fidéi- 
commis.  Aussi  ne  pouvait-il,  penàint  la  condition,  exercer 
aucune  autre  action  quelconque. 

Du  moins  c'est  ce  qui  paraît  résulter  avec  certitude,  d'une 
Loi  du  Code,  que  je  ne  trouve  citée  dans  aucun  Auteur. 

Cum  Arteinidoram,  patri  pupillorum  tuorura  heredem  extitisse  propo- 
nas,  quamvis  ut  fidcicominissam  Iiereditatem  his,  cum  morerctiir,  restituerc 
petita  sit,  nullam  ïAurEN  adversus  DuniToiiEs  hereditarios  habent 
PUPILLI  TCi  ACTIONEM.  Plane  ut  satis,  fidcicommissoricm,  nomine,  Arl.:- 
midora  det,  si  modo  testator  id  fieri  non  piohibuerit,  apud  judiccm  tuvin 
conveni.  L.  4,  Cod.  ut  in  poss.  légat,  vel  lideic.  (b) 

Cette  Loi  déclare  que  les  pupilles,  auxquels  l'hérédifé 
était  substituée  après  la  mort  de  l'héritière,  n'ont,  jusqu'à 
cette  mort  qui  était  la  condition  du  ftdéicommis,  aucun(? 
action  contre  les  débiteurs  héréditaires  :  nullam  tamen  adver- 
sus deUtores  hereditarios  habent  pupilli  tui  actionem;  ot  eu 
même  temps  cette  Loi  indique  la  seule  action  conservatoire 
que  ces  pupilles  puissent  exercer,  2^l((-ne  ut  satisdct  Artemi- 
doî'a,  apudjudicem  taum  conveni. 

70ti-  Cujas,  en  parlant  des  actions  à  fin  de  cautionne- 
ment et  d'envoi  en  possession,  accordée  aux  légataires  et 
tidéicommissaires  conditionnels,  ne  dit  pas  jn-écisément 
qu'ils  no  pouvaient  en  intenter  aucune  autre.  Mais  il  paraît 
le  supposer;  car,  après  avoir  dit  que  le  créancier  condition- 
nel ne  peut  point,  pendant  la  condition,  être  envoyé  en  pos- 
session, parce  qu'il  ne  lui  est  dû  ni  argent  ni  sûreté,  il  dit 
qu'il  en  est  autrement  des  legs  et  des  fidéicommis,  parce 


<,  1 


(a)  V.  aussi  L.  114,  il",  de  légat,  le  §  12,  et  Uujos,  sur  cette  loi,  tom.  2, 
pig.898. 

(h)  Quoi(|ue  Cujas  ait  écrit  sur  le  titre  du  Code  où  cette  Loi  est  contenu(i, 
il  ne  l'a  point  explir[uée,  et  n'en  a  pas  môme  fait  mention.  V.  tom.  2,  pn<,'e 
829. 
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(ju'il  sont  comparais  à  cet  égard  aux  jugements  de  bonne  foi, 
dans  lesquels  on  peut  agir  avant  la  condition  pour  avoir 
caution  :  m  quitus ante  conditionem  agi  potest  ad  cau- 

TIONEM  INTERPONENDAM.  (a) 

TttO.  Au  reste,  il  y  avait  ui  is  où  le  substitué  ne  pou- 
vait exiger  caution,  ni  conséqueniment  l'envoi  en  possession 
Hubsidiaire.  C'était,  quand  le  substituant  avait  défendu  de 
demander  caution  au  grevé  ;  si  modo  id  testator  fieri  non  pro- 
hibuerit,  dit  la  Loi  que  je  viens  de  rapporter,  (b) 

Dans  ce  cas-là,  il  paraît  par  cette  même  Loi,  que  le  subs- 
titué n'avait  aucune  espèce  d'action  conservatoire  :  car  cette 
Loi,  bien  qu'elle  parle  de  la  défense  faite  par  le  testateur 
d'exiger  caution,  ne  laisse  pas  de  dire  indistinctement,  nul- 
tam  habent  pupilli  tuî  actionem. 

§   3. — ACTIONS   CONSEllVATOIRES,  PARMI  NOUS. 

TCy»  Nous  ne  pratiquons  pas  ordinairement  les  actions 
à,  tin  do  caution,  et  subsidiairement  d'envoi  en  possession, 
qui  avaient  lieu  habituellement  chez  les  Romains,  (o) 

70M*  Elles  ne  sont  admises,  parmi  nous,  que  dans  le  cas 
particulier  et  extraordinaire  oiî  le  grevé  abuserait  du  fidéi- 
commis,  en  dégradant  et  dilapidant  les  biens  substitués. 
C'est  un  objet  que  je  traiterai  sépai'ément,  dans  le  chapitre 
qui  suit,  (Il 


(«)  In  lib.  2,  quiest.  Pauli  ad  Icg.  14,  ex  (^uib.  cuus.  in  possesss.  tom.  1, 
pag.  579. 
(b)  Pérég.  ibid.  art.  40,  n.  11. 
(C)  Kicaid,  chnp.  10,  n.  26. 
Domat.  Lois  civiles,  pag.  521,  aux  notes. 

(1)  L'appelé  peut,  durant  la  Bubstitntion,  disi^ser  par  acte  entrevifs  ou 
)>ar  testament,  de  sou  droit  éventuel  aux  biens  substitués,  sujet  au  manque 
>  <l' effet  par  caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets  ultérieur»  de  la  substitution 
lorsqu'elle  continue  après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  jîeuvent  faire  avant  l'ouverture  tous 
les  actes  conservatoires  qui  se  rapportent  à  son  droit  éventuel  soit  contre  le 
jp«vé,  soit  contre  les  tiers.  (Art.  956  C.  C.) 


PII  r-  ' 
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700*  Le  substitué  n'étant  point  reçu  en  général,  dans 
jiOB  mœurs,  à  demander  caution,  nous  avons  cru,  en  suivant 
l'esprit  du  Droit  Eomain  même,  devoir  lui  accorder  toutes 
les  actions  conservatoires. 

TTO.  De  sorte  que,  par  notre  usage,  il  exerce  valable- 
ment toutes  les  actions  qui  ne  tendent  qu'à  empêcher  qu'on 
ne  rende  son  espérance  illusoire  et  vaine,  {a) 

On  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  soit  contre  les  règles  do 
permettre  au  substitué  ces  actions,  dans  un  temps  où  il  n'a 
cncoi'c  aucun  droit  existant  ;  puisque  les  Lois  Eomaines  lui 
en  donnaient  une  de  la  plus  grande  utilité. 

T71-  Tel  est  le  vœu  formel  de  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions, i/'^:"  .;„t';";,';,  .:.■■■■,■.■' 

TTS.  Elle  permet  au  substitué,  et  même  elle  le  charge, 
de  faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  substituant,    (b) 

773*  Elle  lui  permet  aussi,  de  faire  foutes  les  diligences 
nécessaires  pour  V emploi  des  deniers,  et  singulièrement  de /or- 
mer  des  oppositions  entre  les  mains  des  débiteurs,  (c) 


CHAPITRE  XLVIL 

CAUTION   EN    CAS    d'aBUS   DES   BIENS. 

774»  Si  le  grevé  pendant  la  condition  n'use  pas  dos  biens 
substitués,  en  bon  père  de  famille,  et  qu'au  contraire  il  les 


(a)  Hicard,  loc.  cit.  ch.  18,  u.  80. 

(b)  Tit.  2,  art.  2. 

V.  supra,  chap.  44. 

(c)  Ibid.  art.  13  et  15. 

V.  rOrdonnanco,  et  mes  notes. 
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consumo  ou  les  dégrade  en  fraude  du  fidéicommis,  il  doit  y 
avoir  un  remède;  puisque  le  substitué  est  fondé,  comme  on 
vient  de  le  voir,  à  agir  pour  la  conservation  de  son  espé- 
rance. 

§    1. — I-E   HEMÈDE,  PAR  LE   DROIT  ROMAIN, 
ÉTAIT   LA   CAUTION. 

TTS.  Chez  les  Eomains,  le  remède  n'était  autre  que  la 
caution,  et  subsidiairement  l'envoi  en  possession  par  forme 
de  gage,  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  précédent. 

TTC  Le  substitué  n'avait  que  cette  voie,  dans  le  cas 
même  où  le  grevé  abusait  du  fidéicommis;  sans  qu'il  y  eût 
lieu  à  la  restitution  définitive,  (a) 

TTT»  Il  y  a  bien  un  exemple,  dans  une  Loi,  d'une  restitu- 
tion définitive  accordée  au  substitué,  pour  cause  d'abus  de  la 
part  du  grevé  ;  mais  c'est  dans  une  espèce  où  la  caution  ne 
pouvait  être  demandée  ;  attendu  que  le  grevé  était  le  père  du 
substitué,  et  que  la  puissance  paternelle  s'opposait  à  la  de- 
mande à  fin  de  caution. 

Imperator  Hadriauus,  cum  vivus  Cerealis,  Jilio  suo, ...  si  in  potestate 
sua  esse  defiaset,  liereditatem  rcstituere  rogatus  esset,  «c  multa  in  fraudent 
fidcicommissi fieri proharetur,  bestitui  hkueditatem  viLiojussit,  ne  quid 
in  ea  pecunia,  quandncfilius  ejus  viveret,  jus  haberet.  Nam  QUI  A  OATjTIO- 

NES    NON    FOTEUANT    INTERPONI,    CONSEUVATA   PATRIA   POTESTATE,  dam- 

num  conditiouis  propter  fraudem  inilixit.   L.  50,  fl'.  ad  S.  C.  Treb. 

On  voit  que  cette  Loi  prend  soin  de  déclarer  le  motif  par  - 
ticulier  de  la  décision  qui  fut  portée  par  l'Empereur:  quia 
cautiones  non  poterant  interponi.  Donc,  hors  ce  cas  particu  ■ 
lier,  la  caution,  et  l'envoi  en  possession  subsidiaire,  étaient 
le  seul  remède. 

TTS.  Eicard  paraitavoir  cru  que  la  restitution  définitive 
pouvait  être  ordonné  en  cas  d'abus  des  biens  substitués  :  car 
après  avoir  dit,  qu'il  peut  arriver  que  l'héritier  donne  lieu,  par 


(a)  i'érég.  art.  40,  n.  9  et  10. 
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sa  mauvaise  conduite,  a  le  contraindre  de  quitter  la  pos- 
session DBS  biens,  avant  L'ÉCHÉANCE  DE  LA  CONDITION  (a), 

il  ajoute  qu'on  doit  avoir  recours  à  toutes  sortes  d'autres  remè- 
des avant  d'en  venir  à  cette  extrémité  ;  y  ayant  peu  d'occasion 
oû  l'on  ne  puisse  également  trouver  les  sdretés  de  l'héritier  et  du 
fidéicommissaire,  sans  le  secours  même  de  la  caution,  qui  ne  se 
pratique  que  fort  rarement  en  matière  de  fidéicommis.  (6) 

TTO.  Le  contraire  est  cependant  évident  par  ces  termes 
de  la  Loi,  quia  cautiones  interponi  non  poterant,  comme  Péré- 
grinus  l'a  très  bien  remarqué,  (c) 

Il  résulte  clairement  de  ces  termes,  que  dans  la  thèse  gé- 
rale,  le  grevé,  encore  qu'il  malversât,  n'était  point  dépouillé 
de  la  propriété,  ni  des  fruits  ;  et  qu'on  n'avait  contre  lui 
que  l'action  consei-vatoire  à  fin  de  caution,  ou  subsidiaire- 
ment  à  fin  d'envoi  en  possession,  à  titre  de  gage. 

C'est  pourquoi  Cujas  dit,  sur  cette  Loi,  hoc  igitur  cash 
fideicommissaria  hereditas  restituitur  ante  conditionem... 
nonpotiiit  interponi  cautio,  ajoute-t-il,  quia  filius  familias  à 
pâtre,  in  cujus  est  potestate,  inutiliter  stipulatur.  (d) 

§  2. — même  remède  parmi  nous. 

TSO.  La  même  voie  est  admise  dans  notre  usage,  ainsi 
que  le  suppose  assez  le  passage  do  Ricard,  que  je  viens  d& 
transcrire. 

TSl.  Le  grevé  qui  dégrade  et  dilapide,  doit  être  assu- 
jetti à  donne)'  caution  valable,  ou  à  souffrir  l'envoi  en  pos- 
session à  titre  de  gage.  C'est  la  seule  action  conservatoire, 
qui  soit  possible  en  pareil  cas.  (1) 


(a)  Chap.  10,  n.  25. 

Il  dit  expressément  eti  marge,  que  Vhérilicr  peut  être  contraint  de  resti- 
tuer avant  le  temps. 

(b)  Ihid.  u.  26. 

(c)  Art.  40,  n.  15,  16  et  17. 

(rf)  In  lib.  11,  quœst.  Papin.  ad  dict.  leg.  50,  tom.  4,  png.  267. 

(1)  Lfl  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut  être  assujetti  à  donner 
caution  ou  à  soulfrir  l'envoi  eu  possesdiou  de  l'appelé  \  titre  de  séquestre. 
(Art.  965,  C.  C.) 


)  ! 
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Tl*i2.  On  ne  peut  point  exiger  du  grevé,  la  restitution 
définitive  :  je  l'ai  suffisamment  établi. 

§  3. — IL  FAUT  qu'il  y  AIT  ABUS  CARACTÉRISÉ. 

T^îJ«  Prenez  garde,  que,  pour  qu'on  puisse  employer  ce 
remède  de  la  caution  et  de  l'envoi  en  possession  subsidiaire, 
il  faut  qu'il  y  ait  dégradation,  dilapidation. 

Par  exemple,  si  le  grevé  détruisait  les  édifices,  coupait 
des  arbres  qui  ne  tombent  point  en  fruit:  en  un  mot  s'il 
commettait  des  excès  qui  tendissent  à  la  ruine  du  fidéicom- 
mis. 

7^f4.  Jl  ne  suffii'ait  pas,  que  le  grevé  aliénât  les  fonda 
substitués,  comme  il  lo  peut  pon'îant  la  condition,  (a) 

Les  fonds  n'étant  pas  périssables,  et  le  substitué  pouvant 
les  retrouver  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  ce  substitué 
n'îi  point  à  se  plaindre  quand  le  grevé  les  aliène,  (ft) 

HH^,  Autre  chose  scj-ait,  si  le  fidéicommis  consistait  en 
meuhlcs,  qui  dussent  être  restitués  en  nature,  et  que  le  grevé 
les  aliénât. 

Comme  l'aliénation  tendrait  à  détiiiire  l'espérance  du 
Mibstitué,  on  pouriait  admettre  la  demande  tV  fin  de  caution. 


{a)  Infni,  chup.  T/S. 

{b)  llicard,  ibid,  cliap.  10,  u.  28. 


TRAITÉ   DES   SUBSTITUTIONS.    SECT.    VIT 


2:rr 


SECTioisr  SE:Fa?iEiiv4:E 


Dli  L'ALIÉNATION  UES  BIENS  SUBSTITUÉS, 


(^HAPITRK   XLVIIl. 

ALIÉNATION    il  K  S    II  I  K  N  S. 

THO.  L'importance  clo  co  sujet,  s'jvnnonce  d'olle-mème. 
Il  s'agit  de  voir  si  les  bious  substitués  peuvent  être  aliénés 
valablement,  et  dans  tiuol  cas,  et  avec  t^uols  ettots. 


4ç    1.  —  LK    SUBSTITUANT    PEUT    PBRMETTRK 
l'aliénation   INUÉFINIR. 

T^î'.  Kst-il  de  rossence  do  la  substitution  lidéicommis- 
saire,  que  le  grevé  n'ait  pan  la  liberté  imlélinio  d'aliéner? 

Non:  le  substit;::',Mt  peut  permettre  l'aliénation  indéfinie. 
Une  substitution  qui  contiendrait  cotte  i-lausc,  serait  vala- 
ble; vd  ({u'il  y  miviiil  ohliyation  lie  rendre  dans  lo  cas  où  le 
grevé  n'aui'ait  pas  aliéné.  (1  ) 


([)  L(i  Hiil)'  •■iUiiint  jK'iit  imloliiiimciit  pcrmoUrn  riilioiuitioii  des  biens  sulis- 
tituÔH  ;  lu  Hiilwtitul.ioa  n'a  d'iiH'ct  i;ii  ci!  eus  cjuc  .ni  l'iiUôiialioii  ii'u  |iu.>j  i-u 
lieu.  (Art.  »52  C.  C.) 

Divim  la  ciiiiHO  de  Vifrir,  h'rlh'c.  <■!  al.  m.  Jtt  n  ki/.ij)  dvchK»'.  jmr  ïv.  (^a• 
miti'i  Juilieiairu  (lu  CoiiHi'il  Privé,  (Lord  .iunn!8,  Sir  BuriioN  l'ciuonk,  Lord 
MolliHh,  ot  Sir  Moiiti\KU('  H.  Sinit.li),  lo  lor  iiiiirH  1873,  et  nipiiortéo  diuiy  '2I> 
Iaiu!  Timrs  RifiurLi,  N.  S.  p.  110,  5  Lnir  lliporls,  l'iinj  Cininr.if.  Appc.als, 
p.  302  ;  17  iL,  y.  178,  ol  fi  H.  ij  p.  02(1,  il  iipiM>rt  i^ut^  l'iorru  Let^lèrc  ayuut 
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Si  in  totum  AiJENationem  permisisset,  dit  Pérégrinus, 
id  testator  absque  dubio  facere  potuisset  ;  et  fideicommissum  eo 
casu  operaretur,  non  secutâ  alienatione.  (  ai 

§    2. — EN   (lÉNÉRAL,    LE    GREVÉ   N'A    POINT   LA 
LIBERTÉ  INDÉFINIE   D'ALIÉNER. 

T'HHm  Mjiie  horc*  ce  cas  d'une  permission  do  tout  aliéner, 
accordée  par  le  substituant,  le  grevé  n'a  point  le  pouvoir 
d'aliéner  indéfiniment  et  à  son  gré. 


(«)  Art.  40,11.  48.  ,       , 

Autre  chose  seiait  si  le  substituant  avait  dit  nu  grevé,  roiia  rendrcK  tcit 
biais  si  vous  voulez.  Car  alors  il  n'y  aurait  aucune  obligation  de  rendre.  Ce 
serait  un  iidéicomuiis  laissé  à  la  volonté  absolue  du  grevé,  lequel  serait  nul. 
Y.  siipm,  chap.  11,  note  sous  le  §  17. 

obtenu  jugement  contic  un  nommé  Short,  pour  i;50,  prix  d'un  morceau  de 
tcrie  foi maiit  partie  d'un  verger,  dans  Montréal,  qu'il  lui  avait  vendu,  fit 
saisir  ce  terrain  par  le  shéril'.  Heaudry,  comme  acquéreur  des  droits  de  per- 
soiiiies  qui  réclamaient  une  part  dans  le  verger,  en  vertu  d'un  acte  de  dona- 
tion, lit  une  opposition  à  la  saibie.  11  demandait  hi  nullité  d'une  vente  l'aiîo 
à  Pierre  l.eclùre  lui-même  et  de  la  vente  ]iar  Leclùie  ù  Short.  Par  l'acte  de 
iloiiation  ci-dessus  mentionné,  daté  du  14  mai  1827,  Madame  Castoiiguay, 
une  veuve,  iloniia  à  son  iiis,  Frnn(;ois-Xavier  Castonguay,  pour  en  jouir  d« 
suite,  l'usufruit,  durant  sa  vie,  de  certains  terrains,  à  Montréal,  liomprenant 
le  vergir  eu  question,  et  après  son  décès,  elle  en  donna  la  propriété  en  subs- 
tilutiou,  aux  entants  légitimes  du  donataire.  Elle  iléclarait  de  plus,  qu'au 
cas  oii  le  donataire  décode-'ait  sans  enfants,  la  joui.ssanco  et  l'usufruit  seraient 
reveisible.s  îi  ses  frères  et  .sujurs  ou  à  aucun  d'eu.\,  pendant  leur  vie,  et  que, 
si,  au  décès  de  son  fils  tous  ses  frères  et  sœur.s  étaient  décédés,  (ce  qui  arri- 
va) la  propriété  retournerait  et  ap|>artii'iidiait  h  leurs  enfants  légitimes,  par  sou- 
ches. Pouvoir  fut  donné  au  donataire  de  vendre  le  verger  à  constitution  de 
ivnte:  "  Que  le  dit  donataire  jiourra  vindre,  à  constitution  de  rente  «eule- 
incnt,  le  tout  ou  partie  du  ti/rain  complanté  d'arbres  fruitiers,  si  par  experts 
et  gens  i\  ce  connaissnnlH  c'est  jugé  avantageux  pjur  .ses  eiifnnls,"  K.  X.  Cas- 
tonguay, mourut  en  1801  sans  enfants,  ayant  survécu  à  tous  ses  frères  et 
su-urs.  Doux  de  ses  frères,  Jeun- Maplist'i  et  IJenja.  in  ont  laissé  d(!S  en- 
fants. Sa  8a'\ir  Josephlc^  a  marié  Jjoclère  et  eut  scqit  enfanta  de  ce  mariage. 
Henjamin  mourut  avant  l'i  donation  de  1827,  laissant  trois  Iiis,  et  Heaudry 
l'intimé,  acheta  leurs  droits  un  tiers  dans  la  substitution.  Jl  acheta  aussi, 
en  18C2,  la  part,  un  vingt-unième,  d' un  des  enfarts  do  Lodèro  et  de  son  éjtousd 
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Si  le  grevé  avait  ce  pouvoir,  la  substitution  resterait  la 
plupart  du  temps  sans  effet. 

Le  substituant,  en  obligeant  le  grevé  de  rendre  les  biens, 
est  censé  lui  avoir  défendu  de  les  aliéner  au  préjudice  du 
Hubstitué.  (2) 

Lex  inducit,  dit  Pérégrinus,  tacitam  prohibitionem  aliena- 
tioîiis,  ex  tacita  et  conjecturata  mente  defuncti  :  nam  alias 
fr  iistratorium  esset  fideicommissum,  si  lona...  irrevocahiliter 
alienari  passent,  [a)  ^ 

TSO.  Ce  principe  se  vérifie  dans  le  fîdéicommis  même 
tjus  quod  supermt,  dont  j'ai  jiarlé  en  son  lieu,  (fc) 

Car,  la  liberté  d'aliéner  donnée  au  grevée  dans  ce  fidéi- 
i'ommis,  fut  toujours  renfermée,  tant  par  l'ancien  Droit  que 
par  le  nouveau,  dans  des  limites  plus  ou  moins  étendues. 


(«)  Ibid.  nrt.  40,  n.  46. 
(b)  Supra,  chai).  22. 

(2)  Voir  note  au  n.  99. 
Voir  note  nu  ii.  110. 

Josriilitc.  En  1844,  F.  X.  Tastonguny,  le  grevé,  désirant  exercer  le  pouvoir  do 
vendre,  fît  uii(!  requête  à  lu  Cour  du  Jînnc  de  liv  Heiiu',  énonçant  ce  désir,  et 
ilédarant  <[u'ii  l'égard  do  la  condition  exigeant  que  des  exi.crts  certifiassent 
que  la  vente  serait  avantageuse,  il  considérait  i[t.e  les  experti  devaient  être 
noniniés  par  lui  et  une  jier.'soiine  njuésentant  les  appelés,  et  il  demiuidait  or, 
lonséiiucnce,  à  la  Cour,  do  convoquer  un  conseil  de  fanui  e,  pour  nonioior  k 
cette  fin  un  tuteur  à  la  suli.stiiution.  Conrorniéuicnt  ii  une  ordoinianeo  reji- 
due  .sur  sa  rt(iuéte.  un  conseil  de  famille  s'asseniliia,  <l  nonuiia  Joseph  Ces- 
longuny  tuteur,  l.e  tuteur  ayant  refusé  de  nommer  un  expert,  F.  X.  Cas- 
tonguny  intenta  une  poursuite  contre  lui  en  septembre  181 1,  demnudant  que 
son  droit  de  vendre  fui  reconnu,  si  des  experts  (ioustalaient  que  c'était  avan- 
tiigeux  pour  les  appelés,  et  qu'il  fut  ordonné  nu  tuteur  de  nomauir  un 
expert.  Ln  Cour  ordoniui  aux  parties  do  nommer  des  experts  (pu  dovnieut 
faire  rniiport  ii  la  Cour,  et  ils  furent  en  consé(iuence,  uomniéH  et  firent  un 
rapport  à  la  (Jour  que  la  vente  .serait  avantageuse  i\  la  saooesssion.  Le  dr.it 
do  vendre  fut  (Mit^ore  contesté  par  le  tuteur,  uaiis,  aprîis  l'audition  do  1» 
MMVM',  la  Cour,  le  J.'}  octobre  1847,  «près  avoir  rèféi-é  au  lapl'ort  des  experts, 
et  consldesftnt  que  F.  X.  Cafltonguny  avait  alors  le  Iroit  d'exercer  le  pouvoir  ilo 
vendre  eti  obeervant  les  formalitén  it  quises  a  déeiaré  (lu'il  avait  le  droit  do 
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ji   3. — I/ALIENATrON   EST   SEULEMPINT    PERMISK 
EN  CERTAINS    CAS. 


TtlO.  11  y  il  soulemont,  dans  la  ihôso  géuéi-ale,  ot  indé- 
pendamment du  fidéicommis  ejtts  qiiod  supererit  auquel  je  ne 
reviendrai  plus,  quelques  cas  où  l'aliénation  des  biens  subs- 
titués est  licite  ot  valable.  Comme,  quand  ils  sont  vendus 
pour  l'acquittement  des  dettes  auxquelles  ils  sont  sujets;  ou 
quand  ils  aont  engagés  pour  cause  de  dot  ot  autres  droits 


vendre,  après  une  évaluation  préalablement  faite  de  l'immeuble  par  des  ex- 
perts nommés  par  les  parties,  sinon  par  la  Cour.  Ce  jugement  constatait  que 
la  condition  imposée  par  la  tlonatriee,  savoir  :  le  certiiicat  des  experts  que 
la  vente  était  avantageuse,  avait  été  accomplie,  et  que  le  donataire  avait  aloi  s 
droit  de  vendre.  Mais  Beaudry  prétendit  que  la  Cour  avait  imposé  comme 
conditions,  non  seulement  une  nouvelle  évaluation  par  des  experts,  mais 
toutes  les  l'ormalités  requises  iiour  une  vente  judiciaire,  sans  l'accomplisse- 
ment desquelles,  la  vente,  disait-il,  serait  nulle,  l^e  tuteur  ayant  appelé  de 
ce  jugement,  il  fut  confirmé  en  1857.  Le  tuteur  refusa  encore  de  nommer 
un  exp(U't,  et  la  Cour  en  nomma  un  pour  lui.  Ces  exjierts  tirent  rap|K)rt 
(lue  la  valeur  du  verger  était  de  £5,000.  et  leur  rapport  fut  (îonlirmô  par  lu 
Cour  le  20  juin  1857.  On  pensa  ensuite  qu'il  serait  mieux  de  vendre  le  ver- 
ger par  lots,  et  le  21  juillet  1857,  il  lit  unii requête  h  la  Cour  demandant  de 
nommer  un  expeet  pour  le  tuteur  i)Our  évaluer  ainsi  ce  terrain.  Le  tuteui 
(!ompanit,  et  s'en  étant  rapporté  à  justice,  les  mémos  expits  furent  encore 
nommés.  Ils  évaluèrent  le  verger,  tel  que  divisé  en  20  lots,  à  une  valeur 
totale  de  X'5, 000 'omnie  auparavant.  Leur  rapport  fut  produit  le  .^0  juil- 
let 1857,  mais  ammne  demande  ne  fut  faite  pour  le  conlirmer  ou  le  rejeter,  et 
aucun  ])rocédé  ultérieur  ne  fut  fait  dans  la  (iaïue  avant  la  vente.  I^e  "22 
avril  1857,  pendant  ces  i)rocéd6s.  F.  X.  Caslonguay  V(!udit  .son  droit  d'usu- 
fruit t\  Ijccière  et  à  un  nommé  Uarceaudont  Ledère  acheta  ensuite  les  droits. 
Plus  tard,  ])ar  un  acte  du  15  mai  1857,  (îoustatant:  (jue  la  subrogation  avail; 
été  oiuise  dans  l'acte  de  vente  du  22  (••ni,  Castonguiiy  déclara  que  Ijiiulère  t^l 
(rarceau  sendenl  subrogés  diuiu  tous  ses  droits  lui  résultant  du  dit  acte  de 
donation,  et  des  jugements  du  13  ortobro  1847  et  en  appel,  et  q"'i;.,  j:  >"r- 
raient  les  exercer  en  son  nom,  coiiseutiuit  à  faire  toJis  i"^  ,,  neccHsiiiitis  |iour 
leur  donner  la  possession  entière  de  dious  par  lui  à  eux  céilés  pur  lo  dit 
acte  de  vente.  Ce  fut  après  ■  .oir  ainsi  accjuis  les  flroits  de  Castonguay 
que  l'acquisition  do  partie  du  verger  (iut  lieu  par  licclère.  Le  verger 
l\lt  vendu  à  l'encan,  au  pain  k  de  justice,  k  1  fioptcn\br"  13r>7.  Ton»  les  IoIh 
nufnt  vpn<IUB  et  réaliNiirenl  pluu  que  l'ôviiluidion  X6,442.  Loclèro  fut  If 
plus  haut  encliériwseur  pour  six  lots  qui,  après  avoir  été  olferts  eu  vente  sépu- 
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nuptiaux  ;  on  quand  ils  sont  aliénas  du  consentement  de» 
appelés  ;  ou  quand  le  grevé  en  dispose  pour  le  temps  de  s» 
propriété  et  jouissance. 

J'exposerai  ces  divers  cas,  dans  autant  de  chapitres  sépa- 
i*é9,  attendu  les  détails  dont  ils  sont  susceptibles,  (a) 

Je  parlerai  ensuite  de  deux  genres  particulière  d'aliéna- 
tion, qui  sont  le  décret,  et  la  prescription. 


(a)  J'ai  fait  mention  ailleurs  de  l'aliénation  des  ineuhles  subditués,  qui 
Bon-seulemeut  peuvent,  mais  doivent  être  vendus.    V.  supra,  ch.  42,  §11.. 

Je  remarque  ici  de  plus,  que  les  oj^rcs  subatitués  peuvent  aussi  être  ven- 
dus, attendu  qu'il  n'y  a  que  la  finance  de  l'office,  qui  soit  censée  substituée, 
V.  supra,  chap.  9.  V.  aussi  l'Ordonnance  des  Substitutions,  Lit.  1,  art.  3,  et 
mes  notes  sur  cet  urticle. 

J'ai  dit  aussi,  qu'il  peut  y  avoir  dis  circonstances  où  la  Justice  autorise- 
rait le  grevé  à  vendre,  et  où  même  il  serait  responsable  de  n'avoir  pas  de- 
mandé cette  autorisation.  Supra,  ihid.  chap.  42,  §  5. 

rèment  lui  furent  adjugés  en  bloc  pour  £1,000.  Ces  lots  avaient  été  évalués 
à  £1,300,  et  Leclère  convint  ensuite  de  payer  cette  somme.  Tous  ces  lots 
furent  vendus  h  constitution  de  rente,  calculée  à  6  p.  c.  sur  le  prix  de  vente. 
Jje  14  septembre  1857,  F.  X.  Castonguay  passa  à  Leclère  un  acte  de  vente 
de  ces  lots.  Le  2  novembre  1857,  Leclère  vendit  un  de  ces  lots  à  Short, 
pour  £50  outre  la  rente,  constituée,  lîenudry  attaqua  cette  vente,  alléguant 
(|Uo  les  formalités  re(iuises  pour  une  vente  judiciaire  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, et  que  la  vente  était  nulle  quant  aux  appelés.  11  prétendit  que  le  pou- 
voir de  vendre  était  confié  (tans  l'intérêt  des  appelés  et  que  ce  pouvoir  ne 
)>ouvait  être  délégué.  Le  Conseil  Privé  a  jugé  que  ce  jmuvoir  de  vendre 
avait  été  donné  par  la  donatrice  au  donataire,  tant  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  ses  successeurs  et  (ju'il  pouvait  être  délégué  ;  que  l'exécution  de  ce 
pouvoir  appartenait  h  F.  X.  Ca.stonguiiy  qui,  de  fait,  l'avait  exercé  en  se  joi- 
gnant à  la  vente  et  sigiumt  les  acîtes,  quoique  J^eclère  ait  conduit  les  procédures 
lie  la  vente.  1 1  a  jugé  que  l'usufruit  du  grevé,  B\  \ .  Castonguay,  pouvait  être 
vendu,  comme  il  l'avait  été,  sans  que  cela  affectât  le  pouvoir  de  vendre.  La 
légalité  de  la  vente  est  ensuite  attaquée  parce  que  Ich  ibrmalitéH  rciiuiscs  par 
la  loi  n'avaient  pas  été  observées.  Les  objections  à  cet  égard  étaient  que  le 
second  rapport  n'avait  pai;  été  homologué  et  que  1(  s  piwîédés  subséquents 
{K)ur  la  vente,  furent  faits  sans  autre  wnction  do  la  Cour,  Le  Conseil  Privé 
a  décidé  que  oes  objections  étaient  mal  fondées,  vu  (jue  l'autorité  de  la  (^our 
n'était  pas  nocessaivo  pour  l'exécution  légale  du  i)ouvoir  do  vendre  accordé 
fKï  le  dit  aeto  de  doniitioii ,  et  que  la  clause,  dans  h  j  Jgeraeut,  en  ohcrvant 
Itit  fwrmalités  requises,  étaient  seulement  lîiroctoires  et  ne  peuvent  sous  pnin« 
de  liullité,  rendre  nécpjaaircs  lea  fonnalitos  reqnLs«8  ^wur  les  ventes  judicini. 
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CHAP.  XLVIII.   ALIÉNATION  DES  BIENS 


Mais  auparavant,  je  dois  dire  comment  les  aliénations 
étaient  révoquées  par  le  Droit  Eomain,  et  comment  elles  le 
sont  dans  nos  mœurs.  (1) 


i-es.  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  participation  du  tuteur  à  la  veute  faite  en 
▼ertu  de  ce  pouvoir,  n'était  pas  essentielle  à  sa  validité,  et  qu'une  vente  de 
biens  substitués  autorisée  par  l'auteur  de  la  substitution,  pouvait  être  faite 
«ans  l'intervention  du  tuteur  à  la  substitution.  Le  Conseil  Privé  a  aussi 
exprimé  l'opinion  que,  d'après  les  ternies  de  l'acte  de  donation,  tous  les 
petits-enfants  du  donataire,  y  compris  les  enfants  de  Benjamin,  quit^it 
décédé  lors  de  la  donation,  avaient  le  droit  de  partager  dans  les  biens  par 
souches,  et  conséquemment  eu  trois  parts.  La  Cour  du  Banc  de  la  Keine 
dans  la  province  de  Québec,  à  la  majorité  des  juges,  avait  confirmé  le  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  qui  annulait  la  vente  à  Leclère. 

(1)  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  eu  outre  avoir  lieu  valide- 
ntent  pendant  la  substitution. 

1.  Par  puite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi<iue  ou 
d'après  q^jelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substituant  ou  pour  hypo- 
thèques antéricuies  à  sa  possession.  L'obligation  du  grevé  d'acquitter  la 
dette  ou  la  charge,  n'empoche  pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  rencon- 
tre de  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure  passible  de  tous  dommages 
envoi-s  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tousles  appelés,  loraqu'ils  ont  l'exercice  de  leur» 
droits.  Si  quel<iues-un8  d'eux  seulement  ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pour 
ce  qui  les  concerne  sans  préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  liéritier  ou  i«i(ataire  du  grevé,  est  ttuu  d« 
l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  au.^  choses  mobilières  vendues  conforijiénicnt  à  la  section  pre- 
mière du  présent  chapitre.  (Art.  953  C  C.) 

Dans  In  cause  ue  Beiuxit  et  vir,  et  Benoit,  C.  B.  R.  Montréal,  17  septem- 
bre, 1887,  Dorion,  J.  en  C,  Monk,  J.,  T^ssier,  J.,  Cross,  J.  ut  Bul)y,  .).,  31 
.1 .,  p.  224,  la  saisie  des  bieiif  nipubles  de  l'apptîlante  avait  été  faite,  en  exd» 
cution  d'un  jugement  la  condamnant  h  payer  des  irais  qui  avaient  été  faits 
fiour  emp»^her  l'appelante  de  .u-Urc  en  péril  une  }>artif  dt«  bien»  i\  elle  lé- 
gués par  le  lestament  de  son  pèir,  a^ec  conditions  que  ces  biens  meubles  «•- 
«Kent  insaisissables.  L'appelante  lit  un  <  opposition  à  la  suis'.e,  alléguant 
^e  CCS  bicus-Dienblcs  lui  pix)veualuut  des  rentes,  revenus  et  loyers  d^a  biniiN 
«jui  lui  avaient  tao  légués,  conmic  susdit,  pur  sou  père,  avec  la  condition  que 
ees  biens  8erai(>ut  pour  la  pension  alimetitaire  de  l'opposante  et  de  bfb  en- 
&.at8,  et  qu'ils  sitmient  insaisissables,  imr  les  ciéanoiers  de  ro])pusnnte,  «tour 
«luelqwe cause,  et  raison  qun  ce  fût.  La  tour  Supérieure,  l'ajiineau,  J.,  a 
renvoyé  l'opposition  et  décidé  que  l'opiMsaute  ue  pouvait  souBtrair»  «M, 
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RÉVOCATION    DES   ALIÉNATIONS. 


701.  Lorsque  le  grevé  aliène  les  biens  substitué  ■»,  sans 
en  avoir  le  droit,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  1© 
peut,  le«  aliénations  sont-elles  révoquées  en  faveur  des  appe- 
lés, de  manière  que  les  tiers-acquéreurs  soient  tenus  de  se 
désister  des  biens  ? 


biens- meubles  à  cette  saisie,  vil  que  les  frais  réclamés  araient  été  faits  pour 
la  conservation  des  biens  déclnrés  insaisissables.  La  Cour  d'Appel  a  confir- 
mé ce  jugement,  |X)ur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve  que  les  meuble-s 
saisis  provenaient  des  capitaux  légués  à  titre  d'insaisissabilité.  Le  juge  en 
ehef  Dorion,  parlant  nu  nom  de  ses  collègues,  a  dit  «lu'il  doutait  beaucoup 
si  on  pouvait  admettre  la  clause  d'insaisissabilité,  pour  les  meubles  achetés 
à  mêiuH  le  revenu  des  biens  substitués,  et  si  cette  transformation  de  la  cliose 
léguée  eu  une  autre  conservait  à  cette  dernière  le  caractère  d'insaisissabilité 
qui  s'attache  h  la  première,  et  iussi  si  ou  pouvait  considérer  comme  dette 
alimentaire  les  frais  «jui  avaient  été  faits  et  qui  étaient  réclamés  de  l'oppo- 
sante .  Le  jugement  a  été  confirmé  seulement  jinrceque  l'opposante  n'avait 
]ia8  prouvé  les  allégués  de  son  opposition. 

Un  bien  gubstitiié  peut  se  vendre  quelquefois  jiour  des  causes  utiles,  et 
générfllernunt  pour  des  (Viuses  nécessaires,  lorsque  celui  qui  a  créé  la  substi- 
tution n'a  pas  déclaré  quels  seraient  les  cas  où  les  iinmanbles  pourraient 
s'aliéner.  Mais,  quand  le  donateur  a  exprime  .vu  .olouté,  il  faut,  la  suivre, 
et  il  n'y  a  am  une  diflérencc  entre  les  legs  et  les  donations  à  cet  égard.  La 
loi  iwTTnet  au  gnivé  de  vendre  les  Mens  substitués,  en  certains  cas,  comme 
lie»  immeni)le8  qui  do|>éri8.seiit,  des  miùsous  caduques,  et  à  la  réparation  et 
Wioonstruction  desquelle»  les  biens  sulwtitués  ne  peuvent  founiir.  Le  grevé, 
«oumie  propriétaire,  a  droit  <ie  jouir  d'un  i>ien  prmluctif  (Ifrmarques  d« 
HoUttud  J.,  dans  lu  cftuw^  de  Caatvngtiay  rs.  dmtf/nguay.  14  D.  T.  H.  C\, 
p.  316  et  317. 

Par  son  testament  'laté  du  10  novembrti  18;i2,  Peter  Mcintosh  légua  un 
imm»ui)le  Ji  ses  doux  filles,  Isabella  et  France»,  à  iliarge  de  substitution  eu 
faveur  de  leurs  enfantN.  Peter  McT-.itosh  décéda  eu  1S33.  Ce  testament 
fut  enregistré,  le  3  Rp|itembre  1844.  L»*  4  mars,  18'.'^,  ppt.^r  Macintosh 
avait  oontra>'té  mariage  nvro  Patty  Uont,  <'t,  par  le  contrat  de  mariage,  il 
lui  wiu4)rdH  une  rente  d«<  #100  [wir  année,  et,  pour  en  garantir  le  payement,  il 
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Qaelle  fut  à  cet  égard  la  Jurispradence  des  Bo  mains  ? 
Et  quelle  est  ia  nôtre?  . 

§    1. — BROIT  ROMAIN. 

792*  Il  y  a,  dans  le  Digeste,  des  Lois  qui  décident  en 
général,  que  les  aliénations  faites  par  le  grevé  sont  nulles 


•aiesa 


ÎW«tf, 


:  III 


hypothéqua  tous  ses  immeubles .     Ce  contrat  de  mariage  fût  aussi  enregistra 
le  3  septembre,  1844.  Par  jugement  rendu  à  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal, 
le  28  février  1857,  en  faveur  de  Patty  Bent,  il  fût  décidé  qu'un  immeuble 
situé  à  Montréal  était  hypothéqué  [wur  le  payement  de  cette  rente,  dont  le» 
arrérages  s'élevaient  alors  à  $1,000.    Après  ce  jugement,  Isabella  et  France» 
Macintosh  délaissèrent  l'immeuble  qui  fut  vendu  par  le  shérif,  le  9  noyem  - 
bre  1857,  et  acheté  par  les  dites  Isabella  et  Frauces  Mclutash,  grevées  do 
substitution,  comme  susdit,     fie  14  mara  186.'),  les  dites  Isabella  et  B'rancea 
Macintosh  firent  vendre  cet  immeuble  i\  l'encan,  et  Thomas  Bell  s'en  porta 
adjudicataire,  pour  le  prix  de  £1325.  Bi'lî  refusa  ensuite  d'accepter  le  titre . 
Isabella  et  Frauces  Mcintosh  le  poursuivirent,  pour  lui  faire  prendre  titre . 
Il  plaida  que  cet  imuieuble  était  grevé  de  substitution,  et  que  la  vente  du 
shérif  avait  éto   faite  dans  une  poursuite  à  l'amiable  dans  le  but  de  faire 
disparaître  la  substitution,  et  que  cetto  vente  simulée  n'avait  pas  eu  l'effet 
(le  décharger  l'immeuble  de  cette  substitution  qui  était  encore  en  la  posses- 
sion  des  grevés  comme  propriétaires,     La  Cour  Supérieure   à   Montréal, 
Mouk,  J.,  a,  1(!  31   iiiars',  ISCfî,  jugé  que  ie  défendeur  avait  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé,  jiar  une  notion  (mi  revendication  ou  autrement,  par 
les  appelés    ^  la  substitution  créée  par  le  testament  de  Peter  Mcintosh  ; 
uiuia,  vu  que  h,  défendeur  n'nvait  pas  deniiuidé  punition,  et  que  les  deman- 
deresses no  lui  avaient  pus  non  jdus  oîfert  caution,  la  Cour  a  déclaré  qu'elle 
ne  pouvait,  sur  la  contcf-tation  telle  que  liée,  ordonner  cautionnement  ;  et 
elle  a  renvoyée  l'action  des  demandc^resscs.     La  Cour  d'Appi-l  a  décidé  que 
ni  l'héritage  sujet  .'i  la  substitution  est  décrété  pour  les  dettes  de  l'auteir 
(le  la  substitution,  sur  poursuite  en   déclaration  d'hypothèque,  et  délaisse- 
ment jiar  le  grevé,  et  est  acheté  pariegruvf!  ([ui  s'en  porte  adjudiciaire,  il 
l)aB8e,  en  ce  cas,  entre  les  mains  du  grevé  libre  et  sans  au(!uue  sujétion  à  la 
substitution.     (MacInloKh  cl  al.  et  Jkll,  (J.  B.  If.    Montréal,  9  juin  1868, 
Duvul,  J.  on  C,  Ccron,  J.,  Drummond,  J..  et  Badgley,  .1.,  12.1.,  p.  121.) 
■  La  prohibition  d'engager  ou  d'hypothéquer  des  biens  tubstitués,  légués 
oommo  aliments,  n'oinpôclie  pas  le  grevé  de  les  engager  ou  hypothéquer  dan» 
le  but  de  s'asHUi-er  les  services  d'un  avocat  pour  défendre  à  une  poursuite 
dirigée  contre  la  sulmtitution,  et  la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par  le 
grevé,  pour  cet  objet,  n'est  j^as  affecUie  par  l'insuccès  des  mesures  adoj)t6e» 
]K)ur  empGoher  la  vente  des  biens  substitués  et  légués  au  grevé,  à  titre  d'ali- 
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par  rapport  au  substitué,  et  que  ce  substitué  est  fondé   à 
évincer  les  acquéreurs. 

Si  res  legata  fuerit,  et  délibérante  legatario,  eam  rem  hères  alii  tradi- 
de  rit. ...  si  quidem  voluerit  legatarius  habere  legatum,  tbaditio  nulla 
18T.    L.  15,  ff.  de  reb.  dub. 

Si  servum  sub  conditinne  legatum  Itères  alisnaverit,  deinde  conditio 
tatiUrit,  POTESï  nihilominus  a  leqatauio  vindicari.  L.  69,  ff.  de 
légat.  lo§l. 

Adjudicari  potest  cum  sua  scilicet  causa,  ut  existentt  coiidilione, 
tximatur  ab  eo  cui  adjudicata  est.  L.  12,  fT.  fam.  ercisc.  §  2. 

703»  Mais  je  regarde  comme  certain,  quoique  les  Au- 
teurs no  s'expliquent  pas  nettement  sur  cet  article,  que  cela 
n'était  vrai,  dans  l'ancioa  Droit,  qu'autant  que  l'acheteur 
avait  contracté,  ou  était  présumé  avoir  contracté  avec  con' 
naissance  du  fidéicommis  ;  et  qu'au  contraire,  s'il  avait  traité 
sartë  savoir  que  la  chose  fût  substituée,  il  était  maintenu  dans 
son  acquisition,  sauf  l'action  personnelle  du  substitué  contre 
le  grevé  vendeur. 


meuts.  Cette  créance  de  l'avocat  est  considérée  comme  créance  alimentaire, 
et  ne  peut  être  contestée  par  le  grevé.  11  en  est  de  même  d'une  hypothèque 
«ousentie  pitf  le  grevé  à  des  personnes  qui  ae  sont  portées  cautions  judici- 
aires, à  sa  demande,  pour  poursuivre  l'appel  d'uu  jugement  dont  l'exécution 
«levait  entniiner  la  vente  des  biens  substitués,  et,  par  conséquent,  ia  perte 
lie  l'usufruit  et  des  aliments.  La  validité  de  cette  hyiwthèque  n'est  paa 
affectée  par  i'insucoès  de  l'appel.  Les  admissions  du  propriétaire  de  biens 
déclarés  alimentaires,  si  elles  ne  sont  pas  entachées  do  collusion,  font  preuve 
•outre  lui  du  caractère  alimentaire  de  la  créance,  au  paiement  de  laqueHe  on 
oppose  la  prohibition  d'hypothéquer  ou  aliéner  contenue  dans  un  testament. 
Le  demandeur  porteur  d'une  exécution  contre  un  curateur  à  une  substitu- 
tion, présentant  un  bref  d'exécution  au  shérif,  pendant  que  les  biens  de  la 
substitution  sont  sous  saisie  contre  le  grevé  de  .substitution,  peut  faire  noter 
•e  bref  par  le  shérif,  comme  opimsition  afin  de  conserver,  et  si  la  vente  est 
iuspendue  il  pourra  obtenir  un  Venditioni  Exjmnas,  Art.  5f)7,  558,  628  et 
•42  C.  P.  C.  [Wilson  va.  Cyrille  Leblanc,  ès-qualité,  et  Doutre  et  al,  collo- 
ques, et  le  dit  C.  Leblanc,  ès-iiualité,  (îontestnnt  ;  IVilson  vs.  Cyr.  Leblanc, 
M-qualité,  et  Larose  et  al,  colloques,  et  le  dit  C'//r.  Leblanc,  ès-qualité  con- 
testant ;  H^ilaon  vs,  Cyr.  Leblanc,  ès-ciualité,  et  Doutre  et  al,  opposants  et 
•aisissants,  et  Charles  Leblanc,  ôs-qualité,  et  Cyr.  Leblanc,  oj)podaut,  C.  8. 
R.  Montréal,  28  juin  1872,  Uerthelot,  .!.,  Mackay,  J.  et  ïorrance,  J.,  1«  J, 
p.  197,  207  et  209.) 
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794*  On  trouve  en  effet,  dans  le  Digeste,  plusieurs  Lois 
qui  paraissent  le  supposer  manifestement. 

795*  Il  y  en  a  une  première,  qui  dit  que,  si  l'héritier 
grevé  a  transigé  avec  un  débiteur  héréditaire  qui  ignorait  le 
fidéicommis,  ce  débiteur  pourra,  à  cause  de  son  ignorance, 
opposer  la  transaction  au  fidéicommissaire. 

Exceptio  transacti  negotii,  debitori,  propter  suam  ignorant iam,  accom- 
modanda  est.  Idem  rcspondendum  est  in  eo  qui  fidkicommissam  iiECEriT 
HEUEDITRTEM,  si  heres  CUM  IGNORANTE  DEUiTOiîB  transegit.  L.  17,  ff.  de 
transact.  (a) 

796-  Il  y  en  a  une  seconde,  qui  porto  que,  si  un  créan- 
cier a  reçu  en  gage  du  testateur  un  fonds  que  ce  testateur  a 
substitué,  et  a  vendu  ce  fonds  pour  se  procurer  son  paie- 
ment, l'acheteur  ne  pourra  être  recherché,  quand  mime  il 
aurait  connu  le  fidéicommis. 

Si  créditer,  ah  eo  qui  testament ttmfecit  dmmim  acccplam  jure  pignori», 
vendidit,  contua.  VMvronvM,  fideicommissi  causa,  tametsi  voluntatkm 
KEFUNCTI  NON  lONOKAViT,  uiliil  deccruetur.    L.  78,  tt'.  de  légat.  2o  §  4.  (h) 

Ces  mots,  tametsi  voluntateni  defuncti  non  ignoravit,  font 
voir  qu'en  général  on  examinait  ni  l'acheteur  avait  connu  le 
fidéicommis.  DanK  l'espèce  de  la  Loi,  si  l'acheteur  n'est  pas 
évincé,  c'est  parce  que  le  créancier  avait  droit  de  vendre  le 
gage  à  défaut  de  paiement,  malgré  le  fidéicommis  fait  par 
son  débiteur. 

797»  Il  y  a  une  troisième  Loi,  qui  demande,  au  sujet 
d'une  vente  faite  par  le  fils,  de  certains  fonds  substitués, 
pour  payer  des  créanciers  héréditaires,  si  les  acheteurs,  qui 
ont  ignoré  le  fidéicommis,  ont  bien  acheté?  Ht  elle  décide 
qu'oui. 

Qumsiit,  ciiin  filins  I'II/EHIA.  ...    ut  dimittcrct  licrcdit/trios  rrcditori- s 


(a)  Cujns,  sur  cette  Loi  (iii  lib.  1,  qurnst.  Papiu.  lom.  4,  piig.  18,  et  ausai 
in  tit.  de  traiisoct.  toin.  2,  pug.  251),  uo  dit  rien  qui  contrarie  mon  oidnion. 

(b)  Cnjus,  sur  cette  Loi  (in  lib.  9,  respons.  Papiu.  tom.  4,  pag.  1073),  ne 
dit  rien  encore  de  contraire  à  mon  idée. 
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DiSTRAXissET,  an  emptores,  qui  fideicommissum  tgnouaverint,  beue 
emerint.    Ilespomli  recte  corUractum.  L.  38,  fF.  de  légat.  3o, 

79H»  Il  y  en  a  une  quatrième,  qui  décide,  dans  une  es- 
pèce où  le  grevé  et  l'acheteur  ignoraient  tous  deux  le  fidéi- 
commis,  que  l'acquéreur  connervera  la  chose  substituée  à  lui 
vendue;  et  que  le  fidéicommissaire  no  pourra  que  répéter  lo 
prix  contre  le  grevé. 

Maritus  uxorem  ex  asse  instituit,  cu.rus  post  moutem  codicilikjs  suos 
APERiiii  PR-BCEPIT.  Prœdium  hereditarium  uxor. . , ,  vendidit.  Emptor 
quierit  an  refractari  hœc  vc  nditio  possit  post  mortem  mulieris,  ab  his  quibus 
r  incihLiH  per  Jideicommissum  hereditas data  deprehenditur. . . .  Kuapondi, 

l'KOPTER  JUSTAM    IGNOUANTIAM    TAM    UXORIS    QUAM    EMPTOIUS,    lieredem 

mulieris,  ur  fundus  apud  emptorem  reu as eat,  fid^Àcommismr io  prctium. 
tùirc  dcbere.  L.  89,  ïï.  de  légat.  2o  §  7.  (a) 

TOt>»  On  voit,  de  plus,  lo  .Turisconsulte  Paul,  dans  se« 
Sentences,  s'exprimer  en  ces  termes  :  Si  rem fideicommissam 
hères  vendiderit,  eam  que  sciens  comparavkrit,  nihilominus 
in  possessionem  ejus  fideicommissariiis  mitti,  jure  desiderat.  {f>) 

Sur  quoi  Cujas  dit  lui-même:  si  rem  fideicommissam  hères 
soiENTi  VENDIDERIT,  fideicommissario  dabitur  in  rem  missio. 
Sed  Justinianiis  in  rem  missionem  sustulit  ;  igitur  superest 
fideicommissario,  duntaxat  vindicatio.  (c) 

SOO.  Aussi  .fustinicn  donna-lil  exprès  une  Constitution, 
pour  rél'ormor  cette  ancienne  disposition  du  Droit,  et  pour 
décider  que  désormais  les  aliénations  de  biens  substitués  se- 


(a)  J'avoue  <nie  Cnjaa,  sur  cette  Loi,  senhleriiit  indiquer  qu'il  fallait,  pour 
que  lu  bonne  foi  Ut  valoir  l'aliénation,  qu'il  y  eilt  bouue  foi  des  deux  côtés, 
comme  dans  rc.sp'>ce  posée  par  la  Loi.  Car  ï\  dit,  quia  bonâjîde  ui-tro 
<  iTKOQXJK/acto  est  vcndilio.  In  lib.  6,  respons.  Cer.  Scoîvolas,  ad  dict.  leg. 
89,  tora.  1,  pftg.  187(>. 

Mais  dans  les  autres  Lois  que  j'ai  transcrites,  il  n'y  a  rien  de  semblable. 
D'ailleurs,  pourquoi  la  bonne  foi  des  deux  contractants  aurait-elle  nui  aux 
substitués,  plus  (jue  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  seul  ?  lïnlin  la  Constitution 
de  Justinicn,  que  je  rapyiorte  ensuite,  parait  annou cer  clairement  qu'autre- 
Ibis  les  aaïuéreAirs  de  bonne  foi  n'étaient  pas  évincés. 

(b)  Liv.  4,  tit.  1. 

Les  Sentences  de  Paul  sont  rapporté<;s  dans  Cujaa,  tom.  1,  pag.  414. 

(c)  Ibid.  tom.  1,  pag.  471. 
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raifint  rétractées,  quand  même  il  y  aurait  eu  bonne  foi  de  la 
part  des  acquéreure,  c'est-à-dire,  quand  mémo  ces  acquéreui's 
auraient  ignoi'é  le  fidéicommis  ;  sauf  leur  recoui-s  contre  le 
grevé,  de  qui  ils  auraient  acheté. 

Nemo ea. ...  quœ  restitui  aliis  disposita  sunt. . . .  secttndum  vb- 

TKREM  DISP08ITI0NEM  JpuUt  IN  POSTERUM  alienanda.  , . .  BON«  FIDKI  EMP- 

TORiBUt^. . , .  intégra  jura. . . .  contra  venditores  lutbentibtis.  L.  3,  Cod. 
communia  de  le^at.  et  fideic.  §  2  et  4. 

SOI*  Puisque  Justinien  dit,  nemo  secundum  veterem  dispo- 
êitionem  putet  in  posterum  alienanda,  il  est  clair  qu'avant 
cette  Constitution,  les  aliénations  n'étaient  pas  réti'actées 
contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi. 

S03»  Ce  ne  fut  donc,  que  par  le  Droit  nouveau,  que 
les  acquéreurs  même  de  bonne  foi,  furent  soumis  à  l'évic- 
tion. 

Auparavant,  ils  n'y  étaient  pas  sujets  ;  et  les  substitués, 
dans  ce  cas,  n'avaient  action  que  contre  le  grevé,  pour  la 
restitution  du  prix,  et  les  dommages  et  intérêts. 

Si  hères  antequam  fideicommisiiam  hereditatem  restitueret,  alienaverU 
qitid  f,x  IicredUale,  aut  servum  hereditariiim  manumisorit,  aut  ruperit  quid, 
ni  usserit  ...  exfideicommicav^a*,  erUhocquoddeperieritj)eraeq':^vdum. 
L.  70,  tf.  adS.  C.  Treb.  §1. 

H03*  Pourquoi  Justinien  se  porta-til  ainsi  à  dépouiller 
coux  mêmes  qui  achètejaient  sans  être  instruits  du  fidéi- 
commis ? 

Ce  fut  sans  doute  par  le  princii)e,  que  celui  qui  contracte 
doit  s'informer  de  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  con- 
tracte. C'était  aux  acquéreurs  à  exiger  des  vendeurs  la  re- 
présentation des  titres  en  vertu  desquels  ils  possédaient, 
titres  qui  leur  auiaiont  appris  l'oxistonco  do  la  substitution. 

Qui  cum  allô  contrahit,  vel  »at,   vtl  débet  emu  non  ignarn»  conditioni» 
f.jui.  L.  19,  ff.  de  reg.  jur. 

m04>  Kieai'd  cherche  en  vain  une  autre  raison  à  cet  éta- 


JCxftdeicommiaai  cauM,  o'est-à-dire  oontn  le  greré. 
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bliseement.  Il  dit  que  les  testaments  étant  sujets  à  la  for- 
malité de  l'ouverture,  qui  se  faisait  en  présence  du  Juge,  ils 
étaient  par  là  réputés  publics  et  notoires,  (a) 

Mais  ce  motif  eût  milité  dans  l'ancien  Droit,  comme  dans 
le  nouveau.  D'ailleurs,  la  formalité  de  l'ouverture  était 
très-insuffisante  pour  avertir  les  tiens  ;  et  tel  n'était  point 
8on  objet.  De  plus,  cette  formalité  n'avait  point  lieu  pour 
les  donations,  qui  étaient  néanmoins  susceptibles  de  fidéi- 
commis  :  et  la  Constitution  de  Justin!  en  regarde  tous  les 
fidéicommis  indistinctement. 

SOS*  Eemarquez  au  surplus,  qu'en  introduisant  l'éviction 
contre  tout  acquéreur,  Justinien  ne  prescrivit  aucune  forme 
tendante  à  rendre  les  fidéicommis  notoires. 

S06*  Sa  Cotstitution  prononce  purement  et  simplement, 
en  faveur  des  substitués,  la  nullité  ou  révocation  des  aliéuu- 
tions  directes  ou  indirectes,  c'est-à-dire,  des  ventes  ou 
hypothèques  ;  et  cela  par  la  seule  force  du  fidéicommie. 

Il  faut  rapporter  ici,  on  entier,  la  teneur  de  cette  Consti- 
tution. 

Sed  quia  nostra  Majestas,  pet  multos  casus  Ugatariis  et  fideiccmimisaa' 
»•//»  jjrospcxîï,  aotionesiue  tam  persoimles  quam  in  rem  et  hypothecariam 
dedimus,  et  in  rem  missionis  tenebrosissimus  error  abolitus  est  :  et  ad  haiic 
Icgem  pervenimus.  Ncmo  ilaque  Itères,  ea  quro  por  legatum  vel  pure  vel  sub 
«erta  die  relicta  sunt,  vel  quœ  restitui  aliis  disposita  sunt,  vel  subatitutùmi 

S-tipposita,     SKCUNDUM     VKTEUEM      niSPOSITIONBM      l'UTKT      IN      P08T1UUM 

AiAKV  Ami  A,  vel  pigiioris  vel  hypotJiecœ  titulo  adsigimnda,  vel  maiicipia 

vianumittenda  :  sed  sciât  hoc  quod  alieuum  est  non  ei  licere,  utpote  sui 

pntrimonii  cxiens,  alienojuri  applicare  ;  quia  satis  absurdum  est  et  irra- 

tionabile  rem  quam  in  suis  bonis  pure  non  possidet,  eam  ad  altos  passe 

trarisferre,  vel  hyiwtheciB  pignorisve  nomine  obligare,  vel  manumittere,  et 

mlienam  spem  decipere,    Sin  auteni  sub  conditione  vel  sub  incerta  die  fuerit 

relictum  legntum  vel  fideicommissuni,  universitatis  vel  spéciale,  vel  substif 

tutioue,  vel  restitutione,  mclius  quidem  faciet,  si  et  in  hia  casibus  caveal  ab 

0tnni  venditione,  vel  hypot/icca,  ne  se  gravioribus  oneribus  eviotionis  no- 

liiNB  supponat.    Si  autum  uvaritiic  cupidine,  propter  spem  coaditionia  mi' 

nime  implendœ,  ad  venditionem  vel  hypoilucam  prosiluerit,   soiat  quod, 


i"> 


■.  ;; 


(a)  Chap.  18,  n.  116. 
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CONDITIONB  IMPLETA,  AB  INiriO  CAUSA  IN  lEniTUM  DEVOCETUR,  KT  Slf? 
INTELLIGBNDA  EST  QUASI  NEO  SCRIPTA   NEC  PENXTUS  FUEBIT  CBLBBRATA  : 

ut  nec  usucapio,  nec  longi  iemporis  prœscr';^tio,  contra  legatarium  vel  fidei- 
Gommissarium  procédât  :  quod  simili  ter  obtinere  censemus  in  hujusmodi 
legatis,  sive  pure,  sive  sub  die  certo,  sive  sub  conditione,  sive  Pub  incerta 
die  relicta  sint  ;  sed  in  his  omnibus  casibus  légat ario  quidem  vel  fidbi- 

COHMISSARIO  OMNIS  LICENTIA  PATEAT  REM  VINDIOAREET  SIBI  ADSIONARR, 

nullo  obstaculo  ci  a  detentatoribus  opponendo.  Emptoi  autem  semis  rci 
gravamen,  adversua  venditorem  actionem  habeat  tantum  ad  restitutioneni- 
jrretii,  iieque  duplœ  stipulcUùme,  neque  nulvoratione  locum  habente,  cum 
sifiiciat  ei  saltem pro pretio quod scicns  dédit pro  aliéna,  re,  sibi  satisfieri  : 
creditori  nihilominus  pignoratitia  contraria  aclione  abversus  debitorem  com- 
pétente ;  ut  ex  omni  parte  omnique  studio  id  quod  semper  proper»,mu8,  ad 
etfectum  perducatur,  ut  ultima  elogia  dtifunctorum  legitimum  fiuem  sortian- 
tur.  BoNiK  FiDEi  PROCUL  DUBio  BMFroRiBUs,  intégra  jura  et  nullo  modo 
fx  hac  coTistitutione  deminuta  contra  vbnditores  HAnsNTinus.  L.  3,  Cod. 
communia  de  légat,  et  fid.  §  2,  3.  et  4. 

SOT.  Justinien  ne  mit,  comme  on  voit,  entre  l'acheteur 
de  bonne  foi  et  l'acheteur  de  mauvaise  toi,  qu'une  diflFé- 
rence.  C'est  que  l'acheteur  de  mauvaise  foi  no  pourrait 
répéter  contre  le  grevé  vendeur,  que  le  prix  de  la  vente, 
sans  aucun  autre  dédommagement  ;  emptor  outem  scibns 
REi  gravamen,  adversus  venditorem  actionem  habeat  tantum 
ad  restitutionem  pretii  :  au  lieu  que  l'acheteur  de  bonne  foi 
aurait,  contre  le  grevé  vendeur,  son  plein  recours  tant  pour 
le  prix  que  pour  améliorations  et  dommages  et  intérêts, 
BONi-K  piDEi  procul  duUo  EMPTORiBUs  intégra  jura  contra 
venditores  habentilus. 

HOH»  Outre  cotte  Constitution,  il  y  a  une  Authentique, 
tirée  de  la  Novelle  39  de  Juetinien,  qui  porte  que  les  biens 
substitués  ne  peuvent  être  aliénés,  ni  obligés. 

Iles  quœ  subjacent  restiliUioni,  prohibcntur  alicmiri  quidem,  vel  obli- 
gari,    Cod.  eoil. 

MOO>  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire,  que  les  aliénations 
à  titre  gratuit  étaient  révoquées,  tant  dans  l'ancien  Droit  que 
dans  le  nouveau. 

MOtt*  On  sent  bien,  que  la  révocation,  dans  le  cas  d'alié- 
nation par  voie  de  donation  ou  autre  titre  gratuit,  avait  lieu 
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à  fortiori  ;  et  sans  qu'on  eût  égai'd,  dans  l'ancien  Droit 
même,  à  la  bonne  foi  du  donataire,  puisqu'il  ne  souifrait 
aucune  perte. 

§   2. — NOTRE  DEOIT. 

.SIO*  On  a  trouvé,  dans  notre  Droit,  le  moyen  do  conci- 
lier la  sûreté  des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  qui  tient  à 
l'intéiêt  public,  avec  l'intérêt  des  substitués;  en  quoi  notre 
Législation  a  surpassé,  en  prévoyance  et  en  sagesse,  celle 
des  Bomains. 

811.  Nos  Ordonnances  ont  établi  la  nécessité  de  faire 
publier  et  enregistrer  les  substitutions,  pour  avertir  le  pu- 
blic; faute  de  quoi  les  aliénations  faites  à  titre  onéreux 
par  le  grevé,  sont  valables  et  irrévocables,  ainsi  que  les 
hypothèques  acquises  par  ses  créanciers  (a)  ;  sans  préjudice^ 
bien  entendu,  de  l'action  du  substitué  contre  le  grevé.  (6) 

H13*  Quand  la  substitution  a  été  rendue  notoire  par  la 
publication  et  enregistrement,  les  tiers  sont  dans  le  cas  de 
l'éviction  ;  et  ils  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  a  dépendu 
d'e-'x,  avant  de  traiter  avec  le  grevé,  de  s'instruire  s'il  y 
avait  ou  non  fidéicommis.  (1) 

S13.  L'Ordonnance  des  Substitutions  vif  jusqu'à  décla- 
rer, que  l'acquéreur  qui  aurait  connu  d'ailleurs  la  substitu- 
tion, no  serait  pas  évincé,  si  elle  n'avait  pas  été  publiée  et 
enregistrée,  (c) 

§   3.— CAS  ou  LE  SUBSTITUÉ  EST  HÉRITIER  DU  OREVÉ, 
QUI  A  FAIT  l'aMÉNATION. 

814.  Avant  l'Ordonnance  dos  Substitutions,  l'aliénation. 


(a)  Supra,  uhap.  43,  g  2. 

(b)  Kicard,  chap.  18,  n.  138. 

(c)  Tit.  2,  art.  33. 

V.  cet  article  33,  avco  les  uutres  touchaut  cette  matiàrc,  et  mes  notes. 

(1)  V.  note  1  au  II.  95. 
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quoique  nulle  ou  résoluble,  pouvait  devenir  valable  et  iiT<J- 
vocable,  par  l'effet  de  la  règle  quem  de  evictione  tenet  actio, 
eundem  agentem  repellit  exceptio. 

S15*  Cela  arrivait,  quand  le  substitué  se  trouvait  kiri- 
tier  du  grevé  qui  avait  aliéné  le»  biens  du  fidéicommis. 

Seia  fundos. . . .  doti  dédit.  Eos  fundos  vir  Titiua,  vivâ  Seta,  sine  con- 
troversia  possedit.  Post  morte  m  deindë  Seia,  Sempronia  hères  Seiœ,  quces- 
iioTum  pro  prcedii  proprielate  facere  iristituit.  Quœro,  cum  Sempronia  ipta 
rit  herea  Seîœ,  aa  jure  controrersiam  facere  posait?  Paulus  respondit, 
JURE  QUIDEM  Piioi'Kio,  NON  llBREDiTARlo,  Scîriproniam,  quœ  Seim 
Itères  extitiù,  controversiam  fundorum  facere  posse  ;  sed  evictis  prasdvi», 
tandem  Semproniam,  heredevi  Seiœ,  convenir i  posse,  vel  exoeptionb  doli 
MALI  suHMOVBRi  FQSSB.  L.  73,  ff.  de  evictionib. 

J^IO*  Le  substitué,  comme  étant  héritier  du  grevé,  et 
tenu  de  ses  faits,  était  non-recevable  à  réclamer  les  biens 
aliénés  :  exceptione  doli  mali  summoveri  posse.  (a) 

HV7»  Nous  avons  suivi  longtemps  ces  principes  du  Droit, 
réguliers  en  eux-mêmes,  (ô) 

HIH»  C'est  pourquoi  le  substitué,  héritier  présomptif  du 
grevé,  ne  manquait  pas,  quand  celui-ci  avait  fait  des  aliéna- 
tions considérables,  de  se  porter  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire seulement;  afin  de  pouvoir,  en  rendant  compte  do 
la  succession  bénéficiaire,  revendiquer  les  biens,  à  l'exempU 
«lu  créancier,  héritier  bénéficiaire,  qui  ne  confond  point  set 
créances,  (c) 

M19.  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions  a  dérogé,  en 
cette  partie,  aux  règles  du  Droit. 

M20.  Elle  veut  que  le  substitué,  quoiqu'héritior  pur  et 
simple  du  grevé,  puisse  évincer  les  tiers-acquéreurs  *,  en 
leur  remboursant  le  prix  de  l'acquisition,  (d) 


(a)  Pérég.  art.  33,  n.  1  et  2. 

ib)  Uioard,  chap.  6,  n.  258. 

(c)  Ricard,  ibid.  u.  258. 

y.  aiiBsi  Pérég.  ibid.  art.  88,  n.  12. 

*  Quand  il  y  a  eu  publication  et  enregistrement. 

{d)  Tit.  1,  art.  SI. 
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CHAPITRE  L. 

ALIÉNATION   POUR  LE   PAIEMENT  DBS   DETTES.       HV  ; 

S21>  L'équité  naturelle  fait  assez  sentir,  que  l'aliénation 
des  biens  substitués  doit  être  valable  et  incommutable,  loi>s- 
§K'elle  a  pour  objet  le  paiement  des  dettes  auxquelles  ces 
biens  sont  aifectés  :  telles  que  sont  celles  qui  avaient  ét< 
«ontractées  par  le  substituant  lui-même.  (1) 


(1)  La  validité  de  la  vente  d'un  immeuble  substitué  faite  en  1862,  dépend 
des  causes  pour  lesquelles  des  aliénations  semblables  pouvaient  être  faites 
antéiienrement  à  la  mise  en  force  de  notre  Code  Civil,  et  conformément  an 
droit  et  à  la  jurisprudence  existant  eu  France  avant  l'Ordonnance  den 
Smbstitutions  de  1 747,  cette  ordonnance  n'ayant  jamais  été  en  force  dans  le 
Bas-Canada.  D'après  cette  jurisprudence  et  ce  droit  antérieurs,  tout  grevé 
ëe  substitution  pouvait  et  devait,  avec  l'autorisation  judiciaire,  aliéner  les 
immeubles  sujets  à  la  substitution,  pour  cause  nécessaire,  et  lorsqu'il  j 
avait  urgence  d'acquitter  des  dettes  grevaut  les  biens  substitués  et  de  pré- 
venir la  vente  par  décret  des  dits  biens  ;  et  telles  aliénations  étaient  Anales, 
et  ne  pouvaient  être  résolues  h  l'ouverture  de  la  substitution.  Une  tella 
aliénation  faite  pour  payer  et  acquitter  des  dettes  considérables  dont  l(¥i 
biens  substitués  étaient  frappés  préférableuient  aux  droits  des  appelés,  et 
pour  lesquelles  des  jugements  avaient  même  déjà  été  rendus  contre  la  subs- 
titution  est  une  vente  faite  pour  cause  nécessaire,  et  l'irrégularité  des  actes 
constatant  ces  dettes  ne  peut  être  opposée  à  l'acquéreur.  La  permission 
d'aliéner  obtenue  par  le  grevé  de  substitution  et  par  le  tuteur  à  ia  substitu- 
tion, suivaut  les  formalités  alors  en  usage,  bien  que  tous  les  parents  et 
alliés  des  appelés  résidant  dans  le  district  où  la  permission  est  obtenue  et  où 
est  situé  l'immeuble  ne  paraissent  pas,  par  les  procédés,  avoir  été  convoqués 
au  conseil  de  famille  qui  a  donné  l'avis  nécossairo  à  l'elfet  de  l'autorisation, 
s'il  n'apparait  pas  non  plus  qu'aucun  d'eux  en  ait  été  exclu  à  dessein,  ou  ait 
été  tenu  dans  l'ignorance  de  la  délibération,  faute  d'en  avoir  été  informé,  si 
les  irrégularités  reprochées  sont,  dans  tous  les  cas,  exemptes  do  tout  soupçon 
de  dol  et  de  connivence,  et  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  appelés,  n'est 
pas  nulle,  la  loi  n'en  prononçant  i^as  In  peine  de  nullité,  mais  la  laissant  h  la 
•onsoience  et  à  l'appréciation  souveraine  dos  tribunaux  en  pareille  matière. 
D'ailleurs,  l'ordonnance  judiciaire,  prononçant  sur  l'avis  du  conseil  de 
famille  couvre  toutes  les  irrégularités  antérieures  à  l'autorisation,  do  manière 
à  protéger  les  tiers,  et  spécialement  l'acquéreur  qui  aurait  acquis  les  biens 
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823*  Le  fidéicommis  étant  un  titre  gratuit,  une  libéra- 
lité, il  serait  visiblement  injuste  qu'il  produisît  son  effet  au 
préjudice  des  créanciers  légitimes  du  substituant.  Il  ne 
peut  dépendre  du  débiteur,  en  disposant  de  ses  biens,  d'em- 
pêcher l'exercice  des  actions  [qui  étaient  acquises  sur  ces 
biens  à  des  tiers.  Les  legs  et  les  fidéicommis  ne  viennent 
qu'après  les  dettes  de  l'hérédité  déduites. 

S33*  La  vente  alors  est  de  nécessité  :  elle  a  une  cause 
valable  et  pei*pétuelle  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  ni  revendication 
contre  les  acquéreurs,  ni  répétition  contre  le  grevé. 

Denique  nec  plus, . . .  legatorum  nomine  prœstatur,  quam  qrtantUat 
48t  heredUatîs,  JRRU  alieno  deducto.  L.  1,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  18. 

Si  créditer. . . .  domwm  aeeeptam  jure  pignoris,  vendidit,  eontra 
tmptorem,  fideicommissi  causa,  tametsi  voluntatem  defuncti  non  ignoravit, 
niMl  decernitur.    L.  78,  fF.  de  ïegat.  2o  §  4. 


Si  deducto  débita,  in  relictis  bonis  superlluum  est. . . 
fikicommissa prœstanda  sunt.  1-.  15,  Cod.  de  légat,  (a) 


legata  tue  no* 


S24«  Non-seulement  le  grevé  est  fondé  alors  à  vendre 
des  biens  substitués  jusqu'à  due  concurrence,  mais  il  serait 
responsable  de  ne  l'avoir  pas  fait,  s'il  y  avait  eu  de  sa  part 
une  négligence  crasse. 


(a)  Gujas,  in  lib.  19,  quœst.  Papin.  ad  Irg.  69,  ff.  de  légat.  2o  S  1,  tom.  4, 
pag.  474. 
Pérég.  art.  40,  n.  18  et  25. 

•ubstitués,  sous  la  foi  et  la  garantie  d'une  sentence  judiciaire  rendue  en  con- 
naissance de  cause  par  l'autorité  compétente.  La  présence  et  le  concours  du 
seul  tuteur  ou  curateur  à  la  substitution,  sans  la  présence  et  le  concours  d'un 
tuteur  aux  appelés  alors  nés  étaient  suffisants,  avant  l'ordonnance  de  1747 
et  antérieurement  à  i\otre  Coie  Civil,  pour  valider  ces  procédés,  et  les  appe- 
lés alors  nés  étaient  suffisamment  représentés,  comme  tous  les  ajtpelés  géné- 
ralement, par  le  tuteur  ou  curateur  à  la  substitution  ;  l'absence  du  concours 
des  appelés  majeurs  ne  pouvant  être  invoquée  que  par  eux  et  de  leur  part,  et 
n'invalidant  pas  la  vente  à  l'égard  des  autres  appelés  duement  représentés. 
Une  telle  aliénation  est  finale  à  l'encontre  de  la  substitution.  (Caty  rs. 
Perrcault,  C.  S.,  Montréal,  6  novembre  1884,  Taschereau,  J.,  29  J.,  p.  21.) 
C3e  jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'Appel,  le  26  mai  1886,  Monk,  J.,  Teeu 
sier,  J.,  Cross,  J.  et  Baby,  J.,  16  K.L.,  p.  148.) 
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Sed  et  si,  cum  distrahere  deberet,  non  fecit  lata  culpa.  . . ,  hujns 
rei  rationem  reddet.  L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  3.  (a) 

^25«  Observez  qu'il  faut,  pour  que  l'aliénation  soit 
valable,  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  l'hérédité  du  substituant,  des 
biens  libres,  avec  lesquels  on  puisse  acquitter  les  dettes. 

Si  non  erat  aliud  in  ttereditate.,  unde  debitum  exsolvisset.  Loi  38,  ff.  de 
kgat.  3o.  (6) 

S9G>  Bien  entendu  aussi,  qu'il  faut  que  le  bien  substitué 
6oit  vendu  sa  juste  valeur. 

Si  funduvi  per  fideicommisaum  relictum. . .  Excusso  pretio  secundum 
KEDITUM  EJUs  FUNDi,  niercatus  sit  propter  ces  alienum  hereditarium.  L. 
92,  ff .  de  légat,  lo.  (c)  .     ,  - 

SST*  L'Oixlonnance  des  Substitutions  part  du  principe, 
que  les  dettes  doivent  passer  avant  le  fidéicommis,  loi-s- 
qu'elle  décide  que  les  deniers  de  la  substitution  seront  em- 
ployés d'abord  au  paiement  des  dettes,  dont  les  biens  substi- 
tués sont  tenus,  (^d) 


(a)  Supra,  chap.  42,  §  2. 

Il  est  pradent  d'obtenir,  en  pareil  cas,  l'autorisation  du  Juge  pour  vendre, 
sur  un  exposé  fidèle  des  faits.  On  doit  même  demander  c>3tte  autorisation 
contradictoirement  avec  les  substitués  qui  existent,  et  avec  le  tuteur  à  la 
substitution.    Tel  est  l'usage  parmi  nous. 

Ib)  V.  Cujas,  loc.  cit.  t.  4,  p.  474. 

Et  Pérég.  ibid.  art.  40,  n.  22,  et  art.  35,  n.  22. 

(c)  Je  crois,  en  conséquence,  que  le  grevé  doit  faire  procéder  à  une  estima- 
tion en  règle,  des  fonds  qu'il  se  propose  de  vendre. 

(d)  Tit.  2,  art.  11.    V.  aussi  tit.  1,  art.  66. 
y.  supra,  chap.  46. 
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CHAPITKE  LI. 


ALIÉNATION   PAR  DOT  BT  AUTRES  DROITS   NUPTIAUX. 


l^âS*  Les  biens  substitués  peuvent  aussi,  dans  certains 
cas,  être  aliénés  valablement  et  incommutablement,  pour 
eause  de  dot  et  autres  droits  résultant  du  mariage  du  grevé. 

§  1. — SELON   LE   DROIT  ROMAIN.  ' 

S39.  Aux  termes  de  l'ancien  Droit,  la  fille  instituée 
héritière  par  son  père  avec  charge  de  fideicommis  en  ca« 
qu'elle  décédât  sans  enfants,  pouvait  se  doter  sur  les  biens 
substitués,  et  disposer  de  sa  dot  (du  moins  en  faveur  de  son 
mari)  comme  si  elle  n'eût  été  chargée  de  rendre  que  le 
surplus. 

Cùm  proponeretur  cinidam.  Jiliam  saamiieredcm  instituisne,  et  ror/asse  eain, 
ut,  si  sine  liberis  decessisset,  Jicreditatcm  Titio  rcstitueret  ;  eaque  dotem 
tnarito  dédisse  ceitœ  quaatitatis  :  mox  decedens  siiie  liberis,  heredem  insti- 
tuisse  maritum  suum  ;  et  quaereretur  an  dos  dktrahi  rossrr  ?  Dixi  non 
l'OSSE  Dici  IN  BVE1.SI0NEM  FiDBicoMMissi  FACTUM  quod  etmulicris  pud  i- 
eiticc  et  patris  voto  congruebat.  Quare  dicencluiu  est  dotcm  dccedere  (ex 
fideicommisso)  Ac  si  QUOD  supekfi'isset  ko<;ata  esset  uestitueue.  L. 
22.  ff.  ad  S.  C.  Treh.  §  4. 

S30*  Cela  était  fondé,  comme  la  Loi  le  dit,  et  sur  un 
motif  d'honnêteté  publique,  mulieris  pudicitiœ,  et  sur  le  vœu 
naturel  du  père,  et  patris  voto. 

HS\»  Il  paraît  que  cela  fut  changé  par  la  constitution  de 
Justinien,  que  j'ai  rapportée  précédemment,  et  qui  déclara 
nulle  et  irrévocable  toute  aliénation  des  biens  substitués, 
indéfiniment  et  sans  exceptioii. 

Nemo  hères,  ea  quœ  restitui  aliis  disposita  sunt, . . .  put  et  in  poster um 
alienanda.    L.  3,  Cod.  comm.  de  légat,  et  iid.  (a) 

(a)  V.  Mupra,  chap.  49,  §  I. 
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HlVÀm  Depuis,  Justinien  ordonna,  par  une  Novelle,  qu'à 
l'avenir  les  enfants  gievés  par  leurs  ascendans  pourraient, 
en  se  mariant,  aliéner  ou  hypothéquer  les  biens  du  fidéi- 
commis,  pour  cause  de  dot  ou  «Ze  donation  à  cause  de  noces  ; 
en  cas  qu'ils  n'eussent  pas  d'autres  biens  suffisants  pour  y 
fournir. 

Si  quis  VK  ctETEKo  lestitutiouem  fecerit  suai'um  reruin,  primum  quideiu 
servet  Jiiio  legitimuiu  partem, . , .  deinde  sijum  suffeccrii  légitima  pars  ai> 

J)OTIS  AUT  ANTENUl'TIALIS  DONAT lONIS    OBLATIONEM  iMllCStc  et    SCCUnduVi 

jtersonarum  qtialitatem  et  mérita, , . .  sancimus.  . . .  excipi.  . . .  super  ui.s 
KACTAs  ALiENATioNEs  AUT  H\i'()T»ECA8  :  et  vel  si  gi'tivata sit  persotm  aut 
■viriautinulierisrestitationetali,  licbat  ei.  ...  pkopïeu  nuptias  dona- 
•f lONEM  OFFEBE,  nihil  qfmiitum  in  mis  rébus  restitutiom  valente  :  et  «»' 
mulier  restitutionc  gravctur,  non  impedimenium  ad  doti»  oulationem 
FiËiil.  Ea  euim  qiiœ  commimiter  omnibus prosunt,  iisquœ  specialiter  quibtis 
dam  m<<7mi  sîm<,  prœponiiuus.  Sitque  luic'nuptinlibt  i  donatiouibus privi- 
legium.    Nov.  39,  cap.  1.  {«) 

H3S*  Tel  fut  le  dernier  état  du  Droit  Romain,  sur  l'objet 
dont  il  s'agit.  * 

S34*  On  voit  qu'il  était  fondé  sur  l'intérêt  public  des 
mariages  ;  puisque  Justinien  dit,  ea  enim  qiuv  communiter 
omnibus  pr osant,  iis  qiiœ  specialiter  quibusdam  utilia  sunt, 
prn'ponimus. 

§  2. — SELON    NOTRE   DROIT. 

H*S{$«  Nous  avons  suivi  à  peu  près  ces  dispositions  du 
dernir  Droit,  dans  nos  pays  coutumiers  comme  dans  nos 
pays  de  Droit  Ecrit  (b). 

HliQ»  En  oftet,  dans  les  substitutions  faites  en  ligne  di- 
recte, c'est-à-dire  par  un  ascendant  du  grevé,   nous  avons 


(a)  V,  aussi  l'authentitiue  L'es  quœ,  Cod.  comm.  de  légat,  et  fid.  tirée  de 
nette  Novelle. 

*  La  Novelle  aurait  seide  sunisamment  dérogé  ùraucien  Droit,  puisqu'elle 

porte,  ik  cœtero,,..   sancimus. . , .  sitque  hoc    nuptialibus  donationibvs 
privilegium. 

(h)  V.  Kicard,  chap.  13,  ii.  DD,  et  suiv. 

n 


n 
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toujours  donné  à  la  femme  du  grevé  une  hypothèque  ou  re- 
cours sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  quand  il  n'a  pas 
des  biens  libres  suffisants,  pour  sûreté  de  hi  dot,  du  doujiire, 
et  de  l'augment.  *  (a)  (1) 

^i37*  Il  n'y  avait  difficulté  et  variété  de  Jurisprudence, 
avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  que  pour  les  fidéicom- 

niis  faits  en  collatérale. 

^  "■  ■''■''■ 

SîJS..  L'Ordonnance  des  Substitutions,  en  confirmant 
l'ancienne  Jurisprudence  pour  les  fidéicommis  faits  en  di- 
recte, a  voulu  de  plus,  que,  dans  les  substitutions  faites  par 
un  parent  collatéral,  et  même  par  un  étranger,  le  recours  ou 
hypothèque  subsidiaire  des  femmes,  pour  la  dot,  le  douaire, 
et  l'augment,  eût  lien,  pourvu  que  la  substitution  fût  faite 
en  faveur  des  enfants  du  grevé,  ou  qu'il  y  eût  la  condition  du 
décès  du  grevé  sans  enfants.  (6)  / 

*  Le  claiiairc  en  pays  coutumier,  et  Vaiufnienl  en  pays  de  Droit  Ecrit, 
sont  des  espèces  de  donations  à  cause  de  noces,  que  la  femme  reçoit  du  chef 
de  son  mari. 

(a)  V.  L'Ord.  des  Substitutions,  tit.  1,  ait.  44,  45  et  46,  et  rocs  notes  sur 
ces  articles. 

(b)  Ibid.  tit.  1,  art.  53. 


(1)  La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsidiaire  sur  \  j  bieus  sul)sti- 
tués  pour  la  sûreté  Ue  son  douaire  ou  de  sa  dot.    (Art.  954,  C.  G.) 

En  vertu  des  lois  eu  force  dans  la  province,  avant  la  piomulgation  duCoilc 
Civil,  les  immeubles  substitués  étaient  sujets  au  douaii-e  de  la  femme  du 
arevé.  subsidiairement  aux  autres  bic  le  ce  dernier,  s'ils  étaient  insufli- 
sauts  iwur  acquitter  le  douain;.  {Moi-ausc,  et  JJaby  et  al,  C.  13.  K.,  Québec, 
7  septembre,  1874,  Dorion,  J.  eu  C,  Mouk,  J.,  Ta.scherpau,  J.,  Hamsay,  J., 
et  Sanborn,  J.,  7  11.  J.,  (J,  p.  162. 

Dans  la  cause  de  Elizabeth  Evans  vs.  Edmird  Uctavien  Vuthbcrt, 
C.  S.  K.  Montréal,  31  mai,  188?,  Torrance,  J  ,  Doherty,  J.  et  llainville,  J., 
il  a  été  jugé,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  du  District  de 
llichelieu,  du  2  avril  1883,  que,  lorsque  l'auteur  île  la  substitution  donne, 
par  le  testament  créant  la  substitution,  au  grevé,  la  faculté  d'accorder  un 
douaire  raisonnable  h.  sa  femme,  et  que  le  grevé,  en  se  mariant  ne  fait  pas 
(le  contrat  de  mariage,  le  douaire  coutumier  sera  considéré  comme  tel  donaii-e 
raisonnable,  et  comme  ayant  été  ainsi  accordé  par  le  mariage  du  grevé. 
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.H3Î>»  Il  résulte  clairement  do  là,  que  le  privilège  de  lu 
dot  et  autres  droits  nuptiaux  est  fondé  uniquement  dans 
l'esprit  de  l'Ordonnance,  sur  la  volonté  pi'ésiimée  du  substi- 
tuant. 

Le  substituant  est  censé  avoir  désiré  le  mariage  du  grevé, 
puisqu'il  a  pensé  aux  enfants  de  ce  grevé.  Il  est  censé  par 
i'onséquent  avoir  voulu  faciliter  ce  mariage,  en  donnant  sur 
les  biens  qu'il  substituait  les  sûretés  naturelles  pour  la  dot 
et  autres  principaux  arrangements  de  mariage.  Tel  est  le 
fondement  de  l'Ordonnance. 

840.  Au  reste,  l'Ordonnance  n'accorde  aux  femmes  le 
lecours  subsidiaire  pour  leur  dot,  qu'autant  qu'elles  n'au- 
ront point  consenti  aux  aliénations  faites  par  leurs  maris, 
de  leurs  biens  dotaux,  (a) 

^^41.  Une  fille  grevée  par  son  père  ou  autre  ascendant, 
pourrait-elle  se  doter  subsidiairement  sur  les  biens  substitués, 
do  manière  qu'elle  pût  disposer  de  sa  dot  en  faveur  de  son 
mûri,  comme  dans  l'ancien  Droit? 

Non  :  car  cet  ancien  Droit  a  été  changé,  comme  je  l'ai 
dit,  par  le  Droit  nouveau,  ou  en  tout  cas  par  le  dernier 
Droit. 

D'ailleurs  rien  n'est  plus  inconnu  dans  nos  usages,  qu'une 
dotation  sur  les  biens  substitués  avec  un  pareil  effet. 

•  ,1 

^i4îî.  La  tille  peut  bien  se  doter  sur  ses  biens  substi- 
tués, c'est-à-dire,  les  apporter  en  dot  à  son  mari,  pour  aider 
aux  charges  du  mariage  :  Si  mulier  rcstitutione  yravetur,  dit 
la  NovoUe,  non  impedimentum  au  dotis  oblationem  fieri. 
Mais  la  charge  du  fidéicommis  ne  subsiste  pas  moins.  (6) 


(a)  Uid.  tit.  1,  art.  49. 

(b)  Sur  les  autres  détails  de  cette  matière,  V.  l'Ord,  des  Subst.  ibid.  tit.  1, 
ort.  44  et  suiv.  et  mes  notes. 


1      ! 
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I    i 


ALIÉNATION   DU   CONSENTEMENT   DES   APPELÉS. 


H^ii»  L'aliénation  des  biens  substitués,  peut  même  se 
faii'o  valablement  et  incommutablemcîit,  sans  nécessité  et 
sans  cause. 

C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'elle  se  fait  avec  le  consentement 
de  ceux  qui  sont  appelés  au  fidéicommis.  ià) 

Omnihis  quibus  fideicommissum  relictum  est,  ad  distradioncm  conscu- 
t'mdibua  nullam  fideicommi-ssi  peiitionem  superfutuham.  L.  120,  IF. 
de  légat,  lo  §  1. 

Qnotieus  ab  omiùbm  qui,  alienatioue  facta,  ad  fideicommissi  pctiiioiieiii- 
adspirare  possviit,  ve.^.ditio  celebratur,  aiU  quibn^doiii  vcndentibiui  niil 
condenser  mit,  coiitractus  iiuctorito»  convelli  nequaquam  poteat.  L.  11,  Cod. 
de  fideic.  (b) 

S4;4.  Observez  que  les  Lois  disent,  ab  omnibus.  Et  en 
effet  l'aliénation  ne  peut  être  solide  et  incommutabie, 
qu'autant  qu'elle  a  été  agréée  par  tous  ceux  qui  pourraient 
aspirer  au  tidéicommis,  en  quelque  temps  et  en  quelque  de- 
gré que  ce  soit.  ^  • 

M45.  Tellement  que,  si  le  fidéicommis  est  graduel,  et 
que  quelque  substitué  ultérieur  n'ait  pas  adhéré  à  l'aliéna- 
tion, quoique  les  substiiaés  antéiieurs  y  aient  consenti, 
l'aliénation  sera  révocable  à  l'égard  do  ce  substitué  ultérieiii'. 

Chaque  substitué  ne  pat  être  écarté  que  par  son  proj)ie 
consentement. 


(a)  Pôrég.  art.  40,  u.  85. 

(b)  Conforiuéuioiit  à  ce  })rinciiic,  il  arrive  queUiuefois  <iuo  la  substitution 
établie  sur  une  terre,  est  transférée  sur  une  autre  terre,  ilu  couseuteinou  t 
des  appelés. 

V.  Pérôg.  art.  40,  n.  32  et  85. 
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J!<i4G.  Observez  en  outre,  qu'il  faut  que  le  consentement 
à  la  vente,  soit  clair  et  évident. 

Modestinus  respondit  fideicommissum  ipso  jure  amissum  iwn  esse. . . . 

NISI  EVIDENTEU  APPARUEIUT,  OMITTENUI  FIDBICOMMISSI  CAUSA,    HOC  EUM 

FKCissE.     L.  34,  H',  de  légat.  2o  §  2. 

S4T»  Il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  substitué 
eût  assiste;  au  contrat,  en  qualité  de  témoin  seulement. 

In  qua  divisioue....  QUASI  TESTis  adfuit.  Quairo  an  fidciconvinisd 
perstcutionem. . .  co  quod  interfuit  divisioni,  amisissc  indcaturl  Modestinus 
ïeBY>ondit  fi.de ico7ninissu'tn  amissum  non  esse.    Même  Loi  34,  ff.  eod.  §  2. 

S4S.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  que  le  substitué  eût  été 
prisent  ^  la  vente,  s'il  n'y  avait  pas  adhéré,  par  sa  signature 
ou  autrement. 

Si  fundum  per  iideicoramissum  relictum...  mercatus  sit...  ^wffweji<« 
ET  ADsUîNAN'i'E  CO  cui  fideicommissum  debthatur,  placet  non  fundîim. . . . 
rcditui  dehere.  L.  f2,  fi',  de  legiit.  lo.  (a) 

HA9»  Quand  la  vente  a  été   faite  du   consentement  des 
appelés,  sont-ils  exclus  de  répéter   le  prix  de  la  vente;  en 
telle  sorte  que  le  grevé  soit  propiiétaire  incommutable  de  ce 
prix  ? 

^iSO*  La  Loi  que  j'ai  citée  dans  lo  moment,  porte  que  lo 
hubstitué  qui  a  adhéré  au  contrat  uo  vente,  adsignante  eo, 
peut  domandei'  au  grevé,  lors  do  l'ouverture  du  fidéicommis, 
la  restitution  du  prix  que  co  grevé  a  reçu. 

rincuit  non  lunduni,  sed  phetium  ejcs  restitui  debere.    Même  Loi  92. 

HiJl.  Mais  Cujas  lemarquo  sur  cotte  Loi,  que  lo  substi- 
lué  ne  pouri  ait  pas  répéter  lo  prix,  s'il  avait  formellement 
consenti  à  la  vente. 

»S'<  co7isensisset  vniditioni,  dit-il,  nullam  fideicommisd 
pctitioïxm  haberet,  id  est,  ncnue  fundi,  neijuc  <i-sti>iiationis  (h). 

HSi*2»,  Il  ciie,  pour  le  prouver,  une  autre  Loi,  qui  eiïbo- 


a)  Pérég.  art.  40,  n.  89. 

(b)  In  lib.  89,  dig.  salv.  Jul.  ad  diot.  kg.  92,  tom.  1,  pog.  2134. 
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tivement  exclut  la  répétition  du  prix  même,  quand  il  y  a  eu 
consentement  à  la  vente  ;  à  moins  qu'il  ne  paraisse  que  le 
substitué  a  entendu  se  réserver  cette  répétition. 

lusulcu  libertis  utriusque  sexus  legavit,  ita  ut  ex  reditu  ejus,  mnscnli 
du][?lum,   fœmiuai    simplum,    percnpiant  :    eanujiie   aliewire    vntwit..    Ex 

CONSENSU    OMNIUM   Alt    HEHEDE    VENUMDATA    KST.      QuœVO  «Jl    CX   jnclio 

insulœ,  duplum  mares,  simplutu  capeient  fœminii'  ?  Uesiwndi,  on  I'uetiitm 
NUiiDAM  KiDEiooMMissi  l'ERSECUTioNBM  ESSE,  iiisi  ea  '/îwîife  vendUioiii  con- 
senserint,  ut  similiter  ex  pietio  maies  quidem  duplum,  tœmiiia!  autem 
Kimplum  coiisequantur.     L.  88,  H',  de  légat.  2.  §  14.  * 

S53o  Dans  le  concours  de  ces  deux  Lois  opposées,  je 
crois  qu'on  doit,  sens  balancer,  préférer  celle  qui  accorde  au 
substitué  la  répition  du  prix. 

Car  enfin,  consentir  à  la  vente,  n'est  pas  renoncer  au  fidoi- 
commis  absolument  et  en  tous  sens  ;  c'est  simplement  con- 
sentir que  la  vente  ait  son  effet  :  ce  qui  n'emporte  que  la 
renonciation  à  la  faculté  d'enlever  la  chose  à  l'acheteur, 
liahere  licei'e.  C'est  bien  abdiquer  indirectement  la  chose  : 
mais  ce  n'est  pas  en  abdiquer  le  prix,  pour  que  le  grevé 
puisse  le  conserver  à  perpétuité. 

S54»  Il  est  plus  équitable  de  dire  avec  la  première  Loi, 
placuit  nonfundum  sedprctium  ejus  restitui  dehere.  ïït  c'est  se 
conformer  à  celle  qui  porte,  nisi  evidenter  a2)paruerit  omiftendi 
fdeicommissi  causa  hoc  fecisse. 

Pourquoi  le  grevé  protitera-t-il  irrévocablement  du  pi'irc, 
quand  il  n'est  pas  évident  que  telle  ait  été  l'intention  du 
substitué,  en  consentant  à  la  vente  (a)  ? 


*  Voilà  donc,  dans  le  Digeste,  deux  Lois  contmii'es  sur  le  inêmt'  point  ; 
sans  que  Cujas  entreprenne  de  les  concilier. 

(a)  PérégriuuH  décide  que  le  substitué  jxiut  lépôter  le  prix,  l'ouvorture  du 
Kdéicommia  arrivant.    Art.  40,  u.  85. 
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CHAPITRE  LUI. 

ALIÉNATION    SAUF    l'OUVERTURE. 

M5I5.  Les  biens  substitués  peuvent  même  être  aliénés 
valablement,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  nécessité,  ni  cause,  ni  con- 
sentement des  appelés. 

§  1. — LE   OREVÉ  PEUT  ALIÉNER   PENDANT  LA   CONDITION. 

HUa»  En  eflPot,  le  grevé  a  le  droit  d'aliéner,  pendant  lu 
condition  du  fidéicommis,  sans  aucune  de  ces  circonstances. 

HSi'7»  L'aliénation  alors  est  valable  ;  mais  elle  n'est  pas 
incomraiitable. 

Elle  tiendra  pondant  tous  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
jusqu'à  l'ouverture  du  fidéicommis. 

Mais  elle  sera  résolue,  rétractée,  révoquée,  quand  la  con- 
dition arrivora,  quand  le  fidéicommis  s'ouvrira  (a). 

En  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  substi- 
tué. (I) 


(0)  11  faut  «upiwHpr,  pour  ccIh,  qiin  le  substitué  nci'{|>tt',  ot  que  la  substi- 
tution ait  été  (lûnicnt  publiée  ot  enregistrée.  V.  mipra,  ohnp.  ^4,  chup.  4a, 
et  clmp.  49. 

(1)  L'obligation  de  rendre  les  bienH  substitués  dans  leur  intégrité,  ot  la 
nullité  des  aetes  du  grevé  nu  contraire,  ne  l'enipôchtait  iwn  de  les  liy^iothé- 
quer,  et  de  les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits  de  l'apjwlé  (jui  les  reprend 
libres  de  toute  hypothèque,  cb.irge  ou  servitude,  et  môme  do  la  continuation 
du  bni),  t\  moins  (puî  Hon  drolc  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles  cou- 
lenucH  au  titre  de  la  prescription,  ou  qu;-  h  tiere  n'ait  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  d'enregistrement  delà  substitution."    (Art.  949  C.  C.) 

Si  le  grevé  ét»dt  débiteur  ou  liréancier  du  substituant,  et  a,  par  son  accep. 
tatiou  en  qualité  d'héritier,  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  univei-sul  t'ait' 


Il  |. 


N 


f  ? 


^) 
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Si  servum  mb  conditimie  legalum  hères  alieruiverit,  deiude  condUin 
fi.i-tilerit,  potest  nihilominu»  à  legatario  vindicari.    L.  69,  ff.  de  légat.  1  §  1. 

lies  qvœ  suh  conditione  legata  est,  intérim  heredam  est. . . .  ctadjudicari 
jiotest,  cmn  sua  sri/icct  cansa,  ut  exisknte  conditùme  eximahtr  ab  eo  ad 
ftdjndicata  est.    L,  12,  ft".  sani.  ercisc,  §  2, 


3    f 


coufusiou  eu  sa  i^rsouue  de  sa  dette  ou  de  sa  créauce,  cette  dette  ou  cette 
«réance  revivent  entre  l'appelé  et  le  grevé  on  ses  héritiers,  lors  de  la  restitu- 
tion des  biens  substitués,  nonobstant  cette  confusion  considérée  comme 
temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour  lesquels  la  confusion 
subsiste.  Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  h  la  séparation  des  patrimoines 
ilans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  jxîu  vent  retenir  les  biens  jusqu'au 
paiement.    (Art.  96fi  C.C.) 

Dans  la  cause  de  Fraser,  appelant,  et  Pouliot,  ès-qualité,  intimé,  Cour 
Suprême,  Ottawa,  12  décembre,  1879.  Kitchie,  J.-en-C,  Strong,  J.,  Four- 
riier,  J.,  Henry,  J.,  et  G\vynne,  J.,  4  Kap.  de  la  Cour  Suprême  du  Canada, 
p.  515,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  d'Appel,  rendu  ù  Montréal,  le  8 
mars  1878,  Doriou,  J,-en-C.,  Monk,  J.,  Kamsay,  J.  (dissident),  ïessier,  J  ., 
et  Crofls,  J.,  (dissident),  (Ramsay's  Appeal  Cases,  aux  mots  défense,  d'aliéner 
p.  241),  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  d'aliéner  un  immeuble  veudu  à  titre 
purement  onéreux  est  nulle,  et  que  le  vendeur  ne  i)ent,  en  invoquant  cette 
prohibition,  prouver,  à  l'encontre  de  l'acte  de  vente,  que  l'immeuble  valai* 
plus  que  le  prix  porté  à  l'acte,  et.  partant,  que  la  vente  n'était  pas  pui-ement 
onéreuse.  Art.  970  et  1234  C.C.  Les  juges  Kanisiiy  et  Crass  étaitnit  d'oiti- 
nion  que  le  contrat  n'était  pas  purement  onéreux. 

La  prohiliition,  contenue  dans  un  testament  iait'cn  185.'),  d'engager,  att'co 
ter,  vendre,  échanger  ou  autrement  aliéner,  eu  aucune  manière,  l'imuieublo 
légué,  jK-ndaiit  vingt  ans,  h  compter  du  décès  du  testateur  sous  peine  do 
unllité  de  tous  actes  contraires  à  l'intention  du  testateur,  ne  iHiut  produire 
«l'eifet  sérieux,  et  doit  être  considéré  ))lutôt  comme  un  conseil,  vu  qu'elle  ne 
contient  aucune  disposition  de  l'immeuble,  au  cas  où  la  défense  d'aliéner 
serait  violée  ;  g^'une  suJjstltution  n't-st  pas  établie,  par  liette  clause,  et 
»|u'elle  ne  peut,  non  plus,  être  considérée  comme  constituant  un  legs  à  titre 
«l'alinients,  et  comme  rendant  l'immeuble  insaisissable,  faute  d'uiui  stipula- 
tion expresse  à  cet  égard,  (Jlenaud,  api)elant,  et  Tonrangeau,  intimé.) 
Conseil  Privé  de  Sa  Majestc,  IH  décembre  1807,  Lord  Komilly,  Sir  J.  W. 
l'olville,  Sir  K.  V.  Williams  et  Sir  H.  I.  Kindei'sley.  17  D.  T.  H.  C,  p.  451, 
12  J.,  p.  00,  et  4.  L.  G.  li.  .1.,  p.  11,  renversant  deux  j tigements  de  Iti  Cour 
»hi  Hanc  de  lo  Keine,  (t)uébec,  Ifi  mar.s  18<W,  Aylwin,  J.,  Duval,  J.,  (dissi- 
<lent),  Meivdith,  J.,  (dissident),  Moudelet,  J.,  et  Herthelot,  J.,  7  J.,  p-  23«, 
et  18  D.  T.  B.  C,  p.  278  et  350  ;  et  Québec,  20  septembre  18<i5,  Duval, 
.l..en-C.,  (dissident),  Aylwin,  J.,  Mereditb,  J.,  (dissident),  Urummond,  ,f., 
et  Mondelet,  J.,  i?  D.  T.  H.  C,  p.  454,  ipii  avaient  décidé  ([U«!  cette  prohi- 
liition  n'étant  que  temporaire  et  non  absolue,  était  légale,  comme  faite  dans 
le  but  de  rendit!  l'immeuble  insaisissable,  et  qu'elle  valait,  comme  clause 
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Sin  autem  sub  conditione. . .  .relictum  luerit. . . .  fideicommissum 

et. . . .  ad  venditioueiii  vel  hypothecam  prosiluerit,  sciât  quod,  conditione 
1 MPLETA,  ah  initia  causa  in  irritmn  devocctiir  (a),  L.  3,  Cod.  commun,  de 
légat,  et  fid.  §  .3. 

Pérégrinus  dit,  gravatus  fideicovimisso  conditionali  potbsï 

INTERIM  ALIENARB,    et  dlimatio  TRANSFERT  DOMINIUM  (Ô). 

Bicard  dit,  pendant  la  condition,  Vliéritier  dispose  du  lien 
légué,  comme  de  sa  propre  chose  (c). 

S9S«  La  •  aison  en  est  simple  et  claire.  Le  grevé  etst 
])ropriétaire  pendant  la  condition,  comme  je  l'ai  fait  voir 
iiilleurs  (d).  Il  peut  donc  transférer  la  propriété. 

A  la  vérité  sa  propriété  est  résoluble^  c'est-à-dire,  sujette 
à  finir  en  cas  que  la  condition  du  fidéicommis  arrive  (e)  ; 
mais  aussi  il  ne  transfère  qu'une  propriété  résoluble,  telle 
qu'elle  était  dans  sa  main. 

L'acheteur  ne  devient  propriétaire,  comme  l'était  le  grevé 
son  vendeur,  qu'à  la  charge  de  cesser  de  l'être  si  le  fidéi- 
«ommis  se  réalise  par  l'arrivée  de  la  condition  (/). 


(a)  L'aliéiintion  n'est  point  résolue  ab  initie,  quand  la  condition  du  fidéi- 
commis arrive,  mais  seulement  ut  ex  nunc.  V.  ce  que  j'ai  dit  supra,  33,  S  2. 

Les  mots  ad  iuilio,  employés  ici  par  Justinieu,  signifient  simplement  que 
l'iiiiénalion  est  résolue  aussitôt  l'arrivée  de  la  condition,  supposé  que  le 
li(léi(iomrois.saire  ncccpte. 

{b^  Art.  40,  n.  7. 

(Cl  Des  di.si).  cond.  chap.  5,  n,  182  et  183. 

[il]  Supra,  cliap.  33. 

(Cl  Supra,  ////(/.,  chap.  33. 

(/)  Pérég.  ibid.,  art.  40,  n.  7. 

liieard,  ibid,,  des  disp.  cond.  chap.  .5,  u.  183. 

Cum  sua  scilitet  cauen,  vt  e,cisleittc  loiidi/ioite  c.iîmatur  ab  ro.  Même 
Jioi  ]'2,  II',  sttni.  eroisc.  g  2. 

«l'inciessiliilité  temj)oniire,  et  qu'une  saisie  de  cet  immeuble,  pendant  les 
viiij.;t  années,  lievuit  être  annulée;  et  eonlirmant  deux  jug(?ments  de  la 
Cour  Supérieure,  Québec,  f»  nuii  1802,  TaschcreauJ.,  7  J.,  p.  238,  et  Québec, 
1")  avril  1804,  Taschereau,  J.  ,17  L).  T.  B.  C  ,  p.  451,  quil'aTait  déclaré  nulle. 
Le  jug.»  Urummond,  lorsdu  jugement  du  20  snptemltro  1865,  a  concouru  à 
renverser  le  jugement  de  la  Uour  Supérieuiv,  parce  qu'il  était  d'opinion  que 
Iv  premier  jugement  de  la  Cour  d'appel  du  l(î  mars  1805  avait  l'autorité  de 
4;hose  jugée,  mais  il  exprima  l'opinion  que  la  prohibition  était  nulle. 
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Prœdium. .  fandiu  emptorretiiiere  dcbet,  quaiidiu  dehitor  (seu  venditoi) 
haberet. . . .  ^jos<  inortem  cjus  iwn  habiturus.  L.  69,  fi',  de  legat.  2.  §  1.  (œ). 

S50»  Il  en  est  de  l'aliénation  faite  par  le  grevé  pendant 
la  condition,  comme  do  la  servitude  par  lui  consentie  sur 
les  biens  ;  laquelle  tient  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition,  et 
s'éteint  quand  la  condition  échoit,  (b) 

SOO«  L'Ordonnance  des  Substitutions  confirme  ce  prin- 
cipe certain,  que  le  grevé  peut  aliéner  pendant  la  condition. 

Car,  elle  porte  que  le  substitué  ne  pourra  évincer  les 
acquéreui-s  qu'après  le  tem,ps  où,  le  fidéicommis  aurait  dû  lui 
ê<re  resftïu^,  encore  que  le  grevé  eût  remis  le  fidéicommis 
par  anticiijation.    (c) 

§  2. — LE  GREVÉ  PEUT  MÊME  ALIÉNER  1  TITRK  GRATUIT. 

SOI*  Le  grevé,  pondant  la  condition,  peut  aliéner,  non- 
seulement  à  titre  onéreux,  mais  même  à  titre  gratuit,  par 
donation  ou  legs,  (d) 

S02>  La  donation,  ou  le  legs,  se.-a  valable  jusqu'à  l'é- 
chéance de  la  condition.  Le  donataire  ou  légataire  ne 
pourra  être  évincé,  qu'autant  que  lo  fidéicommis  viendra  à 
s'ouvrir. 

Si  tuuduin  8ub  coaditione  legatum,  hères  pcmUntr.  conditione, . . ,   alii 

%assj<,  POST  KXISTENTEM  CONDITIONEM....  DOMINIUM    A    l'KIORK    LKOA- 

TAmo  NON  DiscEDiT.  L.  81,  ff.  de  legat.  lo.  (c) 

§  3. — DANS  NOS  SUBSTITUTIONS    (IRDINAIRES,    LE    GREVÉ    PEUT 
ALIÉNER  POUR  LE  TEMPS  DE  SA  VIE. 

MO»t«  J'ai  dit  et  répété  bien  des  fois,  que  presque  toute» 

(a)  Cette  loi  est  pour  le  cas  de  la  vente  judiciaire  et  Ibrcée,  l'aire  sur  greré, 
V.  infra,  chap.  54  ;  mnis  elle  reçoit  son  applioatiou  au  cas  de  l'uliéuatiou 
volontaire. 

(b)  Supra,  cliap.  42,  g  7. 

L'aliéuation  tiendrait  même  t'i  [lerpétuité,  ainsi  que  la  servitude,  si  défini- 
tivement la  condition  du  fidéicommis  venait  i\  manquer,     tlupra,  ihid. 

(c)  Tit.  1,  lu-t.  43. 

(d)  PéniK.  art.  83,  n.  17. 

(e)  V.  aussi  la  Loi  106,  ff.  tle  cond.  et  dem. 


'1    K 

M  if. 
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nos  substitutions  sont  conditionnelles,  étant  faites  presque 
toutes  pour  le  cas  de  mort  du  grevé,  (a) 

?i04.  Le  grevé,  dans  ces  substitutions,  peut  donc  sans 
difficulté,  d'après  le  principe  que  je  viens  d'exposer,  aliéner 
pour  tout  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  sa  mort,  qui  est 
l'instant  où  le  fidéicommis  échoit. 

M65.  L'aliénation  vaudra  pendant  tout  ce  temps,  et  no 
sera  résolue  que  quand  le  grevé  mourra,  supposé  que  le 
Bub^titué  lui  suj'vive  et  accepte. 

J^OO*  Remarquez  seulement,  que.  dans  ces  substitutions, 
le  grevé  ne  peut  aliéner  que  par  voie  de  vente  et  de  dona- 
tion, sans  qu'il  puisse  léguer. 

Car,  il  ne  peut  disposer  que  pour  le  temps  de  sa  vie.  (6) 
Sa  propriété  cessant  par  sa  mort,  il  est  clair  qu'il  ne  peut 
disposer  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  (c) 


CHAPIÏKB  LIV. 


DÉCHET DK s     BIEN 


HGT«  Les  biens  do  la  substitution  no  pouvent-ils  pas 
aussi  être  aliénés  au  préjudice  des  appelés,  sans  cause  et  sans 
leur  consentement,  par  la  voie  de  la  vente  judiciaire,  que 
nous  appelons  décret  forcé  'l 

Les  créanciers  du  grevé  font  saisir  i-éellement  ses  biens. 


^a)  V.  eiitv' mitres  le  cli.  16,  g  4  et  7. 
(6)  P6r6g.  ibld.  art.  33,  n.  17. 

(c)  Le  legs  n'aurait  edet,  ([u'autant  que  la  substitution  se  trouveiuit   (!a- 
dut^ue,  par  le  prédéoès  de  l'appela,  ou  autrcuicnt . 
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et  comprennent  dans  la  saisie  les  immeubles  substitués  ;  ou 
bien  la  saisie  réelle  est  faite  sur  un  tiei*»,  acquéieur  de  ces 
i  mmeubles.  Les  appelés,  dont  le  droit  n'est  pas  ouvert,  ne 
forment  point  d'opposition  au  déotet  pour  la  conservation 
de  leur  droit  futur;  et  les  biens  substitués  sont  adjugés. 

La  substitution  sera-t-elle  purgée  par  le  décret  ?  L'adju- 
dication empêchera-t-elle  que  les  appelés  ne  puissent,  quand 
le  fidéicommis  s'ouvrira,  revendiquer  les  biens  qui  eu  étaient 
chargés,  et  les  retirer  des  mains  de  l'adjudicataire  ? 

86^i.  Dans  le  Droit  Eomain,  la  vente  judiciaire  et  forcée 
ne  nuisait  point  aux  substitués,  dont  le  droit  n'avait  pas  été 
ouvert  avunt  l'adjudication. 

Les  biens  n'étaient  censés  adjugés,  qu'avec  la  charge  du 
tidéicommis,  qui  y  était  attachée.  Il  n'y  avait  de  transféré, 
comme  dans  le  cas  de  la  vente  volontaire,  que  la  propriété 
du  grevé,  c'est-à-dire  une  propriété  résoluble,  le  cas  du  fidéi- 
commis arrivant,  (a) 

Prœdium  quod  NOMiNi  kamii.i.k  relinquitur,  ai  nan  voluntariafada 
sil  alienatio,  sed  hona  heredis  veneant  ;  tandiu  empi'ou  keïinekk 

DKBET,  QUANDIU  DEBITOU  HAUEKET  BONIS  NON  V KKDITIS,  pOSt  moHem  ejus 

■non  iMbilurus.  L.  69,  ff.  de  légat,  'io.  §  1. 

Cette  Loi  parle  d'une  vente  des  biens  de  l'héritier  grevé, 
faite  forcément  et  par  autoi-ité  de  justice,  puisqu'elle  dit,  si 
non  voluntana  facta  sit  alienatio,  sed  bona  heredis  veneant. 
Et  elle  décide  que  l'acheteur  consei'veia  l'héritage  substitué 
qui  lui  a  été  adjugé,  pendant  autant  de  temps  que  l'héritier 
grevé,  son  débiteur  l'aurait  possédé  lui-même  sans  la  vente  ; 
c'est-à-dire,  jusqu'à  la  mort  de  cet  héritier  grevé:  tandiu 
emptor  retinere  débet,  quandiu  debitor  haberet  bonis  non  vendi- 
tis,  post  mortem  ejus  non  hahiturus. 

Cujas  explique  cette  Loi  en  ces  teimes  :  fwje,  heredis  bona 

VENIERUNÏ  8UB  IIA8TA  ex  Edicto  Prœtoris,  UROENTIllUS  CREDI- 

TORiBus quid  SI  creditores bona  heredis  vendiderunt, 

KT  IN  lirS  ETrAM  l'R^T-IDILM    TLLUD    DE  QUO    AOIÏUR,    QUOD  EST 


(a)  Siijnn,  chap.  53. 
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OBNOXIUM    FIDEIC0MMIS80    RELICTO    NOMINI    FAMILIiK  ?    Sanc, 
INTERIM  VIVO   HEREDE    AMENATIO    TENET,    quitt    et  honis  HOU 

vendais  ipse,  quandiu  vixisset,  pr.tîdium  tenuisset.  (a) 

HGO.  Parmi  nous,  depuis  que  la  formalité  de  la  publica- 
tion, a  été  introduite,  on  a  distingué. 

»S70.  Si  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregis- 
tré, la  vente  judiciaire  ne  nuit  point  aux  substitués  ;  par  la 
raison  que  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  connu  le  fîdéi- 
commis.  (1) 


r 


(a)  In  lib.  19,  quœst.  l'apiu.  ad  dict.  leg.  69,  tom.  i,  pag.  474. 

(1)  "  Le  décret  ne  purge  pas. ...  les  substitutions  non  ouvertes. , . .  saut 
le  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou  préférable  apparente  dans  la 
cause."  (Art.  710,  C.  P.  C.) 

La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est  également  résolue  en  faveur 
de  l'appelé,  par  l'ouverture,  si  la  substitution  a  été  enregistrée,  à  moins  que 
cette  vente  n'ait  lieu  dans  quelqu'un  des  cas  mentionnés  en  l'article  953. 
(Art.  950,  0.  C.) 

Dans  la  cause  de  La  Compagnie  de  Prêt  et  dé  Dé2)ôf.  du  Haut-Cavada  rs. 
Yadeboncœur  et  ux.  et  Vadeboncrcur  et  al.,  opp.,  C.  S.,  Montréal,  24  sep- 
tembre 1859,  Berthelot,  J.,  4  J.,  p.  358,  il  a  été  jugé  que  l'appelé  a  uni; 
substitution  non  ouverte  ne  peut  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  d'un  im- 
mtmble  substitué,  vu  que  ses  droits  ne  peuvent  être  purges  ou  iicrdus  pir 
cette  vente. 

Avant  l'ouverture  de  la  substitution,  le  curateur  h  la  substitution  n'a  au- 
cun droit  ni  intérêt  à  s'opposer  à  la  vente  d'un  immeuble  saisi  sur  le  «rêvé. 
(  IVihon  vu.  Lctilanc,  et  CharlcH  Leblanc,  ès-cpialité,  opposant,  C.  y.  K.,  Mou- 
trcal,  20  janvier  1869,  Mondelet,  J.,  Berthelot,  J.,  et  Beaudiy,  J.  A.,  13  J. 
p.  201 

Le  grevé  qui  a  vendu  un  immeuble,  et  qui  s'en  porte  ensuite  adjudicataire 
à  une  vente  judiciaire  faite  sur  un  sous-acquéreur,  ne  peut  demander  la  nul- 
lité du  décret,  en  réponse  à  une  demande  pour  foUe-enchère,  eu  alléguant  la 
substitution,  vu  qu'il  est  le  garant  de  la  vente.  (PouUot  et  Corriveau,  C. 
B.  R.,  Québec,  7  décembre  1881,  Monk,  J.,  llamaay,  J,,  Tessier,  J.,  Cross, 
J.,  et  Baby,  J.,  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  Itainsay's 
appcal  cases,  au  mot  mibstilutmi,  p.  720.) 

Dans  la  cause  de  Dufreme  vs.  Bulmer,  il  appert  que  le  grevé  avait  fait 
une  vente,  pour  cinq  ans,  de  tout  le  sable  qui  poun-ait  être  prÏR  par  l'acqué- 
reur, sur  l'immeuble  substitué.  Après  l'ouverture  delà  substitution,  Icsappe» 
lés  ont  pourauivi  l'acquéreur  de  ce  sable,  pour  eu  recouvrer  le  prix,  soute- 


f 
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MTl.  Que  s'il  n'y  a  pas  eu  publication  et  eni-egistrenient 
valables,  le  décret  fait  obstacle  à  la  revendication  des  appe- 
lés :  l'adjudicataire  étant  censé  acquéreur  de  bonne  foi. 

?*72.  On  le  tenait  ainsi,  avant  l'Ordonnance  des  Substi- 
tutions, (a) 


(œ)  De  Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret,  chap.  4,  n. 
2,  page  48.  . 

liant  que  cette  vente  était  d'une  partie  du  fond  de  la  propriété.  Il  a  été 
jugé  par  la  Cour  Supérieure,  à  Montréal,  le  12  mai  1877,  Dorion,  J.,  21  J., 
p.  98,  que  les  articles  455  et  460  C.  C,  eu  enlevant  au  contrôle  de  l'usufrui- 
tier les  mines,  carrières  et  forêts,  ne  sont  pas  limitatifs  du  droit  commun, 
mais  plutôt  explicatifs,  et  qu'une  sablière  ne  tombe  pas  non  plus  sous  tel 
contrôle  ;  que  la  vente  de  la  sablière  en  question  était  illégale,  étant  celle  d'un 
droit  réel  ;  (^ue  l'action  était  bien  fondée,  et  que  l'insinuation  et  la  publica- 
tion faites  en  1835,  d'un  testament  portant  substitution,  plus  de  six  mois  après 
le  décès  du  testateur,  a  son  effet,  à  l'égard  des  tiers,  quant  aux  actes  subsé- 
quents à  cette  insinuation  ;  mais  qu'il  est  sans  eflFet  k  l'égard  de  ceux  qui 
auraient  acquis  quelques  droits  sur  l'immeuble,  avant  telle  insinuation.  Ce 
jugement  a  éié  confirmé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  lleine,  en  appel,  à  Mon- 
tréal, le  22  juin  1878,  Dorion,  J.  en  C,  Mouk,  J.,  Ramsay,  J.,  (dissident), 
Tcssier,  J.,  et  Cross,  J. ,  (dissident).  |1  L.  N,,  p.  302,  et  Ramsay' s  appeal 
cases,  au  mot  substitution,  p.  719.)  Le  juge  en  chef  Dorion  a  exprimé 
l'opinion  que,  par  la  publication  et  l'insinuation  de  la  substitution, 
les  acquéreurs  de  la  sablière  étaient  constitués  en  mauvaise  foi.  Ces 
jugements  ont  été  confirmés  par  la  Cour  Suprême  du  Canada,  le  9 
mai  1879,  (Cassels'  Digest  Suprême  Cmirt  Ecports,  p.  532)  qui  a  jugé 
que  l'appelé  a,  lors  de  l'ouverture  de  la  substitution,  une  action  per- 
sonnelle contre  les  représentimts  du  jjrevé,  fondée  sur  l'obligation  que  la  loi 
lui  imposait  de  remettre  les  biens,  pour  les  obliger  à  lui  remettre,  en  nature, 
la  propriété  enlevée  du  terrain,  et  convertie  en  meubles,  ou  à  l'indemniser 
en  lui  en  payant  la  valeur  ;  qu'il  a  aussi  contre  les  tiers  acquéreurs  l'action 
en  revendication,  ou  en  indemnité,  si  les  tiers  ont  disposé  de  la  chose  ;  que, 
si  dans  l'action,  l'appelé  allègue  que  les  acquéreurs  ont  disposé  de  la  chose, 
il  peut  demander  à  être  indemnisé,  sans  prendre  des  conclusions,  leur  don- 
nant l'option  de  remettre  la  chose  ;  que  les  tiers,  dans  ce  cas,  poui  invoquer 
la  prescription  de  l'artich!  2268  C.  C.  doivent  prouver  leur  possession  pen- 
dant trois  ans,  depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  et  leur  bonne  foi  ;  que 
la  publication  et  l'insinuation  d'un  testament  ne  sout  pas  sutfisantes  pour 
constituer  les  tiei-s  en  mauvaise  foi,  mais  que,  dans  l'espèce,  le  titre  des 
acquéreurs  ayant  décrit  la  propriété  achetée  comme  appartenant  à  la  succes- 
sion (Dufresne),  cela  était  suffisant  pour  les  constituer  en  mauvaise  foi,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  présumer  que  leur  auteur  était  le  propriétaire 
absolu. 
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On  ne  u'etait  pas  arrêté  aux  raisonnementH  de  Eicard  mir 
article. 

Il  avait  erré  au  point  de  dire  que  'le  grevé,  pendant  la 
condition,  n'était  pas  viritalle propriétaire,  et  que  par  consé- 
quent le  décret  fait  sur  lui  était  nul,  comme  fait  super  non 
(lomino.  (a) 

Il  voulait  même  distinguer,  entre  le  décret  fait  sur  le  grevé, 
et  le  décret  fait  sur  un  tiers-détenteur  ;  soutenant  que  dans  le 
preraiev  cas  le  décret  était  nul,  et  que  dans  le  second  cas  le 
décret  était  valable,  (b) 

STS.  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  confirmé  le  prin- 
cipe, que  le  décret  ne  nuit  point  aux  substitués,  quand  le 
fidéicommis  a  été  dûment  publié  et  enregistré  ;  encore  qu'il 
n'y  ait  point  en,  de  leur  part,  opposition  au  décret,  (c) 

8'74.  Elle  porte  ce  principe  jusqu'à  décider,  qu'alors  le 
décret  ne  nuit  pas  aux  substitués,  quand  même  leur  droit 
aurait  été  ouvei't  avant  le  décret  et  avant  la  saisie  réelle,  (d) 

En  quoi  elle  enchérit  sur  la  Jurisprudence  qui  avait  lieu 
auparavant,  (e) 


(a)  Chap.  13,  n.  85  et  suiv. 
V.  sujyra,  chap.  31  et  33. 

(b)  Ibid.  chap.  13,  n.  86  et  suiv. 

(c)  Tit.  1,  ait.  55. 

(d)  Ibid.  art.  55. 

V .  mes  notes  sur  cet  article. 

(e)  De  Héricourt,  loc.  cit.  pag.  49. 
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CHAPJTRK  LV. 


PRESCRIPTION    DES     BIENS. 


! 


HTS»  C'est  un  problème  très  débattu  parmi  les  Auteurs, 
de  savoir  si  les  biens  substitués  peuvent  être  prescrits  con- 
ti-e  les  appelés,  avant  que  leur  droit  soit  ouvert  par  l'éché- 
ance de  la  condition  :  les  uns  voulant  que  la  prescription  ait 
lieu,  les  autres  non  ;  et  quelques-uns  distinguant  entre  le 
grevé  qui  voudrait  prescrire,  et  les  tiers-possesseurs. 

S76.  L'Oixiounance  des  Substitutions  est  absolument 
muette  sur  ce  point.  Il  est  étonnant  que  cette  Loi,  dont  le 
but  principal  a  été  d'établir  une  Jurisprudence  uniforme  sur 
les  points  controversés,  (a) 


!     i. 


§    1. — APRÈS   L'OUVEMTURE,    LA   PRESCRIPTION 
COURT   CONTRE    LES    APPELÉS. 


Htt»  Il  n'y  a  point  do  doijte,  qu'on  peut  prescrire  con- 
tre les  substitués,  du  moment  que  le  fidéicommis  est  ouvert 
à  leur  profit. 

HTS.  Leur  droit  alors  étant  formé,  et  rien  ne  les  empo- 
chant d'agir  pour  interrompre  la  prescription,  il  n'y  a  nul 
pi'étexte  pour  les  y  soustraire. 

STO*  Les  biens  substitués  peuvent  dans  ce  cas  ôtre  pres- 
ci'its,  non-seulement  par  des  tiers,  mais  par  le  grevé  lui- 
même.  (6) 

SSO.  Il  faut  seulement  observer,  que  ce  grevé  ne  peut 
prescrire  que  par  30  ou  40  ans.  (c) 


(a)  V.  le  Préambule. 
(h)  Pérég.  art.  41,  ii.  10. 
(c)  Pérég.  ibid. 
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11  ne  pourrait  pas  user  de  la  prescription  de  10  ou  20  ans, 
où  la  bonne  foi  est  requise  ;  puisque  son  titre,  qui  le  charge 
de  rendre,  exclurait  la  bonne  foi  do  sa  part. 

^iSl.  Eicaid  semble  penser,  que  la  prescription  n'a  point 
lieu  au  profit  du  grevé,  dans  le  cas  même  dont  nous  par- 
Ions,  après  V ouverture  du  fidéicommis. 

Il  dit  en  effet,  7 w /«  titre  en  vertu  duquel  le  yrecé  poasède, 
résiste  perpétuellement  à  ce  qu'il  puisse  acquérir  la  qualité  dr 
véritable  possesseur,  étant  cumme  lk  fermier  qui  a  commencé 
sa  jouissance  en  vertu  d'un  bail,  (a) 

SS2.  Mais  le  vice  de  ce  raisonnement  est  |jalpable.  La 
diff'érence  est  totale  entre  le  grevé  et  le  fermier. 

Le  fermier,  ne  possédant  point  durant  son  bail  animo  do- 
mini,  est  censé  n'avoir  possédé  depuis  qu'au  même  titre,  par 
tacite  réconduction  ;  c'est  pourquoi  il  no  prescrit  pas. 

Il  en  est  tout  autrement  du  grevé,  qui  est  propriétaire,  et 
qui,  par  conséquent,  pos.sède  animo  domini. 

HHlim  Ce  raisonnement  de  Kicai-d,  irait  à  dire  que  l'héri- 
tier ne  peut  prescrire  contre  le  légataire  ;  puisqu'on  pour- 
rait dire  de  même,  que  le  titre  de  l'héritier,  par  leouel  il  est 
chargé  de  délivrer  le  legs,  résiste  perpétuellement  à  la  pres- 
cription. 

§  2, — AVANT  L'OLVERTURE  POINT  DE  PRESCRIPTION 
CONTRE    LES   APPELÉS. 


8S4.  Le  siège  de  la  dispute  est  pour  le  temps  où  le  fidéi- 
commis n'est  pas  ouvert,  la  condition  n'étant  pas  échue.  Y 
H-t-il  issue  à  la  prescription  conti-e  les  substitués,  dans  ce 
temps  où  leur  droit  n'existe  pas  ? 

SS5,  Pérégriuus  tombe,  à  cet  égard,  dans  une  singulière 
contradiction.  Il  enseigne  que  le  grevé,  pendant  la  condi- 
tion, ne  peut  prescrire  contre  les  ap^pelés, parce  qu'ils  ne  peu- 


(a)  Ghap.  13,  u.  89. 
18 
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vent  agir  (a)  ;  et  néanmoins  il  décide  que  les  tiers-possesseurs 
peuvent  prescrire  contre  les  appelés.  (6} 

S80.  Eicard,  après  avoir  dit,  que  c'est  une  grande  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  court  contre  l'appelé  pendant 
la  jouissance  du  grevé,  décide  que  la  '^prescription  a  lieu,  (c) 

Le  fondement  de  la  prescription,  dit-il,  est  dans  la  personne 
de  celui  qui  prescrit.  Il  suffit  que  le  grevé  soit  léoitimb  con- 
tradicteur :  il  possède  pour  lui  et  en  son  nom  tant  que  le 
fidéicommis  n'est  pas  ouvert  ;  il  a  jusqu'alors  toutes  les  actions 
d'an  véritable  possesseur  et  propriétaire  (d)  ;  il  peut  donc  agir 
de  lui-même  et  de  son  chef.    Or,  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont 

EMPÊCHÉS    d'agir,    CONTRK    LESQUEf.S    LA    PRESCRIPTION    NE 
COURT  PAS. 

Q^e  si,  continuo-t-il,  la  prescription  est  une  fois  acquise  légi- 
timement, elle  retient  son  effet  contre  toute  personne,  et  contre 
LES  APPELÉS  qui  siiccèdent  aux  intérêts  du  grevé  (e),  lequel  est 
établi  pour  la  conservation  des  actions.  (  f  ) 

1\  npxxtQ  qu'il  n'est  point  justCy  que  le,  public  soit  frustré 
pendant  si  longtemps  du  secours  de  la  prescription,  qui  acquiert 
le  repos  aux  familles.     Il  finit  par  citer  deux  Loi  t. 

HHT'  Domat  paraît  être  du  même  avis  que  Ricard,  et 
rapporte  une  troisième  Loi,  comme  y  étant  conforme,  (g) 

HHH,  Pour  moi,  tout  bien  examiné,  je  n'hésite  pas  à 
résoudre  que  la  prescription  ne  doit  point  militer  contre  les 
substitués  avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  ou,  ce  qui  est 
la  môme  chose,  avant  l'échéance  de  la  condition. 


(a)  Jbid,  art.  41,  u.  8. 

{b)  Ibid.  n.  18. 

(c)  Clmp.  13,  11.  92  et  93. 

(t*)  Comment  accorder  ceci  avec  oo  (^ue  dit  lo  môme  Auteur,  au  ;n6mi! 
chapitre  3,  u.  86(  qvs  le  yri'vë  n'a  point  la  qtialité  de  véritable  imsaessmr  'I 

(e)  Les  appelés  ue  sont  point  successeurs  du  grevé.  V.  supra,  cli.  38,  §  1, 
etohap.  42,8  8. 

(/)  Oui  ;  mais  non  pas  pour  les  laisser  enlever  aux  HubHtituéa. 

(il)  Lois  Civ.  liv.  6,  tit.  6,  sect.  3,  n.  13  et  14,  pog.  B2H. 
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SS9«  En  sorte  que,  ni  le  grevé,  ni  les  tiera-détenteurs, 
ne  peuvent  acquérir  contr'eux  ia  propriété  irrévocable  des 
biens,  par  aucun  lap^  de  temps,  pendente  conditione. 

J'envisagerai  d'abord  ce  point,  du  côté  de  la  raison  et  de 
l'équité  naturelle.     Je  viendrai  ensuite  aux  Lois. 

M90*  Comment  vouloir  que  les  appelés  puissent  être 
privés,  par  la  prescription,  de  l'effet  d'une  disposition  vala- 
blement faite  en  leur  faveur,  sans  qu'il  soit  en  leur  pouvoir 
de  se  garantir  de  ce  dommage  ? 

^iOl.  Les  appelés  peuvent  bien,  avant  que  le  fidéicommis 
soit  ouvert,  exercer  les  actions  conservatoires,  ainsi  que  je 
l'ai  expliqué  (a)  :  mais,  en  les  supposant  nés,  quelle  sorte 
d'action  pourront-ils  intenter  pour  empêcher  la  prescription  ? 

Que  pounont-ils  faire,  soit  contre  le  grevé,  soit  contre  les 
tiers,  qui  soit  capable  d'arrêter  le  coui's  de  cette  prescrip- 
tion ?  Elle  ne  peut  être  interrompue  que  par  une  demande 
en  justice.  Or,  quelle  sera  la  demande  en  justice,  que  les 
substitués  pourront  former  ? 

Que  si  les  appelés  no  sont  pus  encore  nés,  quel  sera  le 
remède  ? 

MUS*  Ricard,  pour  soutenir  que  les  tiei's-détenteurs 
peuvent  prcRCi-ire  contre  les  substitués,  dit  que  le  fondement 
de  la  prescription  est  dans  la  personne,  de  celui  qui  prescrit. 

Mait<  il  faut  que  deux  choses  concourent  pour  la  prescrip- 
tion ;  savoir,  la  capacité  do  la  part  de  celui  qui  veut  pres- 
crire, et  la.  faculté  d'agir  do  la  part  do  celui  contre  lequel  on 
veut  prescrire,  llicard  n'enseigno-t-il  pas  lui-même,  et  au 
même  endroit,  que  la  prescription  no  court  pas  contre  ceux 
qui  sont  empêchés  d'agir  ?  (h) 


«( 


•îi 


(a)  Supra,  cliap.  I(!. 

(/')  liicard  ciiHcigiiu  lu  inôuie  rùglo,  dans  aou  Traité  dos  Disp.  coud.  ch^p. 
r>,  11.  189,  eu  ces  termes  :  C'ksï  unis  maxime  indubitaiii,e  dans  la  matihr 
de.api'escriptioiis,  qu'hlles  ne  oouubnt  pas  contuk  ceux  qui  sont  empIc- 
ouÉs  d'aoiu. 

Il  y  dit  luûiue  positivcmoiit,  n.  188,  (juci  In  iiniHi-riitlion  iic  peut  comincn- 


i-- 


ï  ■ 

'  t.! 


il 


276 


CHAP.  LV.    PRESCRIPTION    DES    BIENS 


M03.  Il  suppose  ensuite,  que  le  grevé  est  légitime  contra- 
dicteur. M nis  cela  n'est  vrai  que  pour  ce  qui  le  concerne. 
Il  n'est  point  légitime  contradicteur  pour  ce  qui  regarde 
l'intérêt  des  appelés,  dont  il  n'est  point  administrateur  (a), 
et  auxquels  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  do  nuire  par  collusion 
avec  les  tiers. 

**tt'I.  Ce  que  Eicard  ajoute,  que  le  public  ne  doit  pas 
être  frustré  si  longtemps  du  secoui-s  de  la  prescription,  n'est 
qu'une  vaine  considération,  en  comparaison  du  droit  dei^ 
substitués  qu'il  s'agit  de  maintenir. 

J495.  Cet  auteur  pousse  son  système,  jusqu'à  vouloir  que 
la  prescription  ait  lieu  conti-e  le  substitué  même  qui  n'est 
pas  né  [h)  ;  ce  qui  serait  le  comble  de  l'injustice. 

^lltf.  En  un  mot,  les  appelés  ne  peuvent  agir.  Il  n'est 
pas  on  leur  pouvoir,  pendant  la  condition,  d'interrompre  la 
prescription  par  aucune  voie.  Donc  la  prescription  no  pout 
courir  contre  eux. 

Ou  il  faut  leur  ouvrir  une  voie  pour  arrêter  la  prescrip- 
tion, ou  il  faut  les  en  affranchir. 

807,  .joignez  l'inconvénient  de  la  fraude,  du  concert  de 
la  part  du  grevé  avec  les  tiers-détenteurs.  Il  dépendrait 
de  lui  de  rendre  le  fidéicommis  inutile,  en  laissant  jouir  ces 
tiers,  m  )yeniuint  les  arrangements  secrets  qu'il  prendrait 
avec  eux. 

H1IM.  Quantj  aux  Lois,  quoiqu'il  y  ait  dans  le  Digeste 
quelques  textes  qui  peuvent  paraître  autoriser  la  proscription 
contre  les  substitués,  avant  l'oiivorture  du  fidéicommis,  il 
me  semble  qu'on  peut  très-raisonnablement  douter  que  tel 
ait  été  le  principe  dans  l'ancien  droit. 


e«r  A  «xwmr  contrôle  légataire,  qu'a iMiIcK  liUK  la  (jonihtion  du  legs  k«t 

Il  est  dono  ici  obsoluineiit  coiitrnirc  à  lui-même, 
(a)  Supra,  chap.  42,  g  1. 
(4)  Ihid,  ohnp.  13,u.  96. 


TRAITÉ  DES  SIJBST''.TIITI0N8.  SECT.  VII 


27Î 


S99.  On  y  ti-ouve  même  une  Loi,  qui  indique  naturelle- 
ment le  principe  contraire. 

Alisnationis  verbum,  btiah  osucapionem  continkt.     Vix  est  enint 
ut  non  videahir  alienare,  quipatitw  usucapi.    L.  28,  ff.  de  verb.  signif. 

Cette  Loi  fait  as^sez  connaître,  ce  semble,  que  la  prescrip- 
tion ne  doit  pas  plus  êti-e  admise  au  préjudice  des  substitués, 
que  l'aliénation  directe  ;  puisqu'elle  dit  que  c'est  aliéner 
que  de  souffrir  qu'on  prescrive. 

900»  Si,  dans  l'ancien  droit,  les  aliénations  se  soute- 
naient en  cas  de  bonne  foi  de  la  part  des  acheteurs  (a), 
il  faut  convenir  aussi  que  la  proscription  devait  être  traitée 
tout  difféiemmont.  puisque  c'est  une  voie  d'acquérir  sans 
payer. 

flOl.  Ricard  cite  une  loi  qui  parle  de  la  prescription 
d'une  action  héréditaire,  et  qui  dit  qu'on  imputera  au  sub- 
stitué le  temps  pendant  lequel  le  grevé  eût  pu  agir. 

Si  temporalis  actio  in  heroditate  rolicta  fuerit,  tcmpus  qtw  herea  experiri 
ANTE  REsTiTUTAM  irEiiKDrrArEMj(;o<?«7  imputabitur  ei  cuiredituf^  fuerit, 
L.  70,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  2. 

Mais  cette  loi  ne  peut-elle  pas  s'entendre  dans  l'hypothèse 
où  le  fidéicommis  était  ouvert,  et  où  par  conséquent  le  subs- 
titué avait  pu  agir  lui-même  ? 

J'ai  observé  ailleurs,  que,  suivant  l'nncien  droit,  la  pro- 
pi'iété  ne  passait  au  fidéicommissaire  que  par  la  tradition,  ou 
restitution;  ce  qui  fut  changé  pai-  Justinien  (h). 

La  loi  que  nous  examinons  ici,  est  relative  à  cet  ancien 
«Iroit.  Et  elle  parle  probablement  du  temps  intermédiaire 
entre  l'ouverture  et  la  restitution  :  temps  durant  lequel  le 
grevé,  étant  encore  propriétaire,  pouvait  agir,  aussi  bien 
que  le  substitué  dont  le  droit  était  ouvert  ;  tcmpus  quo  hères 
experiri  potuit. 

Elle  ne  dit  pas,  antc.  conditionem  impletam,  mais  ante  res- 
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(a)  Supra,  chap.  49,  9  1. 
(6)  Supra,  uhap.  36. 
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titutam  hereditatem  :  ce  qui  peut  s'entendre  d'une  restitution 
déjà  due,  et  conséquemment  d'un  fideicommis  ouvert  (a). 

Cela  posé,  le  substitué  avait  pu  agir,  puisqu'il  avait  un 
droit  formé,  quoiqu'il  ne  fïït  point  encore  propriétaire.  C'était 
sa  faute  si,  par  sa  propre  inaction,  la  prescription  se  trou- 
vait complétée  et  acquise. 

OOâ.  On  peut  faire  la  même  réponse  à  une  autre  Loi 
citée  par  Ricard,  et  qui  déclare  que  si,  sans  le  fait  du  grevé, 
une  maison  a  été  acquise  par  la  longueur  du  temps,  le  grevé 
n'en  sera  pas  responsable,  attendu  qu'il  n'est  point  en  faute. 

Quod  si,  8JNE  FACTO  E.IUS,  proUxUa'c  lemporis,  œdes  iisu  adquisitœ 
sint,  cequizsimum  erit  uihil  eum  prœstare,  cum  culpa  careat.  L.  22,  ffad 
S.  C.  Treb.  §3.  (i) 

Cette  Loi  peut  également  avoir  eu  pour  objet,  le  temps 
qui  s'écoulait  entre  l'ouverture  et  la  restitution. 

Ce  n'est  même  que  dans  cette  supposition  qu'elle  peut 
avoir  dit,  si  sine  facto  ejm,  cum  eulpâ  careat.  La  Loi  sup- 
pose qu'il  n'y  a  point  ilQ  faute  à  imputer  au  grevé  ;  mais  si 
le  fideicommis  n'eût  pas  été  ouvert,  comment  dirait-elle  que 
le  grevé  n'est  pas  en  faute,  ayant  laissé  acquérir  la  prescrip- 
tion ?  Une  Loi  du  Digeste  porte,  comme  on  l'a  vu,  oixestut 
non  videatur  alienarc,  qui  patitur  usucapi. 

Si  au  contraire  on  suppose  le  fideicommis  ouvert,  la  Loi  a 
raison  de  dire  que  le  gvevé  n'est  po'  >n  faute  vis-à-vis  du 
substitué;  puisque  celui-ci  devait,  c.  agissant,  se  préserver 
lui-même  do  la  prescription. 

tlOit-   Domat  cite  une  autre  Loi  [c)  qui  est  plus  facile  à 


(a)  Je  ii'tti  rien  trouvé  diius  Cujaa,  (jui  pût  in'é(!lairer  sur  le  vrai  sens  de 
cette  loi  70.  11  parait,  par  la  table  générale  qui  est  eu  tête  de  sou  premier 
tome,  qu'il  ue  l'a  pas  commentée,  quoiqu'il  ait  écrit  sur  plusieurs  lois  du 
infime  titre  ad  S.  0.  Treb. 

(6)  Cujaa  a  comniouté  cette  I,oi,  22,  iu  lib.  2,  respons.  Neratii  Prisci,  toui. 
1,  pag.  1088  et  1680.  Mais  il  n'y  dit  rien  sur  cette  partie  de  la  Loi,  qui  re- 
garde la  prescription. 

(c)  Loc.  cit.  pag.  626. 
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écarter  :  car  elle  est  évidemment  dans  le  cas  d'un  fidéicom- 
mis  ouvert. 

Sticho  testamento  manumisso,  fundi  ususfructus  erat  legatu^  :  et  cum 
18  un  FRUiQUE  DE8ISSET,  ^dei  hcredam  testatoT  commisit  ut  eumfundum 
(tarent  Lixio  Titio.  Sed  Stichus  testamento  suo,  ejusdem  fundi proprieta- 
te7)i  nepotibus  suis  legavit  :  et  heredes  Stichi,  ex  testamento  ejus,  legatariis 
nepotibus  eum  fundum  tradiderunt.  Quœsitum  est,  cum  nepotes  legatarii 
ignoraverint  condîtionem  fundi  supra-scripti  priore  testamento  datam,  et 
plusqu^im  tempore  statuto  jwssiderint,  an  eum  fundum  Sibi  adquisierint  ? 
liespondit  secundura  ea  quaj  proponerentur,  Jegatarios  sibi  adquississe.  L. 
36,  ff.  de  usu  et  usuf.  et  redit. 

On  voit  que  le  fonds  devait  être  restituti  à  Lucius-Titius, 
après  la  mort  de  Stichus,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  après 
la  cessation  de  son  usufruit,  cum  is  uti  fruique  desisset.  Or, 
les  pet'ts  enfants  de  Stichus  avaient  commencé  à  posséder  ce 
fonds  après  sa  mort,  comme  ses  légataires  ;  et  conséquem- 
ment  après  l'ouverture  du  fidéicommis.  Le  fidéicommissaire, 
qui  était  Lucius-Titius,  avait  à  s'imputer  son  inaction,  puis- 
que son  droit  était  échu  aussitôt  la  mort  de  Stichtis. 

904.  Au  surplus,  si  l'on  passe  au  Droit  nouveau,  on  n'y 
rencontre  que  des  textes  qui  excluent  formellement  la  pres- 
cription, avant  louverture. 

IIOJS.  Justinien  dit  expressément  quC;  pendant  la  condi- 
tion, ni  Vusucapion,  ni  la  longue  prescription,  ne  courent  con- 
tre le  fidéicommissaire. 

Ut  ueo  usucapio.  ncc  lomji  lemporis  praescriptio,  contra  Icgatariiim  vel 
Jideicommmarium procédât.    L.  3,  Cod.  commun,  do  legnt.  et  fid.  §  3. 

Justinien,  i!  est  vrai,  ne  parle  que  do  l'usucapion,  et  de  la 
longue  prescription  qui  est  celle  de  10  et  20  ans.  Mais  pour- 
quoi ne  dit-il  rien  de  la  très-longue  prescription,  longissimi 
temporis,  qui  est  colle  de  30  ou  40  ans  ?  Parce  qu'il  était 
occupé,  dans  sa  Constitution,  des  aliénations  contractuelles, 
auxquelles  cette  très  longue  prescription  ne  s'applique  pas. 

II  rejette  la  prescription  do  10  et  20  ans,  où  il  faut  titre 
et  bonne  foi,  et  qui  est  sans  contredit  la  plus  favorable.      A 
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pIuH  fol  te  raison  entend-t-il  rejeter  celle  de  30  et  40  ans,  où 
la  possession  décide  seule,  (a) 

OOtt.  Il  y  a  d'ailleurs  une  Loi  générale,  qui  exclut  la 
prescription  même  de  30  et  40  ans,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  dispositions  conditionnelles,  et  que  la  condition  n'est  pas 
échue. 

J  Uud  uutem  plustiuam   manifestwm  est,  quod  in  omnibus  contractibus 
lu  quibuH  aub  aliqua  conditionc.   , .  stipuliitiones. . . .  poiiuntur.  POST  CON- 
uiTioNis  ExrruM. . . .  prœscriptiones  triginta  vel  quadrayinta  annorum. . 
initium,  accipiu',.i,.     L.  7,  Cod.  de  pra'script.  GO,  vel.  40  aiiii. 

Bien  n'est  plus  précis  :  la  prescription  rie  commence  à 
courir  qu'après  l'échéance  de  la  condition,  post  conditionis 
exitum,  initium  accipiunt.  La  Loi  remarque  même,  que  c'est 
une  vérité  plus  que  manifeste,  plusquam  manifestum  est. 

t>07»  D'autres  Lois  encore  établissent  le  principe  géné- 
ral, que  la  prescription  ne  peut  militer  contre  quoiqu'un,  si 
non  du  jour  qu'il  a   pu  agir  ;  d'où  est  venue  'la  maxime, 
contra  non  vakntem  agere,  non  cutrit  prœscriptio. 

Ajiertissima  definitioue  siiueimus.  • . .  nuflam  tempora/on  cxccptionem 
opponi,  Nisi  KX  Quo  AcrioNKM  M()VK«K  l'OTb'EUUN  i'. ,  QuiH  eiiiui  iticusare 
008  puterit,  si  hoc  nun  fecerirU  quod, . , .  minime  adlmphrc. . . .  t'ahbant  ? 
L.  1,  Cod.  de  animli  cxccpt.  et  prœsoript.  et  iiiterrupt.  §  2. 

K.C  quo  iib  initie  competit  et  senul  wita  est.     M6mi'  Loi  1,  §  1. 
Qure  ergo  unteà  non  motte  «uut  artioncs. . , .   »./•  qnn  jure  compdere 
eœperunt,    L.  3,  Cod.  de  pra'Hcript.  30.  vel  40  aun. 

OO?*.  Toutes  ces  décisions  si  formelles  du  Code,  me  per- 
suadent de  plus  on  plus,  que  les  textes  du  Digeste  allégués 
par  Ricard,  doivent  être  entendus  comme  jo  les  ai  inter- 
prétés. 


in)  V.  Furgole,  des  tcstnm.  toiu.  2,  oh.  7  seot.  4,  n.  40. 
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OOO*  En  tout  cas,  le   Dioit  nouveau  aurait  dérogé  à 
l'ancien  (a)  (1) 


(a)  J'observerai  ici  de  plus,  qu'en  admettant  même  que,  dans  le  Droit 
Komain,  la  prescription  courût  contre  les  substitués  avant  l'ouverture,  on 
n'en  pourrait  rien  conclure  dans  nos  mœurs.  En  effet,  je  ne  verrais  alors 
d'autre  fondement  à  cette  prétendue  jurisprudence  des  Romains,  que  la 
liberté  accordée  aux  fidéicommissaires,  de  demander  catitwti  pour  la  restitu- 
tion du  fidéicommis  ;  ce  qui  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  mettre  à 
l'abri  du  dommage  résultant  de  la  prescription.  V.  supra,  chap.  46.  Mais 
cette  caution  n'ayant  pas  lieu  parmi  nous,  supra  ibid.  la  prescription  ne 
peut  porter  sur  aucun  motif  raisonnable. 

(1)  "  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  avec  reconnaissance  d'un 
domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais  la  propriété,  pas  même  par  la  con- 
tinuation de  leur  possession  après  le  terme  assigné." 

"  Ainsi  l'empliytcot^,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acquérir 
par  prescription." 

"  Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  prestation  attachée  à 
leur  poEsession,  mais  la  quotité  et  h  s  iinérnges  en  sont  preî-criptiLlcs 
L'emphytéose,  l'usufruit  et  autres  droits  démembrés  semblables  sont  sus- 
ceptibles d'un  domaine  de  propriété  distinct  et  d'une  possession  utile  à  la 
prescription.  Le  propriétaire  n'est  pas  empoché  par  le  titre  qu'il  a  consenti 
de  prescrire  contre  8»s  droits." 

"  L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à  prescrire  contre  l'ab- 
nent,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son  décès 
comme  ou  légalement  présumé."    (Art.  2203  C.C.) 

"  Les  héritiers  et  successeurs  à  titre  univcreel  de  ceux  que  l'article  qui 
précède  empêche  de  prescrire,  ne  peuvent  prescrire  non  plus."  (Art.  2204 
C.C.) 

"  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2203  et  2204,  et 
aussi  le  grevé  de  substitution  peuvent  commencer  une  possession  utile  à  la 
prescription,  si  le  titre  se  trouve  interverti  à  compter  de  la  connaissance  qtii 
en  est  donnée  au  propriétaire  par  la  dénonciation  ou  autres  actes  contra - 
dictoireB." 

"  La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  de  contradiction  ne  servent 
que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  i>ersonne  contre  qui  la  pi-esoription  i)eut  courir.'  ' 
(Art.  2205  C.  C.) 

'•  Les  tiers  acquéreurs  do  bonne  foi,  avec  titre  translatif  de  propriété  venant 
soit  du  possesseur  précaire  ou  soumis  à  un  domaine  supérieur,  soit  de  tous 
autres,  peuvent  prescrire  par  dix  ans  contre  le  propriétaire  durant  le  démem- 
brement ou  la  précarité." 

"  Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire  durant  lo  démem- 
brement ou  la  précarité  par  trente  ans  avec  ou  sans  titre."   (Art.  2206  C.C.) 


ï 

i 
h 


282 


CHAP.  LV.    PRESCRIPTION   DES  BIENS 


§  3. — point  de  phescription,  quand  même  la  substitution 
n'aurait  par  Été  publiée  et  enregistrée. 


OiO.  Est-il  nécessaire,  pour  empêcher  la  prescription 
contre  les  appelés,  avant  l'ouverture,  qu'il  ait  été  procédé  à 
la  publication  et  enregistrement  du  fidéicommis. 

Je  ne  le  pense  pas.  L'Ordonnance  des  Substitutions 
n'exige  cette  formalité,  que  relativement  aux  tiers-acquéreurs 


"  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription  n'a  pas  lieu  contre  l'appelé 
avant  l'ouverture  du  droit  en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs "i  titre  univerael." 

"  La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit  en  faveur 
des  tiera,  à  moins  qu'il  ne  soit  protégé  comme  mineur  ou  autrement." 

"  L'appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le  bénéfice  de  l'action  en 
interruption," 

"  La  possession  du  grevé  profite  h  l'appelé  pour  la  prescriptioi? .  Les 
prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le  temps  de  sa  possesiion  et  eu 
sa  faveur  contre  les  tiers." 

"  Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à 'Courir 'en  faveui- 
du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  successeur  à  titre  universel.   (Art.  2207  C.C.) 

"  On  ne  peut  point  prescrire  cfoutre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
poiut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  si  ce 
n'est  par  interversion,"    (Art.  2208  C.U.) 

"  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  nu*'îlle8  ne  soient 
dans  quelque  cxceptiou  établie  par  ce  code,  ou  dans  l'impossibilité  absolue 
en  droit  ou  en  fait  d'agir  par  elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par 
d'autres." 

"  Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269,  la  prescription  ne  court  pas,  même 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  len 
mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou 
de  curateur.  Ceux  auxquels  un  conseil  judiciaire  est  donné,  et  l'intérêt 
pour  cause  de  prodigalité,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège." 

"  La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre  les  présents  et 
par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré  quant  à  l'envoyé  en  possession." 
(Art.  2232  C.C.) 

"  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de  trente  ans,  autres  que  celle 
on  faveur  des  tiers  acquéreurs  d'immeubles,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  celle 
en  cas  de  rescision  de  contrat  mentionnée  en  l'article  2258,  courent  contre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur 
ou  de  curateur,  sauf  recours  contre  ces  derniers."    (Art.  2269  C.  C.) 
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OU  créanciers,  qui  ayant  traité  à  prix  d'argent,  sont  dignes 
en  effet  de  cette  faveur  (a). 

L'0>."donnance  ne  suppose  nulle  part,  que  la  publication 
et  enregistrement  soient  requis  vis-à-vis  de  tous  tiers-déten- 
teurs. Et  il  est  sensible  que  les  substitués  sont  infiniment 
plus  favorables  que  des  tiei*s,  qui,  n'ayant  rien  déboursé,  ne 
fondent  leur  droit  que  sur  la  prescription  (6). 

§  4. — DU  RESTE,  LA  PRESCRIPTION  COURT  CONTRE  LE  GREVÉ. 

Î>11.  Quoique  la  prescrintion  ne  coui't  pas  contre  les 
substitués,  pendant  la  condition,  elle  milite  sans  contredit 
contre  le  grevé  ;  puisqu'il  est  propriétaire,  et  que  rien  ne 
l'empêche  d'agir. 

De  même  que  les  aliénations  faites  par  le  grevé,  sont 
valables  pour  le  temps  de  sa  propriété,  sauf  la  résolution 
post  conditionis  exitum,  de  même  on  peut  prescrire  contre 
lui,  pour  ce  temps  de  sa  propriété. 

Sa  propriété  peut  passer,  telle  qu'elle  est,  en  main  tierce, 
par  la  voie  de  la  prescription,  comme  par  la  voie  de  l'alié- 
nation ;  toujoui-s  sans  préjudice  du  droit  des  substitués,  (c) 


■';*, 


l'^W). 


(a)  Tit.  2,  art.  28  et  suiv. 

{b)  L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  les  donataires  ou  légataires  du  grevé, 
puissent  opposer  le  défaut  de  publication  et  enregistrement.  V.  supra,  chap. 
43.§3. 

Il  y  a  parité  de  raison,  à  l'égard  de  ceux  qui  prétendent  avoir  prescrit. 

V.  Furgole,  loc.  cit.  tom  2,  ch.  7,  sect.  4,  n.  41. 

(c)  V.  supra,  chap.  53. 
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SBCTIOar  I^TJXTIBIUCE. 


DES  CLAUSES   ET  CAS    PRINCIPAUX    DANS   LES   SUBSTI- 
TUTIONS. 


CHAPITEE    LVI. 

CONDITION     DE    LA   MORT    DU    OREVÉ. 

913*  Im  plupart  des  substitutions  sont  faites  pour  avoir 
lieu  au  déch  du  grevé  ;  en  telle  sorte  que  le  grevé  ne  doive 
rendre  les  biens  à  sa  mort. 

SIIS»  J'ai  montré  en  son  lieu,  et  j'ai  souvent  répété,  que 
cette  clause  rend  le  fidéicommis  conditionnel  :  de  manière 
qu'il  s'évanouit,  si,  au  temps  du  décès  du  grevé,  le  substitué 
n'existe  plus,  (a) 

91 4«  Examinons  ici  deux  points  importants  :  l'un  de 
savoir  si  la  substitution  est  réputée  faite  pour  le  temps  de 
la  mort  du  grevé,  quoique  le  substituant  ne  l'ait  pas  dit  ;  et 
l'autre  de  savoir  si  la  mort  civile  du  grevé  équivaut,  pour 
l'ouverture  du  fidéicommis,  à  la  mort  naturelle. 

§   1. — LA  CONKITION  DE  LA   MORT    DU   OREVÉ,    SE    PRÉSUME  DE 

DROIT. 

OIS.  J'ai  dit  ailleurs,  que,  suivant  les  Lois  Eomaines,  le 
»  fidéicommis,  dans  le  doute,  était  réputé  pur.  (b) 


(a)  V.  8upra,  ohap.  16,  et  chap.  28. 
(h)  Supra,  chap.  15. 
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OlO.  En  conséquence,  quand  un  testateur  avait  dit  sim- 
plement, je  lègue  à  Caïus,  et  je  le  charge  de  rendre  à  Titius,  la 
l'estitution  du  iidéicommis  était  due  sans  délai,  sans  attendre 
la  mort  du  grevé. 

Sed  si  Titii  fideicomiuissuin  iiou  est  m  tempus  mortis  collalum,  ait 
Marcellus  cunfkstim  fideicommissum  Titio  daxdum.  L.  lié,  ff.  de  légat. 
lo§4. 

OIT»  Il  n'était  cependant  pas  nécessaire  que  la  condition 
de  la  mort  du  grevé  fût  expresse.  Il  suffisait  qu'elle  pai-ût 
résulter  tacitement  des  termes,  (a) 

Priesentia  sunt,  nisi  vi  ipsa  conditio  insU.  L.  1,  ff.  de  cond.  et  dem. 

Scaevola  respoudit,  cum  hères. .  rogatus  esset  cum  volet,  alii  restittiefc 
hereditatem,  intérim  uou  conipelleudus  ad  fideicommissum.. .  post  hobtëm 
BNIM  OREDITUR  DATUM.  L.  41,  ff.  de  légat.  3o  §  10.  {b) 

Si  filio  a  pâtre  instituto  *  fideicommissum  relictum  t'uerit,  etsi  verbis 
no7i  sit  ita  reliclum  CVM.  PATËK  moreretuk,  sed  inïklligi  hoc  possit, 
puta\quia  sit  relictum  est  ut  relinquaï  filio.  . . .  defendetur  in  id  tempiis 
fideicommissum  relictum.  L.  11.  ff.  eod.  §  10. 

Cum  ita  petiaset  testator,  ut  quidquid  ex  bonis  ejus  adpatrem  per venu- 
set,  Jilice  suœ  ita' restitueret,  xm  EO  amplius  uaberbt  quam  ex  bonis 
PATRI8  HA'ïiTURA  ES8EÏ,  dlvus  Pius  rcscripsit  manifestumessc  de  eotempw' 
sensisse  testatoremqtu)dpost  mortcmpatris  futur um  esset,  L.  8,  ff.  eod, 
§  2.  (c) 

9i.H»  Ricard  ne  dit  rien  de  particulier  sur  nos  principes 
à  ce  sujet.  Il  enseigne,  d'après  les  Lois  Eomaines,  qu'il 
faut  quelque  chose  qui  indique  la  volonté  de  différer  la 
restitution  jusqu'au  décès  du  grevé  (d).  Et  il  se  contente 
d'ajouter  que  cette  condition  se  présume  facilement .  {e) 

919.  Cependant  il  faut  tenir,  et  l'on  tient  effectivement 


(a)  Lss  Lois  exigeaient  de  fortes  circonstances  pour  présumer  cette  condi- 
tion. V.  L.  41.  ff.  de  légat.  So  §  14. 
(6)  V.  aussi  la  Loi  11,  ff.  eod.  §  6. 
*  U'est-à-dire,  à  la  duiryc  du  père.     V.  supra,  chap.  2,  §  3. 

(c)  V.  Ciyas,  in  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  114,  §  14,  t.  2,  p.  899. 
Et  Pérég.  art.  45,  n.  5  et  6. 

(d)  Chap.  10,  n.  5  et  6.  » 

(e)  Ibid.  u.  21.     • 


'é 
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dans  notre  usage,  que  la  condition  de  la  mort  du  grevé  n'a 
besoin  d'être  annoncée  ni  expressément  ni  même  implicite- 
ment, (a) 

USO*  Le  grevé  est  présumé  n'avoir  été  chargé  de  rendre 
qu'à  sa  mort,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  substitution 
quelque  terme  ou  quoique  circonstance  qui  indique  le  con- 
tj'aire. 

931.  Notre  usage  habituel  étant  de  ne  substituer  que 
pour  lo  temps  du  décès  du  grevé,  il  est  juste  de  croire  que  le 
substituant  l'a  entendu  de  la  sorte,  si  le  contraire  n'est  pas 
établi. 

Oââ.  Quelle  apparence  en  effet,  dans  nos  mœurs,  que 
quaiid  un  père  aura  dit.  je  fais  mon  fils  légataire  universel,  et 
je  substitue  mes  biens  à  ses  enfants,  il  ait  entendu  obliger  ce 
fils  de  rendre  à  ses  enfants  sur  le  cha;np,  tellement  que  ce 
fils  n'ait  aucune  jouissance  des  biens  peiidant  sa  vie  ? 

92S»  Cela  n'est  nullement  probable  loi-s  même  que  la 
substitution  est  faite  par  un  étranger.  Et  dans  ce  cas  même 
la  condition  cumvioreretur,  doit  être  présumée,  d'après  notre 
manière  oixlinaire  de  substituer. 

934*  On  est  fondé  à  dire  ici,  avec  les  Lois  Eomaines 
elles-mêmes,  vi  ipsa  eonditio  inest.  Sans  cela  le  vœu  du  subs- 
tituant serait  certainement  trompé  parmi  nous,  dès  qu'il  n'a 
rien  dit  qui  marquât  l'obligation  de  rendre  aussitôt. 

Oum  iu  fideicoinmissis  prœcipuh  spcctanda  servandaque  sit  testatoris 
voluntas.  L.  11,  ff.  de  légat.  3o  §  16. 

In  conditiouibus^riimMjn,  hcum  voluntas  defuncti  obtùiet,  eaque  régit 
conditiones.  L.  19,  ff.  de  coud.  <fc  dem.  (h) 


(a)  Supra,  chap.  15. 

(b)  Malgré  ce  que  je  décide  ici,  ou  sent  qu'il  sem  toujours  prudent,  en  fai- 
saut  une  substitution,  d'y  insôi-er  la  clause  à  sa  mort  ou  après  sa  moi't. 
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2. — LA   MORT  CIVILE   DU    GREVÉ,   FAIT  OUVRIR 
LE   PIDÉIC0MMI8. 


9i£S.  Il  peut  arriver  que  le  grevé  qui  doit  rendre  les 
biens  à  sa  mort,  commette  un  crime,  et  encoure  la  mort 
civile. 

C'Le  cas  prévu  par  le  substituant,  était  la  mort  naturelle. 
Ce  cas  s'etendra-t-il  à  celui  de  la  mort  civile  ?  Le  fidéicom- 
mis  sera-t-il  ouvert,  comme  si  le  grevé  était  réellement 
décédé? 

936.  Avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  on  préten- 
dait parmi  nous  que  le  fidéicommis  ne  devait  point  s'ouvrir 
par  la  mort  civile,  et  qu'il  fallait  attendre  la  niort  naturelle. 
On  disait  en  conséquence,  que  les  biens  substitués  devaient 
passer  au  fisc,  jusqu'aii  moment  où  le  grevé  décéderait. 

937.  Eicard  l'avait  ainsi  décidé,  croyant  que  telle  était 
la  disposition  des  Lois  Eomaines.  (a) 

938.  Mais  l'Ordonnance  des  Substitutions  a  réglé  au 
contraire,  que  le  fidéicommis  serait  ouvert  par  la  mort  civile 
du  grevé,  aussi  bien  que  par  sa  mort  naturelle.  (6) 

939.  Est-il  vrai  que  le  principe  opposé  eût  lieu  dans  le 
Droit  Eomain  ?  Non, 

1  Eicard  l'avait  pensé  d'après  deux  Lois,  dont  l'une  parle  de 
la  déportation  du  grevé,  l'autre  de  la  condamnation  prononcée 
au  profit  du  fisc. 

Hereditatem  filius,  cvm,  moreretur,  filiis  suis,  vel  cui  ex  his  voluisset, 
restituere  fueiat  rogatus  :  quo  interea  in  insulam  deportcUo,  eligendi  fiusul- 
tatem  iwn  esse  pœna  peremptam  placuit,  nec  pideicommissi  conditionem, 

ANTE  MORTEM  FILII  IIKnEDIS,  EXISTERE.    L.  77,  ff.  de  Icgat.  2o  §  4. 

Cornelio  Felici,  mater  scripta  hères  rogata  erat  restituere  hereditatem 
post  vxortem  suam.  Cum  hères  scripta  condemnàta  esseï  a  fisco,  et 
omnia  b<»m  mulieris  occuparentur,  dicebat  Félix  se  ante pœnam  esse:  hoc 


I 


I  ( 


i 


(«)  Des  Disp.  cond.  chap.  5,  u.  329  et  353. 
(b)  Tit.  1,  art.  24. 
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enim  constitutuiu  est.   Sed  «  nunduni  diesjîdeicommissi  venisset,  r[iiia  pos- 
set  prius  ipse  mori,  vel  ctiain  mater  alias  res  adqiiirere,  repulsns  est  intérim 
àpelitionc.  h.  48,  ft.  de  jure  fisci,  §  1. 

La  Glose  dit  en  effet,  sur  la  première  de  ces  deux  L)is  : 
mortis  naturalis  casus  non  trahitur  ad  niortem  civilem  ;  ncra 
mors  est  quœ  corporis  et  animi  separationem  continet. 

0*tO>  Mais  Cujas,  garant  plus  sûr  que  Eicard  et  qu^a 
(ilose,  observe,  sur  la  première  Loi,  que  la  déportation  n'était 
point  comparée  dans  tous  les  cas  à  la  mort,  non  semper  morti 
comparatur  ;  et  qu'il  en  était  autrement  de  la  condamnation 
aux  mines,  damnatio  in  metalhim  mo?'ti  comparatur  semper. 

Il  ajoute  tout  de  suite,  que  dans  ce  cas  de  la  condamnation 
aux  mines,  par  laquelle  le  grevé  était  réputé  mort,  le  fidéi- 
commis  s'ouvrait:  statim  fideicommissi  persecutio  eonipetit, 
NON  EXPECTATA  MORTE  NATURALi  qiiŒ  jdm  contigisse  intetU- 
gitur.  (a) 

tliSl-  La  seconde  Loi,  suivant  cette  doctrine  de  Oujas, 
doit  s'entendre  d'une  condamnation  qui  n'emportait  point 
mort  civile. 

tlil3.  On  voit  etïèctivoment  que  les  Lois  ne  regardaient 
comme  vraiment  atteint  do  la  mort  civile,  que  celui  qui  était 
devenu  esclave  de  la  peine  ;  ce  qui  arrivait  par  la  condamna- 
tion aux  mines,  et  non  par  la  simple  dépoi-tation. 

Papiuiaiius. . . ,   kïiam    ubpoutato    eî  tribuU   eiigeiuli  facultateui, 
oui. . . .  lideicoramisauiu  rostitui  velit.    Sed  si  sbhvub  iienjo  KUBurr  oons- 

•rn-UTU^. . . .  UKOissE. . . .  vn)ETUK Sed  elect.ioiiem  illuni. . . .  huic  duri 

non  oportet.  L.  17,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  §  6.  (h) 

9133.  Srns  m'apposantir  plus  longtemps  sur  le  Droit  Eo- 
raain  à  ce  sujet,  je  dis  que  l'Ordonnance  îles  Substitutions  a 
pris  évidemment  le  parti  le  plus  équitable  et  le  plus  con- 
ibrme  au  vœu  du  substituant. 


(a)  In  lil).  3,  ixîsiwns.  Papiu.  ad  U'g.  77,  l'o  logat.  2o  S  mi  hcreditatom, 
tout.  4,  pag.  1023. 

(b)  V.  infra,  chap.  68,  §  7. 
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Le  substituant  a  certainement  préféré  celui  qu'il  a  appelé 
au  fidéicommis,  aux  héritiers  du  grevé,  et  à  plus  toi-te  rai- 
Hon  au  fisc. 

Si  la  substitution  ne  s'ouvrait  pas  par  la  mort  civile  du 
grevé,  il  faudrait  laisser  au  fisc  les  biens  substitués,  en  atten- 
dant l'ouverture.  Or,  le  substituant  sera-t  il  censé  l'avoir 
voulu  ainsi  ?  Eût  il  manqué  de  se  déclarer  en  faveur  de  l'ap- 
pelé, s'il  eût  pu  prévoir  le  cas  ? 


CHAPITRE  LVII. 


CONDITION,  SI  LE   (IHEVÉ   MEURT  SANS  ENFANTS. 


934.  Cette  condition,  qui  est  très  fréquente  dans  les 
substitutions,  ne  s'admet  point  sans  preuve;  excepté  un  cas 
particulier,  où  elle  est  présumée  de  plein  droit,  comme  je 
l'ai  exposé  ailleurs,  (a) 

§    1. — IL  SUFFIT  QUE  LE  «REVE  LAISSE  UN  EKFANT. 

WVi.  Quand  le  fideicommis  est  fait  sous  cette  condition, 
si  sine  liberis  decesserit,  il  suffit  pour  la  faire  manquer,  et  par 
conséquent  pour  faire  évanouir  le  fideicommis,  que  le  grevé 
laisse  un  enfant  ;  bien  qu'il  soit  dit  sans  enfants  au  pluriel. 

Le  substituant  est  présumé  l'avoir  conçu  do  la  sorte. 

Ita  Hdeicomiiiisso  dnto,  si  siiic  liberis  decciUis,  conditio  déficit  ex  voliin* 
tate  vcl  iinofilio  siqmrMile  relicto.   L.  101,  ff.  de  coud,  ot  dem.  §  1. 

030.  La  Loi  dit  auperstite  fo.  Il  faut  eifectivement 
pour  que  la  condition  manque,  qu'il  y  ait  un  enfant  du  grevé 
qui  lui  survive. 


II', 


(ff)  V,  supra,  ohnp.  16,  S  0. 
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Si  le  grevé  avait  eu  un  enfant  ou  des  enfants  qu'il  eût  per- 
dus, qui  n'existassent  plus  lors  de  son  décès,  la  condtition 
sei'ait  accomplie,  et  le  fidéicommi»  aurait  lieu  ;  puisque  le 
grevé  se  trouverait  mourir  sans  enfants. 

Si. . . .  suscejMîrit  filiun)  verti-,,.    Hvus  cmiiscrU,   videbitur  sine   liberis 
dccesmssc.  L.  17,  H",  ad  S.  0.  T;:-V. 

§  2. — IL  n'est  pas  nécessaire  que  l'bvkant 

SOIT   HÉRITIER. 

OilT*  Il  n'est  pas  besoin  au  reste,  pour  faire  défaillir  la 
condition,  et  conséquemment  le  fidéicommis,  que  l'enfant  ou 
les  enfants  qui  survivent  au  grevé  leur  père,  soient  ses  héri- 
tiers. * 

Cuin  erit  rogatus,  ni  niiu:  liberin  decesserit,  jier  fideicomiiii3<uiii  resti- 
turre  oonditio  defecisse  videbitur,  si  patri  supervixeriiit  liberi.  N'a:  qiiœ- 
ritiiran  herec/cs  fixtilcrint.  h.  114,  W".  de  légat.  lo§1.3. 

Le  substituant,  on  effet,  n'a  poiiv  .^  ,ti^  cotte  seconde  con- 
dition, (a) 

iKiHm  L'Ordonnance  des  Subslitutioii^  exige  seulement, 
pour  que  la  condition  soit  censée  mamiuor,  qu'il  y  ait  enfant 
Ugitimc  et  capable  des  effets  civils,  {b\ 

§   3. — LES  ENFANTS  MIS  DANS  LA  ONDriION,  NE  SONT 
POINT  CENSÉS   DANS    LA  VOCATION. 

Ilttll*  On  voit  par  les  Lois  R.>ioainos  que  j'ai  rapportées 
ici,  combien  elles  étaient  éloigncin,  de  regarder  les  enfants 


(a)  Cujos,  in  tit.  de  logat.  lo  ad  dlot.  log.  11),  S  V.\,  toin.  2,  )»ag.  898 
et  890. 

Perég.  art.  28,  n.  01  et  62. 

Hicard,  des  Disp.  ooud.  ohap.  û,  ii.  543  et  huIv. 

(h) 'm.  1,  art.  23. 

V.  sur  cela  Kicard,  ihid.  des  IJisp.  uoiid.  ohap.  5,  n.  619  et  suir. 

V.  aussi  l'ùrég.  iliid.  art.  28,  n.  Bl  et  suiv. 


il 
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simplement  placés  dans  la  condtiion  du  fidéicoramis,  comme 
appelés  ;  puisque  ces  Lois  disent  que,  s'il  y  a  enfant  survi- 
vant, la  conditio.;  du  fiddicommis  manque. 


CoNUiTio  DKKBCI.SSK  VIDEBITUK,  si  putri  supcrvixcrmt  liberi. 
Loi  114,  ff.  de  légat,  lo  §  13. 


Même 


11  y  a  même,  dans  le  Code,  une  Loi  qui  porte  expresbë- 
ment,  pour  un  fidéicommis  tait  sous  la  condition  si  sine  libi- 
ris,  que,  s'il  y  a  un  enfant  ou  descendant,  le  tidéieommis 
tombe  pai'  le  défaut  de  la  condition. 

Si  is  (|ui  fitleioommissarifv  restitutioue  gravatus  est,  unofilio  superstite, 
veliicpote...  vclpronepote...  decesserit,  non  videtur  extitisse  conpi- 
Tio,  ET  lUEO  DKburr  FiDEiooMMifSHi  l'ETiTiu.  L.  6,  Cod.  ad  s.  C.  Tieb. 
§  i2.  («) 

040*  J'ui  parlé  ailleurs,  de  la  Jurisprudence  conjecturale 
qui  a  .subsisté  longtemps  sur  ce  point,  et  qui  a  été  abrogée 
par  rOixionnance  des  Substitutions.  (6) 


\\\ 


i  <l 


ClIAPITRIi)  Lvirr. 


ÉTENDUE  DU  MOT  ENFANTS,  DANS  LA  CONDITION  OU 
DANS  LA  VOCATION. 


i   ( 
5'   I 
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8Db 


1141*  Le  mot  enfants,  qui  est  si  souvent  employé  duns 
le.s  substitutions,  renforme-t-il  tous  les  descendants  ? 

Exemple  :  .T'institue  un  tel,  et  on  cas  qu'il  meure  sa7ïs 
enfants,  je  lui  substitue  un  tel. 


(rt)  V.  IJujiw,  iln'd,  iu  lit.  dig.  do  legiit.  lo  ad  di(!t.  leg.  11(,   tom.  "2,  piig. 
8!I8  cl  89». 

(b)  V.  sHprn,  olmp.  12,  §  2. 


1 

; 

ï 

i 

1 

! 

i 

i 

292 


CHAP.  LVIII.    ÉTENDUE  DU  MOT  ENFANTS 


Supposé  que  le  grevé  laisse  seulement  un  petit-fils,  ce 
petit-fils  fera-t-il  manquer  la  condition,  comme  étant  com- 
pris sous  le  mot  enfants  ? 

Autre  exemple  :  J'institue  un  tel,  et  à  sa  mort,  je  lui 
substitue  ses  enfants. 

Supposé  qu'au  moment  de  l'ouverture  il  ne. se  trouve 
qxi'vin  petit-fils  du  grevé,  ce  petit-fils  sera-t-il  censé  appelé  à 
lu  substitution  ? 

§    1. — CHEZ    LES   ROMAINS. 

94!<S>  L'affirmative  était  certaine  dans  le  Droit  Eomain. 
Le  mot  Uberi  comprenait  sans  difficulté  tous  les  descen- 
dants, en  quelque  degré  qu'ils  se  trouvassent. 

Liheuouum  AiM'ELi/ATioNE  'iiej)otcs  et  proiiepotes,  cœterique  qui  ex  his 
descendunt,  contineiitur. . . .  L .  220,  If.  de  verb.  aigtiif . 

§    2. — PARMI    NOUS. 

943«  L'affirmative  est  également  certaine  dans  nos 
mœurs. 

Verbum  gallicum  enfants,  (dit  Dumoulin),  non  est  de  se 
restrictum  ad  primum  vel  alium  gradum  ;  sed  indifferenter  sup- 
ponit  Quovis  DEsoENDENTEs,  sicut  verbum  libori  in  Lege 
Romana.  (a) 

Le  mot  ENFANTS,  dit  Eicai-d,  est  général  pour  signifier  tous 
tes  degrés  de  la  ligne  descendc.nte  :  ce  qui  a  lieu,  soit  qu'il 
s'agisse  d^empêcher  l'ouverture  d!un  fidéicommis,  en  conséquence 
de  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  ou  de  donner  effet  à  une 
substitution  au  profit  des  petits-enfants,  {b)  (1) 

(a)  Sur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  1,  g  16,  Glose  1,  iv  vfrho  pore  et  mère. 
(6)  Chap.  8,  n.  r)«3. 

(1)  Dans  la  cause  de  Buriiette  et  al.,  rs.  Péloquin  dit  Félix  et  al.,  C.  S., 
Sonl,  26  mars  1870,  Lornnger,  .T.,  li  U.  L.  p.  52,  il  a  été  jugé  qiie,  d'après 
les  principes  de  notre  droit  qui  les  a  l'inpruntés  de  l'ancticu  droit  français, 
qui  lui-mGme  les  tenuit  du  Droit  lloriiain,  le  mot  eiifant.  employé  eu  matière 
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044>  L'Ordonnance  des  Testaments  n'a-t-elle  poii.t 
changé  ce  principe  ? 

Elle  porte  que  celui  qui  aura  été  institué  héritier  à  la 
charge  d'élire   un  des  enfants  du  testateur,  ne  fourra 


m 


de  succession  testamentaire  et  de  substitution  en  ligne  descendante,  com- 
prend, par  sa  propre  énergie,  non-seulemeut  les  enfants  de  l'instituant  ou  de 
l'institué,  suivant  le  cas,  mais  encore  leurs  descendants,  dons  tous  les  degrés 
sur  la  défaillance  du  degré  indiqué  dans  la  disposition,  le  degré  le  plus  pro- 
chain devant  néanmoins  exclure  les  autres.  Indépendamment  de  cette 
vocation  directe  des  descendants,  pour  remplir  les  degrés  laissés  vides,  par 
les  ascendants  intermédiaires,  d'après  les  principes  du  droit  commun  de  la 
France,  que  nous  suivons,  et  antérieur  à  l'Ordonnance  des  substitutions 
que  nous  ne  suivons  pas  comme  loi  positive,  principes  consacrés  de- 
vant nos  tribunaux  ])ar  plusieurs  sentences  passées  en  force  de  chose  jugée, 
la  représentation  en  ligne  directe  a  lieu  en  matière  de  substitution,  les  en- 
fants prenant  ?a  part  de  leur  père. 

Dans  la  cause  de  Castonguay  et  al,  vs.  Beaudry,  C.  S.  K.,  Montréal,  31 
mai  1869,  Moudelot,  J.,  (dissident),  Berthelot,  J.  et  Torrance,  J.,  1  E.  L., 
p.  93,  il  appert  que  par  donation  entrevifs  reçue  devant  Latour,  notaire,  à 
Montréal,  le  14  mai  1827,  Marie  Josephte  St-Germain  dite  Gnuthier,  veuve 
,<iii-Baptiste  Cnstoiiguay,  fit  donation  eutrevifs  au  défendeur  François 
Xavier  Castonguay,  son  fils,  d'un  emplacement  situé  à  Montréal,  avec  subs- 
titution exprimée  au  dit  acte,  en  substance,  dans  les  termes  suivants  :  "  La 
donatrice,  désirant  couserver  aux  enfants  à  naître  en  légitime  mariage  du 
donataire  seulement,  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble  ci-dessus 
désigné,  sans  l'étendre  à  un  degré  plus  éloigné,  veut  et  entend  que  cet  im- 
meuble ci-dessus  donné  en  jouissance  au  donataire  demeure  substitué, 
comme  elle  le  substitue  par  les  ptéhente.  aUX  dits  enfants  à  naître  en  légi- 
time mariage  du  donataire  seulement,  auquel  elle  donne  la  propriété  du  dit 
immeuble  ;  et  dans  le  cas  de  mort  du  donataire,  sans  enfiuit,  lu  jouissance  et 
usufruit  de  l'immeubUi  h  lui  présentement  donné  seront  réversibles  à  ses 
frères  et  sœurs,  où  h,  aucun  d'eux,  pour,  par  eux,  en  jouir,  leur  vie  dumnt, 
et  si,  au  décès  du  donataire,  sans  enfant,  tous  ses  frères  et  sœurs  étaient  dé- 
cèdes, la  propriété  du  dit  immeuble  retournera  et  appartiendra  à  leurc  en- 
fants nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  pour  être  partagés  par  souche." 
F.  X.  Castonguay  avait  deux  sœura,  Julie  et  Josephte,  et  un  frère,  Jean- 
Baptiste.  Julio  mourût  avant  lui  sans  laisser  d'enfant,  Jean-Baptiste  et 
Josepltte  mourunait  aussi  avant  lui,  mais  laissèrent  des  enfants.  Josepli 
Mtigloire  Castonguay,  iils  de  Jean- Baptiste  mouràt  aussi  avant  F.  X.  Cas- 
tonguay, sou  oncle,  laissant  des  enfants,  au  nombre  desquels  était  les  de- 
manderesses. Ces  dernières  poursuivirent  Beaudry,  comme  détenteur  de 
l'immeuble  ainsi  donné,  alléguaut  que  cet  immeuble  est  devenu  à  la  mort 
de  F.  X .  Castonguay,  la  propriété  piu:  égale  i>art,  des  eufants  de  Jeau- 
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élire  UN  DES  pefits  enfants  ou  descendants...  et  que,  si  les 
enfants  du  premier  degré  décèdent  avant  que  le  choix  ait  été 
fait,  le  droit  d! élire  demeurera  caduc  et  éteint,  a  moins  que  le 
testateur  n'en  eut  autrement  ordonné,  (a) 


(a)  Art.  62. 

Baptiste  et  à^  Josephte  Castonguay,  et  elles  réclamaient  leur  part,  dano  cet 
immeuble,  par  droit  de  représentation  de  leur  père.  Le  défendeur  a  plaidé 
que  les  demanderesses  ne  représentaient  pas  leur  père  dans  les  biens  donnés  ; 
mais  que  sa  part  était  échue,  par  dfoit  d'accroissement  aux  frères  et  sœurs 
de  leur  père.  Les  demanderesses,  par  leur  réponse  sjiéciale,  ont  invoqué  la 
donation,  prétendant  qu'elles  étaient  appelées  à  la  disposition.  Les  juges 
Berthelot  et  Torrance,  qui  ont  rendu  le  jugement  de  la  Cour  confir- 
mant le  ju'.ement  de  la  Cour  do  première  instance,  Monk,  J.,  ont 
jugé  que  les  demanderesses  ne  pouvaient  pas  ainsi,  par  leur  réponse 
spéciale,  réussir  sur  leur  action,  en  invoquant  la  donation,  comme  leur 
titre  direct  et  immédiat,  lorsque,  par  leur  déclaration,  elles  n'avaient 
réclamé  que  par  représentation  de  leur  père  décédé  ;  que,  dans  un  cas, 
c'était  un  droit  qui  leur  résultait  de  la  loi,  et,  dans  l'autre,  leur  droit 
résultait  de  la  disposition  de  la  donation  en  leur  faveur.  La  Cour  a  jugé 
que,  dans  les  expressions  et  les  termes  ci-dessus,  il  ne  paraissait  pas  que  la 
donatrice  ait  voulu  exprimer,  ainsi  que  les  demanderesses  le  prétendaient, 
que  les  biens  donnés  fussent  déférés  suivant  l'ordre  des  successions  légi- 
titues,  et  que  l'interprétation  de  sa  volonté  devait  être  faite,  conformément 
à  l'article  937,  C.  C,  et  que  les  demanderesses  n'étaient  pas  appelées  direc- 
tement à  recueillir  en  vertu  de  la  substitution  créée  par  la  donation,  et 
qu'elles  ne  pouvaient  non  plus  réclamer  par  représentation  de  leur  père,  et 
que  le  bien  donné  était,  au  décès  de  François  Xavier  Ciihtonguay,  passé  en 
propriété  aux  f  nfants  survivants  de  ses  frères  et  sœurs,  sans  y  comprendre 
leurs  petits  enfants,  pour  Gtre  partagé  entre  eux,  par  souche.  Le  juge  Mon- 
delet  exprima,  lui,  l'opinion  que  l'intention  de  la  donatrice  paraissait  être 
que  ces  biens  fussent  transmis  suivant  l'ordre  de  la  succession,  ce  qui  don- 
nait aux  demanderesses  le  droit  de  représentation. 

Une  di«position  contenue  dans  un  acte  de  donation  grevant  le  donataire 
de  substitution  en  faveur  de  ses  enfants,  et  à  défaut  d'enfants  en  faveur  de 
ses  frères  et  sœurs  ou  au(!uu  d'eux,  leur  vie  durant,  et,  au  cas  de  déct«  da 
tous  ces  demiei-s.  avant  le  donataire,  à  leurs  enfants  par  souches,  donne  droit 
aux  enfants  d'un  des  frères  du  donataire  décédé  avant  la  date  de  la  donation, 
de  réclamer  leur  part,  une  souche,  dans  les  biens  substitués  comme  les  en- 
fants de  ceux  qui  vivaient  alors,  mais  qui  sont  décodés  avant  le  donataire. 
(Leclerc  et  al,  et  Beaudry,  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  3  mars  1873,  17  J. 
p.  178,  5  R.  L.,  p.  626.) 

La  substitution  faite  au  profit  des  enfants  d'une  personne  dénommée  cons- 
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Non  :  le  principe  subsiste  toujours  dans  la  thèse  générale, 
malgré  la  disposition  de  cette  Ordonnance,  qui  doit  être 
renfermée  dans  lo  ca^  d'élection  dont  elle  parle. 

94S.  Cette  Ordonnance  a  voulu  que  le  mot  enfants,  dans 


litue  un  degré  de  la  substitution,  et  il  faut  que  ce  degré  soit  rempli,  soit  par 
des  enfants  du  premier  degré,  soit  par  des  enfants  d'un  degré  subséquent,  et 
si  la  personne  dénommée  n'a  pas  d'enfants  vivants,  lors  du  décès  du  grevé, 
mais  seulement  des  petits-enfants  ou  des  enfants  au  second  degré,  les  petits- 
enfants  doivent  recueillir  et  remplir  le  degré  de  la  substitution  accordé  aux 
enfants.  Dans  les  substitutions,  sous  les  dispositions  du  droit  Romain,  et 
sous  l'ancien  droit  Français,  le  mot  enfants,  dans  la  disposition  ou  dans  la 
condition,  comprend  un  degré  et  comprend  les  petits-enfants,  au  cas  de  dé 
faillance  des  enfants  au  premier  degré,  et  lorsque  les  enfants  sont  appelés, 
dans  une  substitution  fidéicommissaire,  les  petits- enfants  se  trouvent,  par  là 
même,  appelés,  au  cas  de  défaillance  des  enfants  au  premier  degré,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  termes  de  l'acte  ou  du  testament,  que  le  donateur  ou  le 
testateur  ont  voulu  lui  donner  un  sens  plus  restreint.  C.  S.,  Joliette,  14 
juin  1883,  Mathieu,  J.,  Joiibcrt  vs.  Walsh,  12  K.  L.,  p.  350.  Confirmé  en 
Ké  vision. 

Le  24  décembre,  1842,  Jane  Gilley,  épouse  de  George  Robei-t  Black,  fit 
son  testament  dans  la  langue  anglaise,  en  ces  termes  :  —  "  Thirdly. — I  do 
hereby  give  and  bequeath  uuto  George  Black,  my  beloved  liusbaud,  the  use, 
enjoyment  and  usufruct,  during  his  life,  of  ail  my  property,  moveable  or 
immoveable,  goods,  chattels,  money,  and  otaer  things  which  may  belong  to 
me  at  th«^  time  of  my  decease  ;  the  présent  gil't  of  the  usufruct  of  my  pro- 
perty I,  however,  raake  to  my  said  husbaud,  on  the  express  condition  that 
lie  shall  not  marry  again,  and,  in  case  of  his  marryiug  again  a  second  time, 
the  présent  legacy  of  the  usufract  of  my  property  shall,  from  that  day,  Ceaso 
and  détermine.  Fithly. — I  do  hereby  give,  devise  and  bequeathe,  unto  ail 
my  childreu,  issue  of  my  maàriage  with  the  said  George  Black,  living  at  the 
timo  of  my  decease,  by  equal  portion  between  them,  ail  and  singular  the 
proijerty  moveable  or  immoveable,  goods,  chattels,  moneys,  ware  or  mer» 
chandise,  or  other  things  which  may  in  any  way  belong  to  me  at  the  time  of 
my  deatli,  hereby  institutiug  my  said  children  my  sole  and  univeraal  lega- 
tees,  without  any  reserves  or  exceptions,  excepting  that  my  said  husband 
sliall  use  and  eiyoy  the  snnie  during  his  lifetimo,  and  that  my  said  childreu 
siiall  take  iwssessiou  of  the  same  ouly  after  his  death.  Sixthly. — I  order, 
will  and  direct,  that  none  of  my  said  property  be  partitioned  or  divided  bet- 
ween my  said  childron  until  the  youngest  of  them  shall  hâve  attained  the 
âge  of  twenty-one  years.  Seventhly. — Itis  my  wish,  order  and  direction, 
that  if  my  said  huBband  should  die  before  ail  our  children  sliall  be  of  âge, 
that  in  s^^^h  a  case  ail  the  moveable  property  sllould  be  sold  by  auotion,  to 
the  highest  biddur,  and  the  proceeds  lent  ont,  at  interest,  upon  good  seou- 
rity,  and  the  immoveable  property  Icased  until  the  timo  the  youngest  child 
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le  cas  d'élection,  fût  borné  aux  enfants  du  premier  degré  ; 
attendu  la  rigueur  du  droit  d'élection,  qui  tend  à  gratifier 
un  des  enfants  à  l'exclusion  des  autres. 


1: 


becomes  of  agc  the  lessee  to  be  bound  to  keep  aiul  miiiutaiii  the  wliole  in 
good  order  and  condition,  reasonable  tcar  and  wear  excepted  ;  anrl  that  out 
of  the  proceeds  of  the  revenues  or  rents  of  the  whole,  a  sufficieat  sum  be  first 
taken  out  to  educate  and  bring  up,  in  proper  manner,  the  youngest  of  the 
children,  and  the  residue  to  be  divided  between  the  others,  advising  my 
children  not  to  disagree  between  themselves,  and  to  take  time  to  divide 
judiciously  my  property.  Eighthly. — I  do  hereby  nominate  and  appoint 
the  said  George  Black,  my  husbaud,  to  be  the  exécuter  of  this  my  last  will 
and  testament,  in  whose  hands  I  hereby  divest  niyself  of  the  wholc  of  my 
propeity,  according  to  law  ;  hereby  willing  and  directiug  that  his  executor- 
ship  shall  not  end  at  the  expiration  of  a  year  and  a  day  after  my  decease, 
but  that  he  shall  continue  and  remain  os  such  executor,  with  ail  powers  and 
righta  thereunto  apiiertaining,  nntil  the  fuU,  entire,  and  complète  exécu- 
tion of  the  présent  will,  and  of  ail  matters  and  things  therein  contained  ; 
and  it  is  my  wish  and  désire  that  my  said  husbaud,  George  Black,  should 
be  appointed  tutor  to  our  minor  children."  La  testatrice  aourut  le  13 
février,  1845.  Au  temps  de  por  décès,  comme  à  la  date  du  estament,  elle 
avait  cinq  enfants  vivants,  dont  trois  étaient  au-dessous  de  l'âge  de  vingt- 
et-un  ans,  et  un  petit-enfant  aussi  mineur,  savoir  :  Anu  Lee,  née  le  5 
mars  1842,  enfant  de  la  fille  de  la  testatrice,  Ann,  qui  avait  marié  Chômas 
Conrad  fiée,  le  22  mai,  1841,  et  était  décédée  le  20  mai-s  1843,  du  vivant  de 
la  testatrice  et  avant  la  date  de  son  testament  ;  George  Black,  l'usufruitier, 
prit  possession  des  biens,  à  la  mort  de  son  épouse.  Le  5  novembre  1851,  il 
transporta,  par  donation  entre-vifs,  à  ses  enfants  et  jietits-enfants  y  men- 
tionnés, certaines  propriétés,  en  considération  d  une  rente  viagère  et  an- 
nuelle de  Î800.  Il  mourut  en  mai  1854.  Thomas  Conrad  Lee,  comme 
tuteur  à  sa  fille  Ann  Lee,  intenta  en  1857,  dans  la  Cour  Supérieure,  du  Bas- 
Canada  à  Québec,  une  action  contre  Jane  Martin,  la  veuve  de  George  Black 
junior,  le  fils  aine  de  la  testatrice  qui  était  décédé  depuis  la  testatrice,  le  27 
août  1849,  et  les  enfants  survivants  de  Jane  Gilley,  en  reddition  de  compte 
et  en  partage,  réclamant  sa  jiart,  un  sixième,  djins  les  biens  légués  par  le 
testament  de  sa  grand-mère  Jane  Gilley,  sur  le  princiiie  qu'elle  rtjprésentait 
sa  mère  et  qu'elle  était  comprise  dans  le  testament  par  le  terme  générique 
d'enfants.  Jane  Martin  et  al.,  plaidèrent,  par  une  défense  en  droit,  que 
Ann  Lee  n'était  pas  légataire,  sous  le  dit  testament,  qui  léguait  les  biens 
aux  enfants  d^  la  testatrice  vivants  au  jour  de  son  décès,  et  ne  comprenait 
pas,  dans  ce  legs,  les  petits-enfants.  La  Cour  Supérieure,  Bowen,  J.  eu  C, 
Morin,  J.  et  Badgley,  J.  a,  le  9  juillet  1857,  (Lee  ès-qualité,  rs.  Martin  et  al, 
1  D.  T.  B.  C.  p.  351)  jugé  qu'il  y  a  lieu  &  la  représentation,  conformément  à 
l'art.  319  de  la  Coutume  de  Rris,  et  que  le  legs  fait  aux  enfants  (children 
est  aussi  dû  aux  petits-enfants  qui  représentent  leur  père  et  mère  décédés 
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Mais  hors  ce  cas,  le  mot  enfants  est  encore  aujourd'hui 

censé  renfermer  les  petits-enfants  ou  autres  descendants,  (a) 

C'est  même  ce  que  suppose  sensiblement  cette  Ordon- 


(a)  Ainsi  jugé  par  Arrêt  récent.  V.  Denysart,  au  mot  substitutwn,  n.  11  lî 

avant  la  testatrice,  et  que  les  mots,  vivaiits  lors  de  mon  décès  (living  at  tin- 
lime  of  my  decease)  employés  dans  le  legs  ne  sont  pas  limitatifs,  mais  indi- 
quent seulement  le  temps  de  la  saisine  légale,  telle  qu'établi  par  la  loi,  en 
matière  de  succession,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  interprétés  comme  consti- 
tuant une  exclusion  fondée  sur  la  chance  de  la  vie  de  ses  enfants,  ce  qu'au- 
cune circonstance  n'indique  être  l'intention  de  la  testatrice,  et  elle  a  renvoyé 
la  défense  en  droit  et  a  condamné  les  défendeurs  à  faire  inventaire  et  à  ren- 
dre compte  au  demandent,  ès-qualité,  mais  a  rejeté  la  demande  en  partage 
à  cause  de  la  disposition  contenue  au  sixième  article  du  dit  testament.  Jane 
Martin  et  al,  appelèrent  de  ce  jugement,  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  eu 
appel,  Sir  L.  H.  Lafontaine,  J.  en  C,  Aylwin,  .T.,  Duval,  J.  (dissident),  et 
Caron,  J.,  a,  par  jugement  du  13  septembre  1858,  {Martin  et  al,  appelants, 
et  Lee  ès-qualité,  intimés,  9  D.  T.  B.  C.  p.  376j  confirmé  le  jugement  de  la 
Cour  Supérieure,  décidant  que  le  mot  enfants  (children)  comprenait  les 
petits-enfants  (graud-children).  Le  juge  Duval  exprima  l'opinion  que  l'in- 
tention de  la  testatrice  lui  paraissait,  par  les  termes  du  testament,  avoir  été 
d'exclure  les  petits-enfants,  et  que  Ann  Lee  n'était  pas  légataire.  Jane 
Martin  et  al,  appelèrent  au  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté.  Le  30  novembre, 
1860,  Le  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Lord  Chelmsford,  Lord  Knight 
Bruce,  Sir  Edward  Ryan  et  Sir  George  James  Turner,  a  renversé  ces  juge- 
ments, et  a  décidé  qu'une  signification  plus  étendue  est  fréquemment  don- 
née par  l'ancien  droit  français  en  vigueur  eu  Canada,  au  mot  tnfants,  que 
par  le  droit  anglais  au  mot  children  ;  mais  que  tant  par  l'ancien  droit  fran- 
çais que  par  le  droit  anglais,  la  première  obligation  des  tribunaux  eu  inter- 
prétant les  testaments  est  de  constater  et  de  donner  effet  à  l'intention  du 
testateur  qui  doit  être  trouvée  dans  le  testament  entier,  et  non  dans  une  ex- 
pression ou  un  mot  particulier  qu'il  peut  contenir  ;  que  quel  qu'étendue 
qu'ait  été  la  signification  que  l'ancien  droit  français  a,  dans  bien  des  cas,  don- 
née au  mot  enfants,  cependant,  dans  certains  cas,  on  a  limité  la  signification 
du  mot  enfants  h,  la  première  génération  des  descendants,  lorsqu'il  apparais- 
sait sufTisiimment  que  le  testateur  avait  eu  l'intention  de  ne  comprendre  que 
cette  génération  ;  que,  par  les  termes  du  testament  en  question,  il  appert 
que  la  testatrice,  en  léguant  ses  biens  i\.  ses  enfants,  n'a  pas  eu  l'intention 
de  comprendre  ses  petits-enfants,  et  que  cette  intention  résulte  Cos  faits  sui- 
vants :  elle  donne  la  jouissance  h  sou  mari,  pendant  sa  vie,  ce  qui  indique 
clairement  qu'elle  s'en  rapportait  à  lui  pour  h  soutien  des  enfants,  car  elle 
pourvoit  au  cas  de  son  convoi  en  secondes  nocea,  et  aussi  pour  le  soutien  des 
enfants  au  cas  où  il  décéderait  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 
De  plus,  les  enfants  qui  recevront  sont  les  enfants  de  son  mariage,  et  Ms 
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nance  des  Testaments  ;  puisqu'elle  dit  que,  s'il  n'y  a  point 
d'enfants  du  premier  degré,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc, 
sans  ajouter  que  le  fidéicommis  sera  aussi  caduc,  (^a) 


a  Observez  que  les  petits-enfants  ne  sont  censés  appelés  qu'autant  qu'il 
n'y  a  point  d'enfants  au  premier  degré.    On  le  tient  ainsi  dans  l'usage. 


doivent  être  vivants  lors  de  son  décès,  ce  qui  tait  voir  qu'elle  ne  référait  pas 
à  sa  fille  qu'elle  savait  être  décédée.  Son  mari  devait  aussi  être  nommé 
tuteur  à  ses  enfants.  Leurs  Seigneuries  ont  trouvé  que  ces  indices  de  l'in- 
tention de  la  testatrice  étaient  plus  que  suffisants  pour  prévaloir  sur  la 
signification  du  mot  enfants,  et  qu'ils  étaient  si  évidents  qu'il  fallait  leur 
donner  ettet.  Leurs  Seigneuries  ont  aussi  remarqué,  sans  donner  d'opi'iion 
sur  ce  point,  que  le  testament  ayant  été  écrit  en  anglais,  le  mode  convena- 
ble de  décider  la  question  aurait  pu  être  de  constater,  suivant  le  di'oit  anglais, 
la  signification  du  mot  childrcn,  tel  qu'employé  dans  le  testament,  suivant 
la  loi  du  domicile  pour  la  décision  de  la  cause,  mais  uyant  recours  au  droit 
anglais  ou  à  la  langue  anglaise  pour  décider  de  la  sif^uificatiou  du  terme  par- 
ticulier, dont  se  sert  le  testament.  (Jane  Martin  et  al,  appelants,  et  Thomas 
Conrad  Lee  èsqualité,  intimé.  XIV  Moore's  Privy  Council  Reports, 
p.  142). 

Un  testateur  lègue  tous  ses  biens  à  son  épouse,  la  nommant  sa  légataire 
universelle,  en  propriété,  à  la  charge  de  ne  jwuvoir  en  disposer,  par  dona- 
tion, ttstamcnt,  ou  d'aucune  autre  manière  que  ce  soit,  qu'en  faveur  de  leurs 
enfants  communs,  comme  elle  le  jugera  à  iiropos,  et  il  ajoute  :  "  mais  je  dé- 
"  sire  que  la  moitié  environ  de  mes  biens  soit  pour  mes  fils,  et  l'autre  moiti  ^ 
'•  pour  mes  filles,  s'il  est  possible."  Il  a  été  jugé  que  cette  disposition  créi 
une  substitution,  et  qu'un  enfant  du  tettateur  décédé  avant  sa  mère,  est 
représenté  par  son  enfant,  lors  de  l'ouverture  de  la  sul'stitution  ;  que  la  règle 
quc>,  dans  les  substitutions,  il  n'y  a  pas  lieu  à  représentation,  est  pour  tous 
les  cas  où  les  appelés  sont,  soit  nommés,  soit  indiqués  par  un  terme  auquel 
la  loi  n'a  pas  reconnu  l'étendue  et  la  signification  qu'elle  donne  par  l'article 
980  C.  C,  aux  mots  enfanta  ou  petits-enfants  employés  seuls  ;  que  le  désir 
exprimé  par  le  testateur  que  ses  biens  soient  également  partagés-  entre  ses 
fiîs  et  ses  filles  n'exprime  pas  une  volonté,  et  que  le  partage  des  biens,  en 
l'absence  de  disposition  de  la  part  de  la  femme,  doit  se  faire  également  entre 
les  enfants  et  les  petits  enfants,  par  souches.  (Marcotte  vs.  Noël  et  al.,  C.  9. 
K.,  Québec,  1880,  Meredith,  J.  en  C,  Stuart,  .1.,  et  Casault,  J.,  confirmant 
le  JHigement  delà  Cour  Supérieure,  6  K.  J.  Q.,  p.  245.) 
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CHAPITRE  LTX. 


FAMILLE     APPELÉE, 


040*  Un  testateur  a  dit,  j'institue  Pierre,  et  je  veux  qu'il 
remette  les  biens  X  ma  famille.  Ce  fidéicomrais  comprend- 
il  tous  les  membres  de  la  famille  du  testateur,  qui  existe- 
ront au  temps  de  l'ouverture  ? 

D4'7'»  Il  y  a  une  Loi  qui  s'explique,  au  sujet  du  fidéi- 
ccmmis  laiseé  à  la  famille,  d'une  manière  assez  équivoque. 

In  fideic^tnmissiim  qiiod  familiœ  relinquitur,  hi  ad  petitionem  ejus 
admitti  possunt  qui  ùomirati  sunt  :  aiit  post  eos  omiies  cxtiiictos,  qui  ex 
nomiiie  defuncti  fiurint  eo  tempore  qno  testator  vioreretur,  et  qui  ex  iiis 
PRIMO  onADU  çnocREATi  siNT  :  nisi  specialiter  defunchis  ad  ulteriorcs 
voluntatcm  suam  extenderit.    L.  32,,  IF.  dt  légat.  2o  §  6.  (a) 

04S>  Eicard  donne  pour  constant,  que  ces  termes  qui 
ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore  quo  testator  moreretur,  et 
qui  ex  his  primo  gradu  procréât^  sint,  signifient  que  le  fidéi- 
commis  est  borné  aux  pai-ents  du  pi-emier  degré,  c'est-à- 
dire,  aux  parents  qui  seraient  venus  de  droit  à  la  succession 
du  testateur,  li) 

940.  Cependant  le  sens  naturel  des  termes  semblerait 
être  qu'il  y  a  pour  appelés,  et  les  parents  du  nom,  qui  ex 
nomine  defuncti  fuerint,  et  leurs  descendants  au  premier 
à cgré,  et  qui  ex  his  primo  gradu  pro?reati  sint;  sans  néan- 
moins qu'il  y  ait  giadualité  dans  le  fidéicommis,  n'y  ayant 
rien  qui  indique  l'ordre  successif  et  graduel  entre  ces  appe- 
lés. 


(a)  Cujas  n'a  point  commenté  cette  Loi  32,  qnoiqn'il  ait  écrit  sur  le  titre 
de  Icgatis  2o.     V .  la  table  générale,  en  tête  du  premier  tome. 

(b)  Chap.  8,  n.  520. 
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930«  Mai»  il  faut  avouer  que  hi  Loi,  ainni  enteuduc, 
aurait  quelque  chose  de  trop  bizarre.  Pourquoi  le  fidéi- 
commis  fait  à  la  famille,  comprendrait-il  les  parents  du 
nom  avec  leurs  descendants  au  premier  degré  seulement  f  On 
ne  verrait  point  de  motif  raisonnable  dans  cette  décision. 

La  seule  manière  d'e^  Uquer  le  texte,  est  donc  de  dire 
que  les  mots    t  qui  ex  ignifient  et  qui  inter  eos  :  en  sorte 

que  la  Loi  soit  censée  u.oii-  entendu  les  plus  proches  d! entre 
les  parents  du  nom  :  et  c'est  ainsi  apparemment  que  l'a  conçu 
Eicard.  (a) 

0*S1.  Il  y  a  une  autre  Loi  qui  semble  contrarier  celle 
qu'on  vient  de  lire. 

Fratie  herede  instituto,  petlit  ne  domus  alienaretur,  sed  ut  in  familia 
relhiqueretur.  Omnbs  fideicqmmissum  petbnt  qui  in  familia  fuerint. 
Quid  ergo  si  non  sint  ejvsdem  gradua  /  Ita  res  temperari  débet,  ut  proximus 
quisque  primo  loco  videatur  invitatus.     L.  69,  il',  de  légat.  2o  §  3.  (b) 

Cette  Loi  dit  précisément,  que  tous  ceux  qui  seront  de  la 
famille,  demanderont  le  fidéicommis.  Comment  donc  la 
concilier  avec  la  précédente  ? 

9*i2»  Mais  prenez  garde,  que  cette  Loi  dit  ensuite,  quid 
ergo  si  non  sint  ejusdem  gradus.  Ainsi  quand  elle  a  dit, 
omnes  fideicommissum  pètent  qui  in  familia  fuerint,  elle  a 
supposé  que  tous  ceux  qui  réclameraient  le  fidéicommis, 
seraient  au  même  degré.  En  quoi  elle  sert  à  interpréter 
l'autre  Loi,  et  à  faire  voir  que,  hoi's  le  cas  où  le  fidéicommis 
serait  graduel,  il  n'y  a,  dans  la  vocation  de  la  famille,  que 
les  parents  du  premier  degré. 


(a)  Remarquez  que  la  Loi  dit,  qui  ex  nominc  dcfuncti  fuerint,  parce  que, 
dans  le  Droit  Romain,  le  mot  famille  ne  comprenait  communément  'que  les 
parents  du  nom,  autrement  dits  agnats  :  communi  pire  familiam  dicimus 
omnium  agnatorum.    L.  195,  ff.  de  verb.  sig.  §  2. 

Remarquez  encore  que  la  Loi  dit,  co  tempore  quo  testator  morcretur,  parce 
qu'elle  parle  dans  l'hypothèse  d'un  fidéicommis  pur,  qui  s'ouvre  au  décès 
du  testateur.    V.  supra,  chap.  26,  §  5,  et  chap.  27,  §  1. 

(b)  Supra,  chap.  18,  §  3. 
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9SiSm  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  que,  dans  nos  mœurs, 
un  fidéicommis  ainsi  fait  par  le  testateur,  à  sa  famille,  sans 
autre  désignation  qui  pût  manifester  pai'ticuliôrement  sa  vo- 
lonté, s'entendrait  seulement  des  parents  du  premier  degré  ; 
étant  vraisemblable  que  le  testateur  l'a  conçu  de  la  sorte, 
et  n'  voulu  appeler,  par  les  mois  ma  fumille,  que  les  parents 
qui  naturellement  auraient  dû  lui  succéder. 

Le  mot  famille  est  susceptible  de  différentes  acceptions, 
dans  notre  usage  même  {a).  Un  testateur  peut  concevoir  par 
là  toutes  les  personnes  qui  lui  sont  parentes  ;  il  peut  aussi 
n'entendre  que  les  parents  en  degré  de  succéder:  et  dans 
le  doute,  cette  dernière  exception  est  la  plus  probable.  * 

9S4L»  La  même  résolution  aurait  lieu,  si  le  testateur 
avait  dit,  f  institue  un  tel,  et  f  appelle  après  lui  sa  famille. 
Il  n'y  aurait  d'appelés  que  ceux  qui  se  trouveraient,  lors  de 
l'ouverture,  \q&  plus  proches  parents  àQ  l'institué. 

955*  J'ai  assez  fait  sentir  ailleurs,  qu'un  pareil  fidéi- 
commis, à  ma  famille,  à  la  famille,  sans  qu'il  eût  rien  de 
plus,  ne  serait  pas  graduel  ;  c'est-à-dire  que  les  parents  du 
premier  degré  ne  seraient  point  grevés  envei-s  les  autres 
membres  de  la  famille,  (t) 

956*  Il  est  certain  même  que,  dans  notre  Droit  actuel, 
un  fidéicommis  qui  porterait,  je  défends  d'aliéner,  et  je  veux 
que  les  biens  soient  laissés  dans  la  famille,  ne  serait  point  non 
plus  gi'aduel.  (c) 

057*  Quand  le  fidéicommis  est  fait  par  cette  simple  dé- 


(a)  Chez  les  Romains,  il  se  prenait  en  divers  sens. 
V,  la  Loi  195,  IF.  de  verb.  sig. 

*  D'ailleurs,  quand  il  s'agit  de  VexteiUion  du  fidéicommis,  l'Ordonnance 
des  Substitutions  exige  une  preuve  positive.  V.  «u/77'a,  chap.  12,  §3  et 
4.  Le  fidéicommis  doit  donc  être  restreint,  tout.?s  les  fois  que  la  volonté  du 
substituant  peut  paraître  douteuse. 

(b)  Supra,  chap.  18,  8  4. 

(c)  Ibid.  oliap.  18,  §  3  et  4. 
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fense  (V aliéner  hors  de  la  famille,  comme  je  l'ai  expliqué  en 
son  lieu  (a),  est-il  pur  ou  conditionnel  ? 

0{SJ*i>  li  est  facile  de  voir  que  le  fidéicommis  alors  est 
conditionnel,  n'étant  fait  que  pour  un  cas  futur  et  incertain, 
qui  est  le  cas  d'aliénation  hors  de  la  famille. 

9*i9,  Ce  fidéicommis  n'aura  donc  eflfet  et  ne  s'ouvrira, 
qu'autant  que  le  grevé  disposerait  au  profit  d'étrangers.  Si 
ce  grevé  dispose  en  faveur  de  quelqu'un  de  la  famille,  il  n'y 
aura  point  lieu  au  fidéicommis. 

Si  non  paruerit  hères,  voluutati,  sed  domiim  alienavcrit,  vel  eitkro 
iiEREDE  iNsi  ITUTO  deccsserit,  ouiues  iideicommissum  peteut  qui  in  familia 
fueriint. ...  si  domus  ad  exterum  qitandoque  pcrvenerit^  fidcicommissi 
petitio,  familiœ  competit.    Loi  69,  ff.  de  légat.  2o.  §  3. 

Veram  est. . . .  in  familia  reliquissc,  licet  uni  iieliquisset.  L.  114, 
ir.  de  légat,  lo.  §  17. 

Satis  erit  uni  reliquisse  :  nam  postquani  paiitum  est  voluutati,  cœteri 
conditione  deficiunt.     L.  67,  H",  de  légat.  2o.  §  2. 

1IOO.  C'est  ce  que  les  Docteurs  appellent  jîcfetcomm/'ssMm 
in  casu  contra-actionis,  ou  contra-factionis,  (h) 


CHAPITKH  ].X, 


DESCENDANTS    APPELÉS. 


Httl»  Si  le  testateur  a  dit, /«nsfiÏMfi  Jacques,  et  f  appelle 
après  sa  mort  ses  descendants,  ce  fidéicommis  embrassera-U 
il  totis  ceux  qui  seront,  au  moment  do  l'ouverture,  descen- 
dants de  Jacque»  institué  ? 


(a)  Supm,  chnp.  11,  R  10. 
{Il)  Térég.  art.  14,  n.  18. 
Kieard,  cliap.  7,  n.  .'Ml. 
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nos.  Ce  qu'on  a  vu  au  chapitre  qui  précède,  pouirait 
conduire  à  penser  qu'il  n'y  a  d'appelés,  parmi  les  descen- 
dants, que  ceux  qui  se  trouveront  les  plus  proches  lors  de 
l'ouverture. 

tl03«  Il  est  pourtant  vrai,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la 
disposition  quelque  chose  do  particulici",  qu'il  faudrait 
admettre  au  fidéicommis,  tous  les  descendants  existants  à 
l'ouverture.  (1) 

fl04«  La  raison  est  que  le  mot  descendants  n'est  point 
équivoque,  comme  celui  de  famille.  Il  renferme  clairement 
tous  les  sujets  qui  seront  dans  la  descendance.  Oi-,  il  n'est 
pas  permis  d'interpréter  ce  qui  est  clair. 

Cum  in  verbis  nulla  ambif/nitan  est,   no»   débet  atlmitti   voluntiitis 
quiestio.     L.  25,  fl".  de  légat.  3o  §  1 . 

SI05.  J'ai  dit  ailleurs,  que  le  fidéicommis  ainsi  fait  aux 
desrendants,  purement  et  simplement,  ne  doit  point  êtio 
réputé  gi'aduel.  (a)  * 


'I 


CIIAPITKE  LXl. 


DESCENDANTS  MALES,  APPELÉS 

IMMI*  Il  est  fort  ordinaire  dans  nos  substitutions,  (Vi\\)- 
pohv  les  descendants  mules;  ce  qui  forme  une  substitution 
musculîîie,  c'est-à-diro,  dont  les  foraolIeH  sont  o.xcluses. 


(a)  Suj)r(i,  cliap.  18,  §  4. 

*  Ainsi,  touH  les  deHeendnnts  cxistuntH  au  moment  de  l'ouvflrturf,  y  vieu- 
ditint  iroucurrcnimeiit,  et  non  pas  sucooRsivcment. 

(1)  V.  noteiiu  n.  787. 


iis 
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967*  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  descendants 
mâles,  quand  il  n'y  a  rien  d'ajouté,  quand  il  n'est  point  dit 
issus  par  mâles,  ou  de  mâle  en  mâle  ?  Doit-on  entendre  tout 
descendant  qui  est  mâle,  soit  qu'il  descende  par  mâle  ou  par 
femelle  ?  Ou  ne  doit-on  entendre  que  les  mâles  descendants 
pur  mâles  ? 

OOH.  Le  Droit  Romain  ne  fournit  à  ce  sujet  aucune 
lumière.  On  n'y  voit  point  do  ces  substitutions  aux  descen- 
dants mâles,  qui  sont  si  usitées  paimi  nous. 

9611.  Ricard  ne  traite  la  question  que  très  supeificielle- 
mont.  (a) 

Il  se  contiedit  même  ouvertement.  Car,  dians  son  Traité 
dos  Dispositions  conditionnelles  (b),  il  décide  sans  balancer 
qne,  quand  le  substituant  a  simplement  appelé  les  descen- 
dants mâles,  cette  vocation  renferme  les  mâles  descendants 
par  femelles,  aussi  bien  que  les  mâles  descendants  par  mâles; 
et  néanmoins,  dans  son  Traité  des  Substitutions  (c),  il  sou- 
tient formellement  le  contraire. 

il70«  Mais  Dumoulin  enseigne  les  véritables  règles  sur 
ce  point. 

§     1. —  IL  FAUT  CONSIDÉRER  81  LE  KIDÉIC0MMI8  EST  FAIT 
EN  VUE  DE  L'AGNATION,  c'ET-A-DIRE,  DU  NOM. 

OTl»  Quand  le  fidéicommis  est  fait  dans  la  vue  de  con- 
Hoi'ver  le  nom,  ou  autrement  Vagnation,  auquel  cas  il  ne 
nomme  aijnatique,  on  no  regarde  comme  compris  sous  la 
dénomination  de  descendants  mâles,  que  les  mâles  descendants 
PAR  MALES  ;  parce  qu'il  n'y  a  que  ces  mâles  qui  puissent  per- 
pétuer le  nom. 

Quando  sit  mentio,  dit  Dumoulin,  de  libaris  vel  descendenti- 


(a)  Dpb  Subst.  ohap.  590.     Des  Disp.  voiid.  uliu|).  r>,  ii.  482. 
(h)  Ibid.  u.  482. 
(c)  llid.  u.  f>92. 
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lus  MAS  ou  LIS,  non  veniunt  descendentes  ex  fœminis.  Hanc 
conclîisionem  modifica,  et  intellige  ut  procédât  quando  subest 
RATIO  AGNATI0NI8  UUm  in  quem  confertur  dispositio...  conti- 

NUAND^  ET  OONSERVAND^.    (o) 

1I73«  Que  s'il  ne  paraît  poitt  que  le  fideicommis  ait  été 
t'ait  en  vue  et  en  faveur  du  nom,  les  mâles  descendants  pur 
femelles  sont  admis. 

Alias  secus,  dit  le  même  Docteur  :  tune  etiam  de  rigore  et 
propria  significatione  verborum,  circumsoripta  contempla- 
TioNE  AGNATiONis,  appellatione  descendentium  musculormif 
venit  nepos  exfilia,  quia  est  musculus  et  descendens.  (b) 

§    2. — LE  FIDÉICOMMIS  n'eST   POINT  0B:N8É  FAIT  EN  VUE 

DU  NOM,  QUAND  LA   DISPOSITION  COMMENCE 

PAR  UNE   FEMELLE. 


ïr  i 


0*73.  Pour  que  le  fidéicommis  puisse  être  réputé  fait  en 
faveur  de  l'agnation  ou  du  nom,  il  faut  que  la  disposition 
commence  par  un  mâle  ;  c'est  à-dire,  que  la  personne  grati- 
Hée  sous  la  charge  du  lidéicommis  envers  ses  descendants, 
Hoit  un  mâle.  .  • 

Par  exemple  :  J'institue  Mf)N  fils,  et  je  le  charge  de  rendre 
à  ses  descendants  MALiÈS. 

Il  faut  que  le  substituant  ait  eu  en  vu«  de  conserver 
l'agnation  de  celui  qu'il  chargeait  du  fidéicommis,  agnationis 
illius  in  quem  confertur  dispositio,  conservandœ.  Il  faut  donc 
avant  tout,  que  ce  grevé  soit  un  mâle;  n'y  ayant  que  les 
mâles  qui  puissent  oir  une  agnation,  ou,  ce  qui  est  la 
môme  chose,  dos  dosiondants  do  leur  nom.         ^ 

1174.  Quand  la  disposition  commence  par  une  fcmmelle, 
l'ngnation  ne  peut  avoir  occupé  le  substituant  ;  puisqu'une 


(rt)  Sur  la  Coutume  do  Pari»,  §  25,  in  wrfiole»  l'ftnelles,  u.  10. 
(h)  Ibid.  n.  7. 

V.  ftussi  Molinu,  ik  Hispanis  primogmiis.    Liv.  !J,  chiip.  6,  u.  4(»8  ;  et 
Jonuuos  Ton-o,  des  MajomtH  d'Ilulie,  tom.  1,  olmp.  38,  u.  400. 
20 
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femelle  ne  peut  point  avoir  d'îignation,   ne  peut  point  per- 
pétuer son  nom  dans  ses  descendants. 

Si  institutio  inciperet  a  f.t;mina,  dit  le  même  Dumoulin, 
(puta  si  pater  instituerct  J)Vas  vimas,  et  casn  quo  altéra 
decederet  sine  liberis  masculis,  slbstituerkt  alteram  et 
Ejus  decendentesmasculos),  tune  verbiim  liberis  masculis 
nedum  supponit  pro  masculo  d^scendente  ex  fœmina.  Et  ratio 
est  quia  ex  quo  descendentes  non  possi:nt  esse  aonati, 
non  censetur  contemplata  agnatio,  sed  solum  ipsa  personalis 
quaîitas  masculinitatis.  la) 


CIIAPITEK  LXir. 


aînés  appelés. 


1l7c»«  Il  an-ive  aunsi  très  souvent,  dans  nos  substitutions, 
d'appolei'  l'aîné  des  descendants  mâles,  d'aîné  en  aîné,  tant 
que  le  tidéicommis  pourra  s'étendre. 

1I70*  Alors,  est-ce  l'aînesse  proprement  dite,  c'est-à-dire, 
l'aneiennefé  d'âge  seulement,  qu'il  faut  considérer  ?  Ou  n'est- 
ce  pas  cet  autre  genre  d'aînesse  qu'on  appelle  aînease  de 
hrnnche  f 

ttTT.  Par  exemjde:  Pierre  ;i  institué  jk)Ui-  héritier  Jean 
son  fils,  et  a  appelé  après  lui,  à  titre  de  tidéicommis,  les 
tloscondants  mâles  de  ce  fils,  d!aîné  en  aîné,  ou,  ce  qui  revient 
an  môme,  l'ordre  de  primogéniture  gardé, 

Jean  institué  a  deux  enfants  mâles,  Philippe  et  Antoine, 


{u)  Ibiti.  II.  7. 

V.  uav^i  Molinu,  et  Joiui>ieM  Torre,  luu.  oit. 
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Philippe  qui  était  l'aîné,  et  par  couï^équent  le  premier 
appelé,  meurt  avant  l 'ouverture,  laissant  un  fils.  Ce  tils  de 
Philippe  se  trouve  en  ttoneurrenee  (au  monncnt  du  défè-i  de 
Jean  institué,  qui  t'ait  ouvrir  la  substitution)  avec  Antoine 
son  oncle,  qui,  par  le  décès  de  Philippe  son  frère,  est  devenu 
l'aîné,  le  plus  ancien  en  âge  des  descondaiits  de .7ea/i  institué. 
Ce  fils  de  Philippe  exclura-t-il  Antoine  son  oncle  '} 
Ce  fils  de  Philippe  réclamera  l'aînesse  de  branche,  comme 
étant  issu  de  l'aîné,  qui  ciit  recueilli  s'il  eût  vécu.  Antoine, 
au  contraire,  invoquera  l'aînesse  proprement  dite. 

\V7H.  Il  est  constant  que  le  fils  de  Philip})e  ne  peut  venir 
par  représentation  de  son  père  ;  puisque  la  repi'ésentation 
est  rejetée,  même  en  ligne  directe,  dans  les  fidéicommis.  (a) 

S>7)l.  Mais  ne  viendra-t-il  point  comme  étant  personnel- 
lement appelé  par  le  mot  aîné,  et  comme  réputé  le  véritable 
aîné  de  la  descendance  de  Jean  insiitué,  au  moyen  de  c»> 
qu'il  est  de  la  branche  aînée  1 

llêiiO*  Il  n'y  a  l'ien,  dans  le  Droit  Jîomain,  qui  puisse 
servir  à  la  l'ésolution  de  cette  question. 

OMl.  Dans  nos  mœurs  on  déciderait  sans  difficulté,  ces- 
sant toute  circonstance  indicative  d'une  volonté  contraire, 
en  faveur  du  fils  de  Philippe  ;  comme  étant,  selon  notre 
pratique  constante,  l'aî.né  i>e  la  famille  ou  descendance. 

La  substitution  dont  il  s'agit,  est  masculine.  Oi-,  dans  ces 
sorte.-,  de  substitutions,  il  est  d'usage  certain  de  donner  lu 
préférence  à  l.\ûnexse  de  hranehe  :  de  manière  que,  tant  que 
la  substitution  dure,  c'est  toujours  l\iîné  descendant  de  l'aîné 
d'aîné  eu  fiîné,  qui  la  recueille.  (6) 

OMiS.  C'est  même  ce  que  suppose  l'Ordonnance  des  Subs- 


(a)  Sitprti,  v\n\\\.  12,  §  3,  et  infra,  cliap.  M. 

(h)  On  ])i'iit  nipportci'  l'orijjiiie  di'  c;i'.t  usago  ù  et*  (pli  est  otiibli  pour  lu  siiC" 
les-iou  à  la  Coiinmiit',  pour  le.s  PairicH  «l  iiuuoa  titres  «It!  diguité,  ut  pour  lo 
di-oit  it'aiiii'.shc  ((uns  les  iitils. 

V.  aussi  ce  ipii  M'  lualiiiUL'  dans  les  Majorais  d'Kspuj{iie,  supra,  rh,  26, 
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titutions,  quand  elle  dit  que  dans  les  substitutions  concer- 
nant les  filles,  on  n'aura  point  égard  à  la  branche   aînée,  (a) 
Il  résulte  naturellement  de  là,  que  l'aînesse  de  branche 
doit  prévaloir  dans  les  substitutions  masculines. 


CIIAPITEE  LXIII. 


PROXIMITÉ    BANS   LES   FIDÉIC0MMI8. 


9H3*  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  venir  au  fidéi- 
coinmis  en  qualité  de  plus  prochain,  la  proximité  s'entend 
relativement  au  grevé  qui  a  possédé  les  biens  en  dernier 
lieu,  et  non  relativement  à  l'auteur  du  fidéicommis  ;  si  ce 
n'est  que  les  termes  de  la  disposition  soient  clairn  au  con- 
traire.  , 

UM4«  Ainsi,  supposé  que  le  fidéicommis  soit  fait  uu  pro- 
fit de  la  famille  de  dcyré  en  degré,  ce  seront  les  plus  proches 
parents  du  grevé  dernier  possesseur,  qui  seront  admis,  et  non 
pas  les  plus  proches  parents  do  l'aiteur  do  la  substitution. 

1IMS.  11  n'y  a  point  do  texte  à  ce  sujet  dans  le  Droit 
Eoroain. 

11  y  a  seuiement  une  Loi  qui  porte  que,  dan»  le  fidéicom- 
mis graduel  fait  à  la  famille,  les  plus  prochains  sont  censés 
invités  en  premier  lieu,  sans  expliquer  si  ce  sont  les  plus 
prochains  du  grevé. 

Ita  res  teraperari  delwt,  nt  proxÀin un  quisquc  primo  loco  videntur  invi- 
tiitUH.     L.  09,  il',  de  Icgat.  2o.  g  3- 


(a)  Tit.  2,  art.  22. 
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OS6.  Muis  telle  a  toujours  été  la  commune  opinion  de» 
Docteurs,  (ai 

SI8T.  La  raison  du  principe  est  que  le  substituant,  dans 
un  pareil  fidéicommis,  est  réputé  avoir  pris  pour  règle  l'or- 
dre des  successions  légitimes,  suivant  lequel  les  biens  passent 
au  plus  proche  parent  du  dei  nier  possesseur, 

Jj'on  ne  doit  présumer,  dit  Eicard,  que  le  testateur  s'est  éloi- 
gné de  l'ordre  des  successions  ah  intestat;  qu'autant  que  le  por- 
tent les  termes  dont  il  s'est  servi...  ainsi,  le  testateur  ayant  fait 
un  fidéicommis  au  profit  de  la  famille  ou  de  la  parenté  en  géné- 
ral, et  étant  question  de  le  distribuer  par  degrés,  sans  que  les 
fermes  puissent  régler  la  difiïculté...pour  savoir  si  l'on  aura 
égard  a  la  proximité  du  testateur,  ou  du  dernier  charoé 
DE  RESTITUER,  je  n'cstimc  pas  qu'on  doive  avoir  recours  à  d'au- 
tres principes  qu'à  la  Loi  qui  est  faite  pour  suppléer  à  la  pré- 
voyance des  hommes  ;  et  en  conséquence,  on  doit  adjuger  le  fidéi- 
commis av::^  PLUS  PROCHES   DE  CELUI  QUI  EST  CHARGÉ,  j)M<S- 

qu'ils  sont  appelés  par  la  Loi  à  la  succession,  (b) 

9HH.  Ce  principe  est  confirmé  par  l'Ortionnance  des 
Substitutions,  [c) 


■'  ri! 


CHAPITliE  LXIV. 


REPRÉSENTATION    DANS    LES    KIDÉfCOMMIS. 


OS9*  Dans  les  successions  légitimas,  il  y  a  lieu  à  la 
représentation,  en  ligne  directe  à  l'infini,  et  en  collatérale 
au  profit  dea  enfants  des  frères. 


(o)  Pérég.  art.  20,  n.  3. 
(6)  Chap.  8,  n.  551  ot  652. 
(c)  Tit.  1,  art.  22. 


gJlO    CHAP.  LXIII.  REPRÉSENTATION  DANS  LES  FIDÊICOMMIS 

99IO«  Aucun  texte  du  Droit  n'a  introduit  ce  privilège 
dans  les  fidéicommis. 

Quis  ni'scit,  dit  Cujas,  jus  reprœsentationis  habere  tantun» 
locuTii  in  succes&imibus  ab  intesfato,  non  in  slbstitutioni- 
Bus  ?  (a) 

901«  Cependant  quelques  Auteurs  avaient  cru  qu'on  de- 
vait l'y  introduire,  quand  il  s'agissait  de  fidéicommis  faits  à 
\a,  famille,  ou  à  la  descendance,,  [b] 

On  se  fondait  sur  la  présomption  que  j'ai  touchée  au 
chapitre  précédent,  que,  dans  ces  sortes  de  fidéicommis,  le 
substituant  est  censé  avoir  voulu  imiter  l'ordre  des  succes- 


sions légitimes. 


(0 


OOâ*  Il  ari'ivait  par  là  que,  si  le  père  appelé  à  la  substi- 
tution, était  décédé  avant  l'ouverture,  le  fils  prétendait  y 
venir  comme  le  représentant;  quoique  l'auteur  du  fidéi- 
commis n'eût  point  manifesté  à  ce  sujet  sa  volonté.    (1) 

OtIîS*  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  rejeté  cette  vo- 
cation conjecturale. 

Elle  exclut  la  représentation  dans  les  fidéicommis,  à 
moins  que  le  substituant  ne  l'ait  prescrite  ;  ou  qu'il  n'ait 
ordonné  que  le.:*  biens  seraient  déféios  suivant  l'ordre  dos 
successions  légitimes,   [d) 


(a)  Coiisult.  15,  toin.  i,  pug.  372. 

(b)  Ricard,  chap.  0,  ii.  (ï7()  et  .suiv. 
V.  supra,  chap.  12,  §  2. 

(c)  Ricard,  ibid. 

(d)  Tit.  1,  art.  2x. 

V.  sv/pra,  ibid.  clmp.  12,  §  ."î. 


(1)  V.  note  aiiu.  943. 
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CIIAPITIIE  LXV. 


PERMANENCE  DU    FIDÉICOMMIS,  DANS    LA    LIGNE. 


004»  On  tient  pouf  principe,  duns  les  substitutions  faitos' 
au  profit  des  descendants  successivement  et  les  uns  après  les 
autres,  que  le  fidéicomniis,  lorsqu'il  est  une  fois  enti-édans  une 
ligne,  n'en  sort  qu'après  l'épuisement  des  sujets  de  cotte 
ligne,  capnbles  de  le  recueillir;  en  sorte  qu'il  ne  peut  passer 
dans  une  autre  ligne,  qu'autant  qu'il  ne  reste  plus  de  sujets 
capables  dans  celle  où  il  était.  * 

un  cxtant  descendantes  a  .jam  admisso,  dit  Péi-égrinus, 
et  ijtsi  capaces  îideicoiiwu'ssi,  lu'  in  portiomm  parentum  cœteris 

aliis  pm'poHuntur donec  extant  aliqui  de  una  linea, 

alii  alterius  Imw  non  admittimfur  (a). 

1IO«>«  Ce  principe  est  fondé  sur  ce  (j^uc,  dans  ces  fidéi- 
commis,  le  substituant  est  présume,  quand  il  n'a  rien  dit  de 
contraire,  avoir  voulu  suivre  l'ordredes  successions  légitimes, 
dans  loc^uel  les  plus  prochains  dtc  demie}'  p'  ■^susseur  ont  la 
pi'éférence. 

Quia,  ajoute  Pérégrinus,  in  fid.éicommisso  successive  ordinato 
inter  plures  personas  ejusdem  descendentiœ,  agnationis  vel  co(/na- 

tioniS,  NISI  TESTATOR  ALIUM  CONSTITUERIT  ORDINEM,  PR.TîSir- 
MITUR  Eos  AT»  SITCCRSSIONEM  VOOASSE,  SECUNDUM  ORDINEM  A 
LEGE  PR.KSCRIPTUM  (A). 

1IO({.  Les  Lois  ])araissent  autoriser  cette  règle,  puis- 
qu'elles veulent  que  dans  le  doute,  les  personnes  les  plus 
pioches  soient  censées  invitées  les  premières. 


*  C'est  ce  ((u'oii  ajipclle  substitution   i.im'.vi.e,  c'est-à-dire,  afi'ectée  à  la 
ligne. 

(a)  Art.  20.  n.  3. 

(h)  Ihid.  n .  3. 


i 
i 


il 


h? 


I  ,p 


! 
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Qïiipri'mo  gradu  procreuti  sunt.  L.  32,  If.  de  légat,  lo. 
Ut  proximus  quis  que  primo  loco  videatur  iaritatus.  L.  69,  ff .  de  légat 
2o§8. 

907,  L'esprit  de  l'Ordonnance  des  Substitutions,  est 
aussi  de  préférer  dans  le  doute  et  dans  la  thèse  générale,  les 
plus  proches  du  dernier  possesseur  (a). 


CHAPITKB  LXVI. 


RÉPÉTITION   TACITE   DES    CONDITIONS. 


09S*  Loi'sque  le  substituant  a  attaché  à  l'institution, 
ou  à  un  premier  oi-dre  du  fidéicommis,  une  condition,  on  a 
souvent  à  examiner  si  cette  condition  doit  être  censée  répé- 
tée pour  ceux  qui  sont  appelés  ensuite. 

Par  exemple  :  J'institue  Pierre  en  cas  quil  prenne  mon 
NOM  ET  MKs  ARMES,  et  à  soH  décès,  jc  le  charge  de  rendre  à 
Antoine.  La  condition  apposée  à  l'institution,  sera-t-elle 
censée  répétée  pour  le  fidéicommis  fait  au  profit  d'ylnf orne  ; 
de  manière  qu'Antoine  ne  soit  appelé,  comme  Pierre,  qu'au- 
tant qu'il  prendra  le  nom  et  les  armes  ? 

Ou  bien:  J'institue  Pierre  purement  et  simplement,  ef^e 
le  charge  de  rendre  à  Antoine,  quand  celui-ci  se  mariera  ; 
et  je  veux  qu'Antoine  remette  ensuite  à  Philippe.  Le  second 
ordre  de  substitution,  lait  en  faveur  de  Philippe,  sera-t  il 
censé  fait  sous  la  même  condition  ;  en  sorte  que  Philippe 
ne  soit  appelé,  comme  Antoine,  qu'en  cas  qu'il  se  marie  ? 


(a)  Tit.  1,  art.  22. 
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§    I . — EN  QÉNÉRAL  LA  CONDITION  n'eST  POINT 
CENSÉE   RÉPÉTÉE. 


1I99*  La  règle  générale  est,  que  la  répétition  de  la  con- 
dition n'a  point  lieu  ;  c'est-à-dire,  que  la  disposition  subsé- 
quente, à  laquelle  la  même  condition  ne  se  trouve  point  ap- 
posée, n'y  est  point  assujettie. 

Si  quis  à  filio  pupillo  herede  instituto,  cuvi  is  in  tutelam  suam  venisset 
pecuniam  legaverit  ;  et  à  substituto  lierede  legata  repetierat. ...  si  ita  repe- 
tita  fuerint,  quœ  à  filio  meo  legavi,  Iwres  meus  data,  pure  iikpetita  vide- 
BUNTUB  LEOATA. . . .  igitur  et  hoc  ipsum  legatum. . . .  prœsens  dehebitur. 
L.  32,  ff.  de  légat,  lo. 

Potest  dici  patrem-familias,  qui  à  filio  suh  conditione  legavit,  à  anbsti- 
tuto  pure  repeliit  (legatum),  statim  voluisse  a  substituto  dabi.    L 
52,  ff.  eod.  §  1.  (a) 

§  2. — LA  RÉPÉTITION  TACITE  DÉPEND  DES  CIRCONSTANCES 
ET   DE    l'arbitrage   DU   JUGE. 

lOOO*  Mais  la  répétition  de  la  condition  peut  se  présu- 
mer par  les  circonstances  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

Ab  instituto  exti"aneo,  prœdia  libertis,  cum  moreretur,  verbis  lideicom- 
missi  reliquerat  *  ;  et  petierat  ne  ex  nomiue  familiae  alienareutur.  Substi' 
tutum  ea  prœdia  dcbere  ex  rohmtate  deftincti,  respoudi.  Sed  utrvm  con- 
fedivi,  an  8UB  EADEH  CONDITIONE  (cum  ujoieretur)?  Voluntatis  esse  quœs- 
timiem.  Sed  conjectura  ex  volimtate  capiendâ,  mors  instituti  (substituti) 
expectanda  est.  L.  77,  ff.  de  légat.  2o.  §  15.  (b) 
Voluntatis. . . .  quoistio  in  uistimatione  judicis  est.  L.  7,  God.  de  fidéic. 


(a)  V.  Cujas,  in  lib.  16,  quœst.  Papin.  ad  leg.  70,  de  cond.  et  dem.  tom. 
4,  pag.  362.    Et  Pérég.  art.  16,  n.  54  et  suiv. 

*  Ab  instituto  reliquerat,  c'e(-t  à-dire,  à  la  charge  de  Vivstitvt.  V.  ch 
2,  §3. 

(6)  Pourquoi  la  coudition  est-elle  censée  répétée  dans  ce  cas,  aux  termes 
de  la  Loi  ?  C'est  parce  que  le  substitué,  ou  second  institué,  est  censé  mis  à 
h,  place  du  premier  institué,  eu  tout  sens  :  le  mot  substitué  ayant  naturelle- 
ment cette  signification.   V.  supra,  chap.  11,  §  8. 
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lOOl*  Dumoulin  enseigne  que  la  condition  est  censée 
répétée,  lorsqu'il  est  vraisemblable  que  le  substituant  l'a 
ainsi  voulu. 

Si  de  cerisimili  mente  testatoris  appareat,  quod  subintellexit 
et  repeti  volait  eonditionem  in  prœcedenti  et  separatâ  disposi- 
tion*' apposifani.  {a) 

Mais  il  faut  des  circonstances  très-fortes  :  surtout  depuis 
l'Ordonnance  des  Substitutions,  qui  exclut  les  conjectures 
légères.  (6)  '        .  . 

1003.  La  répétition  se  présume  principalement,  lors- 
qu'on voit  qu'il  y  avait  le  même  motif  pour  l'épéter  la  con- 
dition. 

Per  idenfitatem  rutionis,  dit  Dumoulin,  quando  subest 

ALIQUA  RATIO  REPETEXDI  ANTECEDENÏfA   in  SequentibllS.  [O 

La  répétition  se  fait,  dit  Eicard,  à  l'égard  des  dispositions 
qui  en  sont  de  soi  susceptibles,  et  auxquelles  la  même  raison 
d'affectation  de  la  condition,  se  rencontre,  (d) 


ClIAPITEE  LXVII. 

DISTRIBUTION   DU    FIDÉICOMMIS,    PAR  PORTIONS. 

100*{>  Voici  encore  un  cas  qui  se  présente  assez  fré- 
quemment. 

Un  testateur  dit.  Je  nomme  pour  mes  héritiers  ou  légataires, 
Paul,  François,  et  Philippe,  voulant  que  lors  de  leur  décès,  ii.s 

RESTITUENT  MES  BIENS  À.  LEURS  ENKANTS. 


(rt)  Sur  Paris  S  5.5,  Gl.  5,  ii.  9. 

{b)  Sapra,  chap.  12,  §  4. 

((■)  Ihid.  n.  3. 

{(l)  Des  Disp.  coud.  chap.  4,  a.  162. 
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Quel  sera  l'elïet  do  ce  fidéicommiis  ?  Sora-t-il  censé  fait 
par  portions  seulement,  de  manière  que  chacun  des  co- 
héi'itiers  eu co- légataires  soit  simplement  tenu  de  lendie  le 
tiers  qui  doit  lui  échoir,  à  ses  propres  enfants  '! 

Le  testateur  a  dit,  voulant  qu'ils  restituent  mes  biens  :  cela 
peut  signifier  la  totalité  des  biens  de  la  successsion  j  eu 
sorte  que  chaque  grevé  doive  l'cndre  le  tout. 

Le  testateui'  a  dit,  à  leurs  enfants  :  cela  peut  également 
signifier  que  chaque  grevé  sera  tenu  de  rendre,  non-seule- 
ment à  ses  propres  enfants,  mais  aussi  aux  enfants  de  i^os 
deux  eo-héritiers  ou  co-légataires. 

1004*  V\\XiQ\ûàé\covcim.m%Q(\.\\\»Q  par  portions.  Chacun 
des  trois  héritiers  ou  légataires,  n'est  censé  grevé  que  dans  la 
part  qu'il  reçoit,  et  envers  ses  propres  enfants  seulement,   d 


(])  Dans  la  Cf^use  de  DiimoiUrs.  Dumont,  C.  S.,  Moutrôal,  31  décembre 
1862,  Mouk,  .1.,  7  J.  p.  12,  il  appert  ([ue  le  testateur  a  créé  une  sub.stitu- 
tioti,  en  déclarant  dans  sou  testament  (\\u\  désirant  conserver  le  bien  de  sa 
famiîle.  et  voulant  pourvoir  à  l'avantage  de  ses  enfants,  petits-entiints  <• 
arrière  petits-enfants,  il  ordonne  ([ue  ses  enfants  ne  pourraient  vendre,  enga- 
ger, ni  aliéner  aucune  partie  des  biens  qu'il  délaissera  à  son  décès,  qui  pour- 
raient leur  échoir,  pour  part  et  portion  héréditaire  de  sa  NUC(;es.sion,  eux  et 
leurs  enfants  nés  et  à  uaître,  et  qu'ils  se  contenteraient  de  jouir,  eux  et 
leiu's  descendants,  jusqu'au  terme  tixé,  du  revenu  seulement  de  leurs  dites 
liarts  et  portions  héridituires ,  aux  charges  de  toutes  redevances  dont  les  dits 
biens  peuvent  être  chargés,  et,  qu'après  le  décès  iie  ses  dits  enfants,  leurs 
enfants,  nés  eu  légitime  mariage,  jouiraient  aussi  leur  vie  durant,  de  leur 
part  et  portion  heriditaire  dans  les  dits  biens,  et  (^ue,  quant  au  fonds  et  pro" 
priété  (les  dits  biens,  il  les  donnait  et  léguait  à  ses  arrières  petits-enfants,  à 
naître  eu  légitime  mariage  de  ses  petits-enfants,  pour  en  jouir,  faire  et  dis. 
poser  pour  eux  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  en  pleine  propriété,  après  le  décès 
toutefois  de  leur  père  et  mère,  descendant  de  sa  ligne,  auxquels,  ainsi  qu'à 
ses  enfants,  leurs  ayeuls  et  ayeules,  il  substituait  les  dits  arrières  petits-en- 
fauts.  Il  a  été  jugé  que  les  biens  substitués  doivent  se  jiartager  entre  les 
appelés,  par  souches,  et  non  par  tête,  et  que  la  substitution  s'ouvrant  en 
faveur  d'un  des  appelés,  un  arrière  petit-eidaiit  du  testjiteur,  avant  de  s'ou- 
vrir pour  les  autres,  cet  api>elé  peut  immédiatemeut  demander  sa  part  et  le 
partage  des  biens  substitués,  sans  attendre  l'ouverture  de  la  substitution  eu 
faveur  de  ses  eo-appelés. 

Voir  note  au  n .  787. 
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Quotiens  pater-faniilias  unum  vel  duos  heredes  coHEREmitus  suis  res- 

TIÏUEUE    HERKDITATEM    .TUBET,     illtelligitur    EA8DEM    PARTAIS     IN    FIDEI- 
COMMISSIS  FACERE,  QTJAS  IN  HEREDITATE  DISTRIBUENDA  FECERIÏ.      L.   C3, 

ff.  ad  S.  C.  Treb. 

Dans  l'espèce  de  cette  Loi,  le  testateur  a  institué  plusieurs 
héritiers.  Il  a  ordonné  à  un  ou  deux  d'ontr'eux,  de  rendre 
l'hérédité  aux  autres.  Il  es>'  «éputé,  dit  la  Loi,  avoir  fait 
dans  les  fidéicommis  les  mêmes  parts  que  dans  la  distribution 
de  l'hérédité.  Les  héritiers  grevés  envers  les  autres,  ne 
seront  donc  censés  l'êti-e  que  dans  leurs  parts  hérédi- 
taires, (a) 

1005*  Pour  que,  dans  l'exemple  que  j'ai  pc>sé  en  tête  do 
ce  chapiUe,  chaque  grevé  fût  tenu  de  rendre  la  totalité  des 
biens,  il  faudrait  admettre  entre  les  trois  héritiei-s  ou  léga- 
taires, un  fidéicommis  réciproque.  Il  faudrait  que  chacun 
d'eux  dût  recueillir  à  la  fin  tous  hs  liens,  puisqu'on  ne  peut 
rendre  qu'autant  qu'on  reçoit.  Mais  il  n'y  a  point,  dans  la 
disposition,  de  fidéicommis  réciproque  ;  et  le  fidéicommis 
réciproque  ne  peut  se  supposer  sans  une  preuve  nécessaire, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  en  son  lieu.  (6) 

D'un  autre  côté,  pour  que  chaque  grevé  fût  tenu  de 
rendre  aux  enfants  de  ses  co-héritiers  ou  co-légataires,  il 
faudrait  que  les  mots  leurs  enfants  fussent  entendus  récipi*©- 
quement  :  ce  qui  résislo  également  au  principe  que  la  réci- 
procité ro  s'admet  point  sans  une  nécessité  absolue. 

lOOO*  Le  fidéicommis  serait  distribué  par  portions, 
quand  même  il  y  aurait,  voulant  qu'Us  restituent  touk  mes 

BIENS,    (c) 

Car,  cela  s'v.iiond  de  tous  les  )iens  que  chaque  grevé 
recueillera  pour  sa  part. 


(a)  CuJnH,  in  li)\  40,  dig.  salv.  Jul.  nd  diut.  leg.  23,  tom.  1,  pug.  2149,  et 
in  tit.  dig.  do  imu  et  usul'.  ad  leg.  84,  tom.  2,  pag,  D84. 

Ricard,  cti.  8,  u.  403,  et  auiv. 

(b)  Supra,  (iliap.  21. 

(c)  Kiciird,  ibid.  n.  409. 
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D'aiiiouis  la  totalité  des  biens  de  l'hérédité,  se  trouvera 
restituée  en  effet  après  le  décès  de  tous  les  grevés.  La 
restitution  se  fera  siîujulatiin,  à  mesure  qu'un  des  grevés 
mourra  ;  et  détinitivement  tous  ces  biens  parviendront  aux 
enfants  substitués. 

Il  suffit,  pour  ne  point  admettre  de  fidéiconimis  réci- 
proque, que  la  disposition  puisse  s'entendre  et  s'exécutei- 
d'une  autre  r.ianière.  (a) 


CHAPITRE   LXVIII. 


lî  .i 


ELECTION  ENTRE  LES  APPELÉS. 

lOOT.  On  peut,  en  faisant  un  fidéicommis,  laisser  au 
grevé  le  droit  d'élire  ou  choisir  celui  ou  ceux  qu'il  voudra, 
dans  un  tel  genre  de  personnes. 

Ko<JO  fuudum,  cùm  morieris,  reflUuas  kx  mbeuis  oui  volks.  . .  .ipakis 
trU  cledio.  L.  7,  iï.  de  legnt.  2o  §  7. 

Ut,  cùai  moreretur,  uni  ex  cohercdibus  eut  ipse  vcllct,  icstitueret. . . . 
utile  esse  (ideicommissum.    L.  7.  H',  de  reb.  diib.  §  1.  (b) 

lOOH.  Ce  n'est  point  là  une  disposition  livrée  entière, 
ment  à  la  volonté  du  grevé,  laquelle  serait  nulle  (c). 

Car  il  ne  lui  est  pas  libre  de  no  point  rendre  :  il  n'a  que 
la  l'acuité  de  choisir  entre  les  personnes  indiquées  pour  rece- 
voir. 

Nec  in  urbitiio  eju«  (jui  rogntus  •'st,  jwHitura  ost  an.  oinniiu)  velit  res- 
tUttere,  SKD  oui  l'orius  HEsrrrrAT.  Môme  loi  7,  de  reb.  dub. 


{a)  V.  xujira,  ibid,  cliiip.  21. 

{b)  V.  rOrdoinmut'c  des  SulmlitutionH,  lit  ',  art,  14. 

(c)  V.  mtj/rtt^  (ihiip.  ii,  note  hous  le  %  17. 
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§  I. — ELECTION  iVUN    SI  JET   DKSNE  E       INDKîNE. 

lOOO.  L()fMj[ue  la  faculté  d'élire  a  été  donnée  pui'cment 
et  simplement,  le  grevé  peut  choisir  à  son  gré  ;  quand  même 
lu  personne  qu'il  préfère,  pourrait  être  envisagée  comme 
indigne.  > 

Maroplîus  putiivit  posso  liercdeiu  '/  indif/nnm  prœferrc.  L.  24,  (F. 
<li'  légat.  2o  *  , 

lOlO.  Autre  chose  serait  si  le  substituant  avait  dit, 
reux  qu'il  croira  dignes. 

Alors,  le  grevé  ne  pourrait  élire  que  ceux  qui  n'auraient 
pas  dénrérité. 

At  si  ita,  his  quos  dignos  piitaveris,  ])et*re  posse  nlt  eos  qui  iion  offen- 
derint.     Même  Ijoi  24  (a) 

JÇ    2. — LE  (jaEVÉ  PEUT  CHOISIR   IRHÉVOCAHLEMENT  AVANT 

LE    TKiMI'8. 

lOll*     Par  le  Droit  Romain,  le  choix  que  le  grevé  pou 
vait  faire  avant  l'ouverture  du   fidéicommis,  était  révocable, 
encore  que  ce  choix  fût  fait  par  donation  entre  vifs. 

A  filia  pater  potierat  ut  cni  ivllcf,  ex  liber is  aiiia  prœdia,  OUM  moukiik- 
TiiR,  nEsTnuEUKT.  Uui  ex  liberia  prœdia  fideicoviviissi,  viVA  DONAvrr. 
Non  EissK  l'.i.EcrioNiCM,  proptcr  inccrtum  dù'iii  JidcicommiHni,  uektak 
r)ONATIO^'ls,  ridcbatar.  Nam  in  non  dentinatio  diriffi  patcd,  qiti  Jidci- 
mnnmismm  inter  cateroa  habilurus  est.  L.  77,  H",  de  legiit.  2o  10. 

Malgré  le  choix  fait  par  acte  entre  vifs,  viim  donavit,  le 
gr;)vé  pouvait  vai-ier  et  choisir  un  autre  sujet:  m  eum  desfi- 
natio  dirigi  {lOtvst  qui  jidei<'onnnit<HU7n  inter  cirteros  habitnrus 
est  (h). 


*  Je  doute  «[ue  In  décmiou  do  (lette  Loi  fut  suivie  diiiis  nos  niu  urs  :  .surtout 
ni  l'itidigiiité  de  1h  {M^rsonne  élue  se  trauvuit  relative  un  substitutiut. 

(»)  V.  ttussi  la  Loi  77.  li.  eod.  )i  25. 

(h)  Cujos,  in  hb.  M,  rospons.   Papin.  ad  dict.  kg.  77,  tom.  4, 
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lOlâ.  L'Ordonnance  des  Teistaments  de  1735,  a  établi 
parmi  nous  le  principe  conti-aiie. 

Elle  veut  que  le  choix  soit  ii-ié vocable,  s'il  est  fait 
par  acte  entre  vifs,  et  dûment  accepté  ;  encore  qu'il  ait  été 
fait  avant  le  temps  (rt). 


§  3.    LE  OREVÉ  NE  PEUT  IMPOSER  X   CELUI  QU'iL  CHOISIT, 
AUCUNE  CHAROE  DE   SUBSTITUTION,  NI  AUTRE. 

lOlS.  Le  grevé,  en  élisant,  n'est  point  censé  exercer 
une  libéralité  envers  celui  qu'il  choisit.  Il  ne  peut  par  consé- 
quent le  soumettre  à  aucune  charge  de  substitution,  ni  autre 
quelconque. 

JVo';t  cnim  FACULTAs  NECEssAiti^K  ELEC'iioxis,  propriii-  libtralilatis 
htiieficium  est.    L.  fi',11'.  de  légat.  2o  §  1. 

1014*  L'Ordonnance  des  Testaments  le  décide  ainsi  (/;), 
et  de  mémo  l'Ordonnance  des  SuHi^titutions.  (c) 

§   4. — A    DÉFAUT    d'ÉLEOÏION,    TOUS   LES   Al'I'ELÉS 
SONT   ADMIS. 

lOIS*  Si  le  grevé  ne  choisit  peisonne  entre  ceux  que  le 

substituant  a  désignés,  ils  viennent  tous  au  fidéicommis. 

hli  ncmincm  cligat,  omnks  a\»  rK.rnioNKM  KiDEifoMMissii  admiiti. 
L.  24,  ir.  delegiit.  2o. 

Doiiuuito  eo  priusquam  eligat,  })eU'nt  otimcs.    L-  67,  II',  tod.  g  7. 
§   5. — CELUI  QUI  RESTE  SEUL,  OBTIENT  LE  TOUT. 

I010.  Dans  ce  mômo  cas  où  le  grevé  n'a  ])oint  fait  d'é, 
leclion,  si,  do  tous  ceux  qui  avaient  été  désignes,  il   ne  s'en 


((«)  Alt.  64  et  65. 

(b)  Alt.  «3. 

(c)  Tit.  1,  iii't.  14. 
V.  supra,  chap.  38. 
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trouve  qu'un  seul  existant  lors  de  l'ouverture,  il  profite  de 
tout  le  fidéicommis. 

Superstiti  dandum,  si ceteri  decesserint.     Même  Loi  24,   fl".  de 

légat.  2o. 

Ita  demum  petere  possit  unus,  si  solus  morieute  eo  superfuit,.  Même 
Loi  67,  ff.  eod,  §  7. 

§   6. — LE  CHOIX  ENTRE    LES  ENFANTS,  NE  s'ÉTEND 
PAS   AUX  PETITS-ENFANTS. 


lOlT.  J'ai  parlé  ailleurs,  de  la  disposition  de  l'Ordon  - 
nance  des  Testaments,  qui  veut  que  le  grevé  ayant  droit 
d'élire  entre  les  enfants^  ne  puisse  choisir  un  des  petits-en- 
fants, (a) 

§    t.^ — LE  GREVÉ  MORT   CIVILEMENT,  PERD   LE   DROIT  D'ÉLIRE. 

lois.  Eicard  enseigne  que  la  mort  civile  du  grevé,  ne  le 
prive  point  du  droit  d'élection,  (h) 

Il  cite  la  loi  qui  parle  de  la  déportation,  et  que  j'ai  rap- 
portée précédemment,  (c) 

Quo. ...  in  iusulam  depoutato,  eligcndi  faoUtatem  iwn  esse  i^mnA 
peremptam  plaouit.    L.  77,  ïï.  de  légat.  2o  §  4. 

1019.  Mais,  suivant  que  jo  l'ai  observé,  la  déportation 
n'était  pas  comparée  en  tout  à  la  mort  (d)  ;  et  tandis  que 
les  Lois  laissent  la  faculté  d'élire  au  simple  déporté,  elles  la 
refusent  précisément  à  celui  qui  était  condamné  aux  mines, 
comme  étant  esclave  de  la  peine,  et  véritablement  atteint  do 
la  mort  civile. 


(a)  Art,  62. 

V.  supra,  chap.  58. 

(6)  Chap.  11,  II.  64. 

(c)  Supra,  chap.  66,  §  2. 

(d)  Supra,  ibid,  chap.  56,  g  2. 
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Si  quis  rogatus  fuerit  filiis  suis,  vel  cui  ex  his  voluerit  restituere  heredi- 
tatem,  Papinianus, . . .  etiam  deportato  ei  trihuit  facultatem  cai. . . . 
fideicommissum  rcstitui  velit.  Sed  hi  seuvus  rŒN/E  fuerit  constitutus  . . 

1JECES8IS8E.  .  VIDETUK.     «S'grf  ELECTIONEM    ILLAM..    HUIC   DARI  NON  OPOK- 

TET.     L.  17,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  {a) 

103<h  Comment  ci'oire  en  effet,  que  le  substituant  eût 
entendu  laisser  le  droit  d'élection  au  grevé,  dans  le  cas 
même  où  ce  grevé  se  serait  déshonoré  par  un  crime  empor- 
tant mort  civile  ?  L'honnêteté  s'oppose  à  une  pareille  pré- 
somption, ainsi  que  la  nature  même  du  droit  d'élection, 
qui  est  un  titre  de  confiance  et  d'honneur. 


(a)  V.  Cujaa,  in  lib.  8,  re,s|ions.  Papia.  ad  leg.  77,  de  legiit.  2o  §  ad  Itère- 
(Utatem,  tom.  4,  pag.  1023. 


12 
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SEcmoiT  3iTE-cr-^iE:M:E. 


DE     LA    RESTITUTION    DU    FIDÉICOMMIS. 


CHAPITRE  LXIX. 


REMISE     DES     BIENS. 

103] •  Le  temps  «le  lu  restitutioi»  du  fidéieommirt  étant 
arrivé,  le  grevé  doit  rendre  les  biens  au  substitué.  (1) 

Si. . ..  hcres, . . .  frndiis  prœdiortim  rctinet,  vel  ipsa  prœdia. . . .  ne- 
cessiirium  <'st  actionem  adccrsus  cum,  fidmcammissurio  clan',  L.  27,  IF.  ad 
S.  C.  Tieb.  §11. 

Cotlo  loi  parle  des  fruits  mômes;  mais  cela  s'entend  des 
fruits  que  le  gi-evé  a  perçus  ou  voudrait  porcevoii',  sans 
droit,  (a) 

10*2*^.  Le  grevé  doit  rendre  les  choses  qu'il  a  reçues  en 
sa  qualité  de  grevé,  ou  à  l'aiaon  des  biens  qu'il  tenait  en 
cotte  qualité;  quand  mOmo  ce  n'eût  été  qu'une  'fetfr  natu- 
relle, acquittto  volontairement  \):xv  le  débiteur. 


(a)  V.  mipra,  clmp.  39,  -10,  et  41.  '■ 

(1)  i,e  ^vové  ou  scH  lier  .  is  lostituent  les  biens  avce  leurs  .iciceasoircH  ;  ils 
r«  uJent  les  Iruits  et  intcicls  échus  depuis  l'ouverture,  h'Hs  les  oui  perçus,  l'i 
moins  (pie  r(i])pel6  mis  en  demeure  d'ncwjiter  ou  de  répudier  son  legs  n'ait 
manqué  de  prendre  ipitilité.  (Art.  9(i">  ('.  C.) 

Le  grevé  mineur,  intordit,  ou  non  né,  et  la  l'enime  grevée  nous  ))uiHsance 
de  mari,  ne  peuvent  ko  l'aire  restituer  contre  l'omissiou  dca  obligations  que 
cette  section  et  la  précéilent(!  (section  'i,  de  la  fuibstitution  avant  l'ouverture, 
et  section  4,  de  laaubatitution  (,t  de  la  restitution  des  bien»)  leur  imposent,  ou 
Ml  mari,  nu  t\iteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf  recours.    (Art.    l'H"  ('.  V,.) 
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Si  horedi  cjus  eut  naturel  debucrit,  aliquis  solverit,  ei  cui  fiileiconiviissa 
hercditas  rcUda  sit,  id  redtkndum.  L.  47,  11".  eod. 

lOSit.  Qno  si  on  lui  avait  paj^é,  par  orreiir,  uuo  chose 
qui  ne  lui  fût  point  due  comme  grev»^,  ni  à  l'occasion  dcw 
biens  substitués,  il  n'en  devrait  point  la  restitution  à  l'ap- 
pelé. 

Non  esse  resiitueudam  iiuto  ;  <juiA  nox  gUA.si  jikiiks.  . . .  accei'IT,  nko 
OCCASIONB  HEKEDiTATis,  Hcd  errove  ex pacto  eam  MbuiL  L.  59,  fi",  eod.  §  1. 

10!Ï24«  Le  grevé  doit  aussi  rendre  ce  qu'il  devait  rece- 
voir, si  ça  été  par  son  dol  ou  par  sa  faute  qu'il  ne  l'a  pas 
reçu. 

Dolum  ...  in  exijjendo  legato,  aliof^iiiii  etiam  culpam  pnusiai'e  il'd)cre. 
L.  108,  tr.  de  légat,  le  §1-2.  (rt)  ^  *        / 

10î2>i«  Il  doit  aussi  rendre  ce  qui  se  trouve  avoir  été 
joint  et  incorporé  de  droit  au  fonds  substitué  :  comme  dans 
le  cas  do  l'alluvion,  ou  do  la  naissance  d'une  islo. 

Siope  lof^atwiï  plcnius  rcstiliiitur  Jidekoninimario qaam  essct  rclidum  ; 
Vfluti  si  «Wwywjtc  agiir  iiuctus  esset,  vel  eliiun /■)'..■«/(«  îtate.  L  .  Kî,  H",  de 
légat.  3o. 

lOîî^i».  La  raison  dicte  au  reste,  que  le  grevé  ne  doit 
point  rendre  ce  qu'il  n'a  ivçu  (]ue  poui-  le  remettre  à  un  tiers 
on  l'acquit  do  l'hérédité. 

Non  potest  videi'i  perveuis.si!  ad  heroilein,  (juod  ejus  hcrcditalis  iwiiiinc 
pra'.stohirnii  cssef.     !..  21»,  t\\  eod.  §2. 

IOtî7*  La  raison  dicte  également,  qu'il  ne  doit  pas 
rondi'o  ce  qui  a  péri  sans  sa  faute. 

Si  quia  rogi'tur  resUtueiv  licivditateiu,  et  rel  servi  deixsscrint,  vcl  alin; 
r es  parier  int,  I'I-acbt  non  cooi  kum  niîDDKitii;  quod  non  iiauet.  Guipai 
phtue  rediierc  rationem,     L.  22,  11".  ad  ('.  Trel),  §  3.  (h) 


sauce 

(|ue 

•ture, 

»t,  nu 


(a)  iîiqn'a,  cliiip.  42.  5  2. 

(b)  V.  supra,  ibîd.  clmp.  l'j,  S  2. 
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CHAPITRE  LXX. 


ACTIONS  DE  l'appelé,  POUR  LA  REMISE. 


10â^«  Le  substitué  a,  poui*  ne  procurer  la  restitution 
du  fidéicommin,  ditïéreiitcs  soi'te.s  d'action». 

§  I. — PAR  l'ancien  droit,  l'ouvkrture  ne  donnait  au 

SUBSTITUÉ  QUE  l'acTION   PERSONNELLE. 

lOâO.  Lîi  seule  action  que  le  substitue  eût  dans  l'ancion 
Droit,  à  l'instant  de  l'ouverture,  était  l'action  personn^Uo 
contre  le  ja^rové  ou  son  héritier  ;  laquelle  s'appelait  actio  ex 
fideiconnnisso. 

Et. . . .  i-TDEicoMMi.sso  .ib  lùs  quoruui  iuteiest  qiuisi  debitorcm  conve- 
nir Ipossc.  L.  37,  ir.  de  légat.  3o  §  3. 

Actionem  ADVEUSTJs  eum  fideicominiasavio  dari.  L.  27,  (F.  ad  S.  C. 
Trcb.  §  II. 

Cùiii  lu  t^ui  legatis  vel  fideicommisnis  liouorati  suut,  i'uiisonalkm 
ACTioNKM. . . .  habere  uoscantui'.  1...  i,  Uod.  comm.  de  légat,  et  fid.  (a) 

Le  substitué  avait  cette  action  personnelle,  on  vertu  tlo  la 
chai'ge  de  rendre  imposée  au  grevé,  et  à  laquelle  ce  grevé 
s'était  soumis  en  acceptant  la  disposition  (Jb) 

I030.  Il  n'avait  point,  do  jjlein  droit,  l'action  en  reven- 
dication, appelée  actio  in  rem,  contre  les  tiers-détenteurs  des 
biens  substitués  ;  par  la  raison  que  la  propriété  ne  lui  passait 
que  par  la  délivrance  du  fidéicommis. 

Cette  action  m  rem  n'appartenait  au  substitué,  qu'aprj^s 


(a)  V.  Supra,  chnp.  35. 

{b)  Pérèg.  art.  33,  u.  39.  Ricard,  des  Disp.  oond.  uhap.  4  n.  100. 
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qu'il  avait  obtenu  du  grevé  la  délivrance,  ou  après  qu'il  avait 
obtenu  du  Juge  l'envoi  dans  la  chose  (a). 

1031.  Le  substitué  n'avait  point  non  plus  d'action  hypo- 
thécaire (6). 

§    2.    JUSTINIEN    ACCORDA    l'aCTION    EN    REVENDICATION,     ET 
L'ACTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1033*  Ce  ne  fut  que  par  lo  Droit  nouveau,  que  l'action 
in  rem,  et  l'action  hypothécaire,  furent  ajoutées  à  l'action 
pereonnelle. 

Justinien,  en  abolissant  l'usage  ùe  l'envoi  in  rem,  donna 
pour  toutes  sortes  de  legs,  et  pour  les  fidéicommis,  l'action 
en  revendication,  et  en  outre  l'action  hypothécaire. 

Kectius  igitur  ceiisemas   in  rem  qioidem  misifionem  penitus  aboleri  : 
omnibus  vero  tam  legatariis  quatu  fideicommissariis,  uuam  naturaiu  imponere 

ET  NON  SOliUM  PEItSONALEM  ACTIONEM  PRiBSTAHE,  8ED  ET  IN  REM  ;    quate- 

nus  eis  liceat  easdem  res,  sive  per  quodcumque  geuus  legati.  sive  per  fidei- 
cmnmissmn  fueriut  derelictai,  vindicare,  in  rem  actions  instituenda^ 
Et  insuper  utilem  si-uvianam,  id  est,  uypothbcariam,  fuper  his  quse 
fueriut  dereliota  in  los  mertui.  L.  i,  Cod.  comm.  de  légat,  et  fid.  (c). 

1033*  Ricard  prétend,  que  l'action  m  rem  donnée  au 
fldéicomnaissaire  par  cette  Constitution,  n'avait  point  lieu 
pour  les  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  ;  et  que  ce  n'a 
été  que  par  notre  Droit  Français  qu'elle  a  été  étendue  à  ces 
fidéicommis  (d). 

1034«  Mais  Pérégrinus  enseigne  au  contraire,  d'après 
les  principes  du  Droit  Romain,  que  le  fidéicommissaire 
entre  vifs  a  l'action  in  rem  [e]. 


(a)  Hupi'a,  chap.  35. 

V.  Ci\ja«,  nd  tit.  43,  lib.  6,  Cod.  commun,  de  légat,  et  fid.  et  de  in  rem 
miss.  toU.  tom.  3,  pag.  764. 
(h)  Cujas,  loc.  cit. 

(c)  Cujas,  tôid.  ,J, . ^ 

(rf)  Chap.  13,  n.  126  et  130. 
^e)  Art.  51,  n.  17. 


.!: 
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AuHsi  hi  Constitution  parle-t-clle  des  fidéicommis  en  géné- 
ral; et  alors  les  fidéicommis  par  donation  ontre  vifrs,  étaient 
valables  chez  les  Romains,  comme  les  fidéicommis  par  tes- 
tament, (a) 

^  3. — l'action  hypothéqiiaire  donnée  par  jl'stinien,  ne 
frappait  point  sur  les  biens  personnels  du  grevé. 


lOS»^*  Observez  que  cette  Constitution  ne  donnait  l'ac- 
tion hypothéquaire  que  sur  les  biens  qui  s'étaient  trouvés 
dans  l'hérédité  du  substituant,  super  his  quœ  fuerint  derelicta 
in  res  mortui. 

Justinien  a  soin  même  de  dire  expressément  à  la  fin,'  que 
l'hypothèque  ne  frappe  point  sur  les  biens  propres  du  grevé  ; 
mais  seulement  sur  ceux  du  testateur. 

Et  liypothecam  esse,  non  ipsius  heredis,  vel  alteriits  personœ  quœ  gra- 
vata  est  fideicommisso,  rerum,  sed  tautuininodo  cdriMn.  qu,œ  à  tcstatore  ad 
eum  pervenerint.    Même  Loi  I,  Cod.  com.  de  légat,  et  M. 

§   4  —HYPOTHÈQUE  ACCORDÉE  PARMI  NOUS,  SUR  LES 
BIENS  DU  GREVÉ,  OUTRE  LES  AUTRES  ACTIONS. 

lOSB*  Dans  notre  usage,  le  substitué  a  les  trois  actions 
dont  je  viens  de  parler:  l'action  personnelle,  contre  le 
grevé  ou  ses  représentants  ;  l'action  en  revendication  ou 
désistement,  contre  les  tiers-détenteure  (6)  ;  et  l'action 
hypothéquaire  sur  les  biens  du  substituant,  soit  que  ces 
biens  soient  en  la  possession  du  grevé,  ou  en  d'autres 
mains.  (1) 

1037*  Il  a  de  plus  l'action  hypothéquaire  sur  les  biens 
libres  même  du  grevé,  depuis  l'Ordonnance  des  Substitu- 
tions. 


(a)  V.  mtpra,  chap.  10. 

(6)  Hicard,  chnp.  4,  n.  130,  et  ohup.  16,  n.  157. 

(1)  Voyez  note  dans  le  n.  109. 
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Cette  Ordonnance,  enchérissant  sur  le  dernior  état  du 
Droit  à  cet  égard,  accorde  au  substitué  l'hypothèque  sui- 
tous  les  hiens  du  i/revé^  à  compter  du  jour  que  ce  grevé  a  i-e- 
cueilli  les  biens  du  tidéicommis.  (à) 

imiH»  Remarquez  que,  suivant  la  même  Ordonnance, 
le  substitué  ne  peut  exercer  l'action  en  revendication  con- 
tre les  tiers,  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  du  tidéi- 
commis; en  quoi  l'Ordonnance  s'est  écartée  encore  du  der- 
nier Droit.  (6) 

1030*  Quant  à  l'action  personnelle,  contre  le  grevé  ou 
ses  représentants,  le  substitué  peut  l'exercer  aussitôt  l'ou- 
verture, en  réclamant  le  fidviicommis. 

1040*  Et  il  en  est  de  m?me  de  l'actior  hypotbéquaire. 


CHAPITEE  LXXI. 


REMISE  ANTICIPÉE. 


1041.  Il  est  libre  au  grevé  de  rendre  les  biens  au  substi- 
tué, avant  que  le  temps  de  la  restitution  soit  arrivé.  C'est 
ce  qu'on  appelle  restitution  remise  ou  anticipée. 

Patrem  qui  iwn  expectaM  morte  sua,  fidéicommissum  hereditatis  ma- 
ternée filio  suo,  soluto  potpstate,  reatituit. . . .  plenam  fidem.  . . .  secuïus 
RE8T1TUTIONI8.  L.  19,  fl",  quœ  in  fraud.  crédit. 

Si. . .  .in  diem,  fidéicommissum  relictum  probetur,  et. . .  .t'rf  lieres  ante 
diem  restituisset. . .  .si  tempus  heredis  causa  prorogatum  esset,  ut  cmnmc' 
dum  mcdii  temporia  ipse  sentiret,  liberatum  eum  intelligi,  L.  15,  ÎT.  de  ann. 
légat. 


(rt)  Tit.  2,  art.  17. 
(b)  Tit  1,  nrt  40. 
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Post  mortem  rogatum  restitucre  hereditatem,  defvincti  judicio  et  ante- 
qitamfati  munus  impleat  passe  saliifacere,  idcst,  restittiere  Iiereditatem. . . . 
explorât!  juris  est.  L.  12,  Cod.  de  fideic. 

§    T. — LA  REMISE  ANTICIPÉE  n'eST  PAS   VALABLE,  SI  LE  DÉLAI 
EST  EN  FAVEUR  DU  SUBSTITUÉ. 

104S*  Si  cependant  le  délai  de  la  restitution  avait  été 
mis  pour  l'avantage  du  substitué,  le  grevé  ne  pourrait  rendre 
valablement  avant  le  temps. 

Si  propter  capientis  personam,  quod  rem  familiarem  tueri  non  potest,  in 
diem  relictum  fideicommissum  prohetur,  et  perdict  aro  ei  id  hères  ante  diem 
restituisset,  nullo  viodo  Uberatum  esse.  Même  Loi  15,  tf.  de  aun.  légat,  (a). 

1043.  Les  Lois  décidaient  en  conséquence,  dans  l'ancien 
Droit,  que  le  fidéicommis  fait  au  fils  en  puissance,  sous  con- 
dition, (par  exemple,  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de  son 
père),  ne  pouvait  être  i-estitué  avant  le  temps,  ou  du  moins 
avant  l'émancipation  ;  attendu  que  la  restitution  anticipée 
aurait  tourné  au  profit  du  père,  en  vertu  de  son  droit  de 
puissance  paternelle. 

Divus  Sevenis  et  Antoniuus  rescripsenint  eum  qui  rogatus  est,  mb  ron- 
diticme,  fratris  sni  filiis  rcstituere,  ante  diem,  fideicommissi  cedoitem,  ne 
quidem  ex  voluntatc  corum,  passe  restittiere  his  in  potestate  .  .agentibus- 
Cum  ])ossit,  die  fideicommissi  cedente,  sîiis  juris  constitutis,  ipsis  debere  res, 
titui.  Loi  114.  fl'.  de  légat,  lo  §  11.  (ô) 

'ULyAiQV  (iwœ,  duobus  filiis  in  potestate  j^atris  relictis,  alii  nupserat,  poste- 
riorem  maritum  heredem  iustituit,  eumque  rogavit  Uberis  sîtis  post  mortem 
PATRis  EORUM  restituere,  vel  ei  qui  eormn  superresset.  Ëisdem  emanripatis 
à  paire  sua  vitricus  restituisse  hereditatem  dicebatur:  mox  alter  ex  filiis 
vivo  pâtre  decessisse.  Qaœrebatur  a»  is  qui  supererat  ex  filiis  partemfratri 
suo  restitutam  peter e  possit,  quasi  prœmature  datant  ?  Scœvola. . . .  decre" 
visse  ...divum  Marcumrefert,  fidbioommissum  eis  REPRiEST^NDAM  (id 
eat,  repneseataudum)  intellecta  viatris  voliintate  :  quœ,  qîiia  -non  crediderat 


(a)  1 1  en  faut  dire  autant,  de  tous  les  cas  où  la  remise  anticipée  pourrait 
nuire  nu  substitué,  ou  à  l'un  des  substitués,  en  dérangeant  l'ordre  du  fidéi- 
commis. y.  Cuja.s,  in  tit.  dig.  de  legat.  lo  ad  leg.  114,  §  ii,  tom.  2,  pag. 
897  et  898. 

{b)  y.  Oujas,  ibid.  in  tit.  dig.  de  legat.  lo  ad  dict.  leg.  114,  tom.  2,  pag. 
897  et  898. 
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patrem  cos  emaimipaturum,  distulerat  in  mortem  ejua  ficleicovimissum ,  non 
dilatura si  enui  emancipatnruni  Bpcrasset.  L.  22,  ff.  ad  S.  C.  Treb.  (o) 

§    2.  —  LA    REMISE    ANTICIPÉE    NE     NUIT    PAS   AUX 
CRÉANCIERS   DU   GREVÉ. 

1044.  La  restitution  prématurée,  faite  valablement  au 
substitué,  nuit-elle  aux  créanciers  du  grevé  ?  Empêche-trelle 
que  les  créanciers  du  grevé  ne  puissent,  jusqu'au  temps  où 
le  fidéicommis  devait  s'ouvrir,  se  venger  sur  la  chose  subs- 
tituée et  sur  les  fruits  ?  (1) 

1045*  Suivant  le  Droit  Eomain,  les  ci'éanciers  du  grevé, 
après  la  remise  anticipée,  étaient  sans  action  sur  les  biens 
substitués;  à  moins  qu'ils  ne  prouvassent  la  fraude  par 
quelque  circonstance  particulière. 

...  .Qui  non  expeclata  morte  sua  fideicomviissum  rcstituit. . , .  plenam 
fidem  ac  debitam  pietatem  secutus  restitutionis,  respondi  non  creditores 
fraudasse.    L.  19,  ff.  quœ  in  fraud.  crédit. 

Le  grevé  qui  restituait  avant  le  temps,  était  censé  n'avoir 
fait  que  remplir  plus  pleinement  le  vœu  de  l'auteur  du 
fidéicommis,  tans  avoir  eu  intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers. 

104<S«  Bans  nos  mœurs,  la  question  souffrait  difficulté 
avant  l'Ordonnance  des  Substitutions,  vu  le  danger  de  la 
fraude. 

1047'.  Eicard  s'était  déterminé  contre  les  créanciers, 
sur  le  fondement  du  Droit  Eomain.  (b) 


•1  ■ 


(a)  La  Loi  dit  fideicmninissum  reprœscntandum.  Cela  signifie  que  le 
fidéicommis  doit  être  regardé  comme  ayant  été  fait  ad  prœseiis  tempus.  V. 
Cujus,  ibid. 

V.  supra,  chap.  29,  où  j'ai  parlé  de  l'héritier  fiduciaire.  .    "    "^^ 

(b)  Cliap.  10,  n.  40,  48  et  suiv. 

(1)  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par  anticipation,  Ji  moins  que 
le  délai  n'ait  été  établi  pour  l'avantage  de  l'appelé,  sans  préjudice  aux  créan- 
ciers du  grevé.  (Art.  960,  C.  C.) 
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104H>  L'Oi'donnance  des  Substitutiors  a  rejeté,  à  ce 
sujet,  la  disposition  (Jes  Lois  Romaines,  et  le  sentiment  de 
Ricard. 

Elle  décide,  que  la  restitution  anticipée  du  fidéiconimis 
ne  pourra  nuire  aux  créancier!^  du  grevé;  et  que  ces  créan- 
ciers pourront,  jusqu'à  l'ouverture,  exercer  sur  les  biens 
substitués  les  mêmon  droits  que  si  le  grevé  en  était  encore 
possesseur,  (a) 

104O.  Ce  parti  est  certainement  plus  sage  que  celui  des 
Lois  Romaines. 

En  effet,  sans  cela,  combien  de  grevés  qui,  au  moyen 
d'une  p.^ction  seci-ète  avec  les  substitués,  leur  remettraient 
les  biens  d'avance,  pour  faire  tort  à  des  créanciers  légi- 
times ! 


CHAPITRE  LXXII. 


DÉTRACTIOy  DE  LA  QUARTE,  FALCIDIE  OU  TRÉBELLIANIQUE.  (1) 


!»  I« 


CHAPITRE  LXXIII. 


DETTES   ET  CRÉANCES   DU  (IREVÉ. 

1094*  Il  arrive  souvent  que  le  grevé   qui  restitue   le» 
biens,  (ou  ce  qui  est  la  môme  chose,  son    représentant),  doit 


{h)  Tit.  1,  nrt.  42. 

(l)  Ces  doux  Quartes  n'ayant  pas  lieu  dans  cette  province,  ce  chapitre  est 
omis. 


m 
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p^iyei'  des  dettes  dont  il  était  tenu  envers  le  substitiiiint,  ou 
reoouvier  des  créances  qu'il  tiviiit  sur  lui  :  ces  dettes  ou 
créances  n'ayant  ni  été  ni  pu  être  acquittées,  pendant  que  le 
grevé  était  possesseur  des  biens. 

10*l*l«  Cola  arrive,  quand  le  grevé  a  été  successeur  uni- 
versel du  substituant,  soit  comme  héritier^  ou  comme 
W/ataire  universel,  (a) 

10f1»<*<  Quand  le  grevé  n'a  pas  été  successeuv  universel 
(lu  substituant,  rien  li'a  empêché  qu'il  ne  i^e  libérât  do  co 
qu'il  pouvait  lui  devoir,  ou  qu'il  ne  se  fît  payer  do  ce  qui 
pouvait  lui  êtie  dû  à  lui-même  ;  puisqu'il  n'y  a  point  eu  do 
confusion. 

lOS*?.  Mais  quand  le  grevé  a  été  successeur  universel  du 
substituant,  que  deviennent  les  dettes  dont  il  était  tenu 
envers  'ie  substituant,  ou  les  créances  qu'il  avait  sur  lui  ? 

Sont-elles  éteintes  et  perdues  sans  retour  par  l'effet  de  la 
confusion,  ou  bien  rovivent-eller  ?  De  quelle  manière,  on 
tout  cas,  s'en  font  la  répétition  et  le  paiement  ? 

Première  iiïpothêse.  Je  suis  débiteur  envers  Tititis.  Il 
me  fait  son  héritier  ou  son  légataire  universel,  à  la  charge 
que,  lors  de  mon  décès,  je  i-cndrai  les  biens  à  Scmpronius. 

Sempronius  qui  m'est  substitué,  aura-t-il  contre  moi  ou 
contre  mes  représentants,  lors  de  l'ouverture  du  fidéicom- 
mis,  une  action  pour  demander  ce  que  je  devais  à  Titius 
testateur  ? 

Comme  j'ai  été  successeur  universel  do  Titius,  ma  dette  a 
été  éteinte  par  la  confusion  ;  puisque  je  ne  ])ouvais  pas  êtro 
débiteur  envers  moi-même. 

11  semble  donc  que  Sempronius  ne  puisse  réclamer  cette 
dette  dont  j'étais  tenu  envers  le  substituant,  et  pour  luquoUo 
l'action  a  cessé  par  la  confusion. 

Seoondk  hypothèse.     Je  suis  créancier  de   Titius  ;  et  il 


(a)  Ou  peut  ïiiire  ausai  un  successeur  universel,  pnr  une  donation  de  bien» 
préauutf)  et  h  venir,  (xui  n'est  plux  permiso  (juo  diinn  les  contrutH  de  uturiaK*^» 
aux  ternes  de  l'Ordonnance  des  Douuuonti  do  1731,  urt.  16  et  17. 


xi 


■4. 
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m'institue  son  héritier  ou  son  légataire  universel,  sous  la 
même  charge  de  rendre,  quand  je  mourrai,  les  biens  à  Sem- 
pronius. 

Lors  de  la  restitution  du  fidéicommis,  mes  représentants 
pourront-ils  exiger  de  Semproniw.  en  sa  qualité  de  fidéi- 
commissaire  universel,  ce  qui  m'était  dû  par  Titiiis  testa- 
teur ? 

La  confusion  a  éteint  ma  créance  à  l'instant  où  j'ai  été 
successeur  universel  de  Titixis  ;  puisque  je  n'ai  pas  pu  être 
créancier  de  moi-même. 

Or,  l'action  que  j'avais  contre  le  substituant,  étant  éteinte, 
comment  mes  représentants  pourront-ils  répéter  et  recou- 
vrer ce  qui  m'était  dû  ? 

105W.  L'ordonnance  des  Substitutions  ne  s'explique  pus 
sur  ce  point,  dont  on  sent  néanmoins  l'importance,  et  sur 
lequel  les  Auteurs  ne  sont  pas  d'accord,  (a^ 

10{>0.  Pour  plu»,  do  clarté,  je  partagerai  la  déduction  des 
principes,  à  ce  sujet,  en  trois  chapitres. 


CHAPITRE   LXXIV. 


DETTES  DK  L'iIÉHlTfER  UREVÉ. 


10€(0.  (^uand  l'héritier  grevé  était  débiteur  envers  le 
substituant,  il  n'y  a  point  d'embarras. 

lOOl-  Les  Lois  donnent  au  substitué  universel  une  es- 
pèce d'action  utile,  pour  qu'il  puisse,  malgré  la  confusion, 


(a)  Ij'Or  'oniiaiioo  snpjwse  seuleiiKiit,  tft.  2,  art.  fi,  que  In  grevé  doit,  (W- 
tluire  sf8  créances  ;  car  ello  dit  qu'il  pourra  detUiMider  ù  retouir  les  ineublcs 
et  effets  vwbiliers,  pour  les  imputer  sur  ce  qiti  lui  est  dû, 

V.  infra,  à  la  fin  du  chapitre  Z.*),  en  uoto. 
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répéter  contre  l'héi'itier  grevé  ou  son  représent,  ce  que  cet 

héritier  grevé  devait  à  l'auteur  du  fliléltuimmis. 

Si....  hens iiKinrou  e.ius  liUl  tkstamkntum  Ficcir,  klmciut, 

necessariuin  Mt  rtrfi'o?icHi  adversus  cum  fidcicommissariii  dciri.  L.  27,  If.  ad 
S.  C.  Tivb.  S  11.  (a) 

lOOtâ*  Je  dis  une  espèce  d'action  utile.  En  effet,  les 
Lois  déclarent  que  la  dette  ayant  été  confuse  par  l'addition, 
l'action  qui  existait  originaii'emont  contre  le  grevé,  no  peut 
revivre.  Et,  si  elles  accordent  ausub-^tllué  une  action  pour 
répéter  la  bomme,  c'est  une  action  particuliùi'o  et  nouvelle, 
qu'elles  qualitient  e.r  causa  fidcicommi&si  \  conime  si  le  testa- 
teur avait  chargé  l'héritier  institué  i|o  remlre  Mutto  tsoinnie 
au  fidéicoinmissaire. 

Dciluctil  (luartà  i)arte  restituere  rogatus  luiniililati^iii,  priusquam  rcsti- 
twrd,  UEKEurrARio  dehitoui  iu;rks  KXTMir,  IJuoiiiaii,  adio  co  confum 
pcr  TrrhcUUinmii  rcdinfcgrari  noi,. pofcsl,  pei'.uiiiio, . .,  dnliitii'  dodraiia  icx 
vAVtiX  vwFdvimMhm  petetur..    L.  58,  II',  ood. 

L'héritier  grevé  était  devenu  héritier  d'un  déhittur  de  la 
succession;  ce  qui  revenait  au  niô:ae  que  s'il  eût  été  lui- 
même  débiteur  dans  le  principe. 

La  Loi  dit  que  l'action  qui  appartenait  ù,  l'héridité  contre 
le  débiteur,  ayant  été  éteinte  par  la  confusion,  ne  peut  plus 
ôti'c  l'éintégréo,  actio  eo  cou/usa  redintcjrari  non  potest. 

La  Loi  ajoute  que  le  substitué  i'é[»étera  lasonime  ex  causa 
fideicommissi  ]  i)ar  une  sorte  de  (i<'l ion,  comme  si  l'î-.Jritier 
avait  été  cht.''gé  par  le  testateur  de  la  lui  rendre.  '^ 

Observez  que,  si  la  Loi  dit  que  le  substitué  répétei-a  les 
trois  quui'ts  seulement  de  nx  somme,  peeuni(v  débitai  dodrans, 
c'est  parce  quti  I  Jiéritier  n'était  tenu  de  i-estituer  l'hérédité 
que  déduction  faite  du  ' [\mvt,  deductâ  quartâ  parte,  l'Oijatm 
lestituere  hereditatem, 

100*t.  Ce  qui  montre  de  plus  on  plir»,  que   l'action  don- 


i 


(a)  l'évég.  art.  S5u.  3  et  21. 

*  Effe^itivriueut  la  cvéance  qu'avait  le  Bubstitnaiil,  fuisait  partie  do  l'jiéré- 
dito  (lu'il  n  ordonné  de  rendre. 
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née  dans  ce  eus  au  substitué,  ex  causa  fidéiconunissi,  n'était 
qu'une  espèce  d'action  utilr  ;  c'est  le  Uingage  dune  autre 
Loi,  au  sujet  de  l'action  accordée  au  substitué  contre  l 'héri- 
tier grevé,  après  l'hérédité  j'ostituée,  aucune  action  civile  ou 
ordinaire;   mais  bien  l'action  ex  causa  fideicommi&si. 

Si  hères,  anteqtiam  hércdita/.an  restitucret,  alienaverit  (^111(1  ex  heredi- 
tate  out  rupei  it  quid,  vel  frogerit,  vel  usserit,  non  coiiipeUt  in  eum  iilla 
civii-is  ACTio,  rc.tfit.il/apostea  he.re.ditntc  ex  TrcbdUano  Scnatus-Com^ulto. 
Skd  kx  FiniiicoMMisNl  CAUSA  cvit  hoc  qiiod  dcperkrit  2)i'rsequendvm.  L. 
70,  II'.  ndS.  C.  Treb.  §1. 


CilAPITEF.  LXxV^ 

OlÉANCES    DK  T/IIÉlUTIfiR  GREVÉ. 

90<M.  Pour  ce  qui  est  des  créances  de  l'héritier  grevé,  il 
y  a  quelque  difficulté,  vu  les  tei-rnes  équivoques  dans  les- 
quels certaines  Lois  sont  conçues  à  cet  tigard,  et  vu  encore 
la  diversité  des  sentiments  enti-e  les  Auteurs. 

100oS<  Jîicard  pense  ' ne  l'héridcrgrcvé  doit  déduire  ses 
créances  tiii  ai'gent  ;  d(!  manièi'o  qu'il  ait  adion  contre  le 
lidéidornmisKiiro  universel  pour  s'en  faire  ])ayer. 

Car,  dit-il,  quoique  par  Vadition  de  Vhérédiié  il  y  ait  confu- 
sion des  aciiom  que  l'héritier  pouvait  avoir  contre  le  défunt, 
néanmoins  dans  cette  rencontre  la  confusion  se  RÈGf.Esiru  i,e 

TITUK  I)'llÉRlTIi;U,  ET  NE  DURE    QU'aUTANT    DE  TEMPS  qwv.  I, A 
SUCCESSION   DKMKl.'RE  KN  SA  T'ERSONNK.    (a) 

tOIMi»  IVvv'gnnus  v'unmcnce  |mi-  dire,  que  l'hérilior 
gn'vc  ne  perd  point  ses  créa,  'cs  :  non  peir.unt  artiones  hercdi 
(jravato  compétentes.  (/>) 


(«.)  ("lui}).  l'J,  11.  71. 
(6)  Alt.  02, 11.  :». 
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Mais  au  lieu  de  vouloir,  comme  Eicard,  que  cet  héritier 
gievé  les  reçoive  eu  deniers  lors  do  la  restitution,  il  prétend 
que  cet  liéiitier  gievé  devient /;)60_;M?'e,  au  moment  de  son 
adition,  propriétaihe  incommdïabi.e  dks  biens  de  l'héré- 
dité, jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  créances,  (a) 

La  base  de  son  système  est  que  l'hcritier,  créancier  du 
défunt,  est  cenf-é  b'être  payé  lui-même  par  une  sorte  do  né- 
cessité, en  prenant  la  succession;  et  que  la  Loi  feint  pour 
lors  un  paiement  l'ait  brevi  manu. 

Hères,  dit-il,  cum  crcditor  est  defuncti,  ex  necessitate  qua- 
dam  siBi  SOI, visse  videtur.     Lex  fimjit  sodutionejm  quan- 

DAM,  BREVI  3IANU,  SIBI   IPSI    PER   IIEREDEM    PACTAiM Ista 

autemjicta  sohitio,  quam  i-ex  ex  sua  potkstate  inducit, 
non  minus  2)otest  et  valet  quam  vera  sohitio  ;  quia  tantmn  ope- 
ratur  ficUo  in  casu  ficto,  quantum  veritas  in  casu  vero.  {b) 

Il  avoue  pourtant  que  t^a  décision  soutlVe  dillicuité,  et  que 
pinsioui's  Loctonrs  sont  d'un  avis  contraire  estimant  que 
i'héi-iiicr  grevé  n'a  que  le  droit  de  retenir  les  biens  jusqu'à 
ce  qu'on  lui  paye  ses  ci'éances.  (<,') 

1007.  On  t-ent  combien  ce  point  de  Droit  est  intéies- 
t-ant;  puisque,  si  riiéiitiei-  grevé  est  propriétaire  incomrnu- 
table  des  fonds  do  l'hérédité  au  ■prorata  do  ses  créances,  il  se 
trouvera  jjrotiter  de  l'augmentation  intei'médiaire  de  ces 
fonds,  au  préjudice  du  substitué. 

J5    l, — L'UÉIUTIKR  ORKVÉ    DKm'IT  SKS  CUÉANCKS. 

KHî.S.  C'est  uno  vérité  constante,  ainsi  cpie  l'enseignent 
Pérégrinus  et  Eicard,  que  l'héritier  gi-evé,  malgi-é  son  adi- 
lion,  et  la  confusion  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  n'est 
point  i'riistj'é  du  montant  de  ses  créariccs. 

Il  ne  doit  la  lestitution  du  l'idéicomujis,  -iuivant  toutes  les 


(«)  Ibid.  ;irt.  X>,  11.  liî  <'t  .suiv. 
[Il)  Ibid,  II.  ISi't  1<>. 
le)  Jhld.   .1,  l!l. 
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Lois,  que  déduction  faite  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  subs-  ^ 
tituant. 

Si  socero  a  gencro  suo  Jierede  inslUuto,  pars  hereditatis  alii  legata  tui,s- 
^e.t,  dcduda  dote  eicm  dehitwrum  csifiparkm  hereditatis  hgalum  Sabinus 
respoudit  :  Qiieinadiuoeluin  si  pecunia  ex  cuediti  causa  socero  débita 
KUissET,  EA  DEDUCTA  parUni  hereditatis  diturns  faisset.  L.  104,  ff.  de 
legat.  lo  §  7.  (c) 

La  Glose  dit  :  Bogafus  restifuerc  hereditatem,  deducit  dotein 
sibi  debifam,  et  quodlibet  aliud  debitum. 

Cum  uxovi jiro parte  heredi  scriptœ  dospriiilugetur,  eatpie. .  hereditatem 
restitucre  rogatur. . . .  pvo  suii  jmrtioiiR  dotis  prœlcgalœ  2>nrtcvi  deducit. 
Cum  enim  utiuimiue  cousecpiitur,  Niiiii,  iNTEiiEsT  inteu  iianc  mumbuem 

ET  QUEM   VIS   ALIOM    CREDITOIUÎM,    IIR-BDKM    INSTITDTUM,    ET    IIEKKHITA- 
TEM    UESTITUEUE  UOOATl'M .    L,    f)l,    fl.  ad.  S.   C.  Tie)». 

I0(J9.  Tj'héi'itior  grevé  ne  perdrait  ses  créances,  qu'au - 
tant  qu'il  neiail  établi  que  le  testateur,  en  l'instituant  héri- 
tier, a  voulu  qu'il  les  compensiit  avec  le  bonetice  résultant 
do  l'institution. 

Si  prohiire  possit  ed  mente  Icstiitorcw  lierodeiu  instituissc.  IVatn^in  suiiin, 
ut  coHtciilifi  inutitiUionc,  fideicoiniuisso  (.sibi  d(d)ito)  abstineie  di  béret.  L. 
123,  ff.  de  legat.  lo. 

Cùm. . . .  compemandi  anivw  legatum  esset.  L,  63,  do  legat.  2o  (a) 

I    2. — ir.  LES  DÊDl'lT  EN  RKTKNANT  OU    EN  RÉI'ÉPANT  LES 

UIBNS  DU  FIDÉIC0.MMI8,  POUR   8A  8URET1Î  JlJflQU'AII 

PAISMENT. 

lOTO.  Mais  de  quelle  mnnièi'o  se  fait  la  déduction  ?  <^iie 
veulent  dire  ces  exprossiouH  des  Lois,  dkducta  ootb,  J»B- 
DtoTA  PEOiJNiA,  l'um  dibiturum  esse  jtai'lun  hcnditatis 
leçiatam  ? 

Cela  signdie-t-il  que  l'action  do  l'Iidi-itiei"  grovd,  qui  avait 
ëtë  éteinte  par  la  confunion,  reprend    vigueur  au   moment 


1  %  ! 


((!)  V.  (Jujas,  in  lib.  2,  Salv.  Jul.  ad  iliot.  leg.  104,  tom.  1,  pag.  2886. 

{«)  Ciyus,  in  lib.  17,qui>'8t.  l'apiu.  ad  leg.  SI,  II",  ad  S.C.  Trob.  tom.  4, 
piig.  406. 
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de  la  remise  du  fidéicommis,  pour  obliger  le  substitué  de 
payer  la  créance?  C'est  ainsi  que  le  veut  Eicard. 

Ou  bien  cela  signifie-t-il  que  l'héritier  gi'evé  ne  devi-a 
rendre  que  ce  qui  restera  des  biens,  après  qu'il  en  aura 
déduit  la  portion  nécessaire  pour  se  remplir  de  son  dû  :  en 
telle  sorte  qu'il  soit  propriétaire  incommutable  de  cette  poi-- 
tion  dos  biens,  comme  lui  étant  délaissée  en  paiement  par  la 
Loi  au  moment  de  i^on  adition  ?  C'est  ainsi  que  l'entend 
Pérégrinus. 

Ou  bien  enfin,  cola  signifie-t-il  simplement  que  l'héritier 
grevé  n'est  obligé  de  rendre  les  biens  qu'autant  que  le  fidéi- 
commissaire  lui  tbui-nit  en  deniers  le  montant  de  ce  qui  lui 
était  dû  lors  de  son  adition  ? 

1071-  Jl  est  certain,  contre  le  sentiment  de  Pérégrinus, 
que  l'héritier  grevé  no  devient  point  propriétaire  incommu- 
table dos  biens,  à  raison  et  à  proportion  de  ses  créances.  PJt 
il  est  également  certain,  contre  l'avis  do  llicard,  que  l'action 
qui  appai'tenait  originairoinont  à  cet  héi-itior  grevé,  ne  revil 
point. 

IOTI2.  Tout  co  qui  rlsulto  des  Lois  sur  cet-  objet,  c'est 
([uo  l'héritier  gi'evé  a  le  droit  de  retenir  les  biens  du  fidéi- 
commis, par  forme  de  nanfi!<se7nenf,  jusqu'à  ce  que  le  substi- 
tué lui  paye  rn  m'ç/ent  le  montant  de  f-u  créance;  et  que 
mémo,  si  cet  héritier  grevé  a  remis  les  bicîîs  sans  être  payé, 
il  a  droit  <le  les  répéter  et  do  les  faire  i établir  dans  sa  main, 
pour  y  ro^tt  r  jus([u'à  son  ))niomont. 

lOT'ît.  .le  crois  devoir  discuter  à  fond  la  question,  puis- 
(|u'ollo  est  do  conséquojico,  ot  (pi'ollo  a  été  si  divorsomonl 
décidée  par  deux  Autoui-s  accrédités. 

lOTf»  Il  l'AiT  tl'abord  convenir  que  le  syst(^mo  <\(\ 
lîicard,  de  faii'o  revivre  l'ancionno  action  de  l'héritier  grevé, 
malgré  I;   conlûsion,  est  absolument  instMifcnablo, 

Il  dit  «iiic,  dans  cette  rencontre,  hA   coNiasioN   se    uÈ<ii,E 

SUR  LK  TITKK    D'hÉRITIKH.   KT  NE   T>URE   QU'AITANT  DE    TKMPI* 
<}l  K  LA  8U<  CESSION  DEMEIHE  EN  SA   PERSONNE. 
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Comme  si  le  tibe  d'Iiéiitier  n'était  pas  indélébile!  Semel 
hères  semper  hsres.  L'héi-itier  grevé  reste  toujours  héritier, 
encore  qu'il  ait  restitué  la  succession. 

Kcstituta  autem  hereditate,  qui  rcstUui  nihilominus  hères pcrmanet. 
Inst.  de  iideicom.  heredit.  S  3. 

Comme  si,  d'un  autre  côté,  les  Lois  ne  déclaraient  pas 
expiessément,  dans  cette  matière  même,  que  l'action  con- 
fuse par  l'adition,  ne  ]jeut  point  renaître  ! 

1075.  Outre  la  Loi  que  j'ai  rapjîoriée  plus  haut,  et  qui 
(lit,  au  sujet  de  la  dette  de  l'héritier  grevé,  actio  eo  confusa 
hedintegrari  non  potest  (a),  il  en  est  une  autre  qui  le  dit 
aussi  nettement,  de  la  ci-éance  de  l'héritier  grevé 

Matrcm  et  avnnculum,  eosuk.m  que  cuiinrrouE.s  suos,  heredes  scripsit 
Lucius-Titius.  Et  eoram  fideicommisit  iit  post  vwrtem  restituèrent  quoil 
ex  refamiliari  testatoris  superfiierit,  sei'TICIO.  . . .  quiBsitam  est  an  id 
i,iuoD  Licius-Tnius  DEiturr  mait^i  et  avdnculo,  lieredes  eorum  (heredes 
inatris  et  avuuculi)  a  septicio  i)etere  2>sssiiitf  Jlespoudit  non  po«se... 

ADMIONE    BMM    UBUEinTATIS,     CONFUSA    OlilJGATIO    INTEUCIDKUAT.       L. 

80,  ir,  ad  s.  C.  Treb. 

Cette  Loi  propose,  comme  on  voit,  la  question  de  savoii' 
si  les  héritiers  des  héritiers  grevés,  peuvent  demaïuier  au 
substitué  le  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  ces  héritiers  grevés 
par  le  substituant? 

Klle  lépond  que  non,  attendu  que  la  créance  de  ces  héri- 
tiers grevés  était  péric  par  la  confusion,  lors  de  l'adition  de 
l'héridité.  Jfesjjondi  non  posse,  aditionk  enim  iiereditatis 
confusa  oblujatio  intkrciderat.  On  verra  dans  un  mo- 
ment cette  niume  Loi  donner  une  action  partictilièie,  à  la 
j)lace  de  celle  qui  est  éteinte. 

IOT<»«  La  confusion  de  l'action  qu'avait  l'iiéritier  grevé, 
est  donc  bien  pei'j)étuelle,  et  non  pas  momentanée  comme 
Jiicard  l'avance. 


lOTT»  Cet  Auteur  cnse 


iignu  lui-menie  ailleurs,  ([ue  I  ac- 


(a)  Sujtm,  r.ln\\v  T'I. 
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tion  ayant  été  une  fois  éteinte  par  une  voie  légiiimo.  ne 
peut  plus  revivre,  (a) 

lOT^i.  Il  FAUT  reconnaître  ensuite,  que  les  Lois  don- 
nent à  l'héritier  gi-evé,  le  droit  de  réteniion  et  le  droit  de 
répétition  des  biens  du  fidéicommis,  pour  l'aison  de  ses 
créances. 

1070»  Il  y  a  une  première  Loi  qui  le  dit  clairement,  au 
sujet  des  avances  faites  par  l'héritier  grevé,  pour  recons- 
truire une  maison  héréditaire. 

Quod  si  NULLA  BEïENTioNE  FACTA  (lomum  tindidisset,  iijcerti  condic- 
Tio  i:i  COMPETEUET,  quasi  plus  (lebito  solverit"    L.  60,  ff.  de  légat,  lo.  (b) 

Voilà  bien  le  droit  de  rétentian,  et  subsidiairement  le  droit 
de  répétition,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  de  condiction,  ac- 
coi'dé  à  l'héritier  grevé  pour  ses  créances  ;  puisque  la  Loi 
porte,  quod  si  nulla  retentione  facta  domum  tradidisset, 

CONDICTIO  El  COMPETERET. 

10.H0.  Il  y  a  une  autre  Loi  qui  parle  encore  plus  piéci- 
sément  du  droit  qui  appartient  à  l'héritier  grevé,  de  répéter 
les  biens  du  fidéicommis  à  cause  de  ses  créances;  ce  qui  sup- 
pose à  plus  forte  raison  le  droit  de  retenir  ces  biens. 

C'est  la  Loi  que  j'ai  déjà  transcrite  en  partie,  et  qu'il  con- 
vient d'exposer  ici  dans  tout  son  contexte. 

Matiem  et  avuiiculum,  cosdcm  que  creditorcs  suos,  liercdes  scripsif, 
IjUciua-Titius.Mit  eoruiii  ûdeicommisit  ut posfmoy'fnm  rcstitwrcntqvod ex  re 
fainiliari  ksUitoris  siqyerfuerit,  Scpticio.  Hoiedes  hou  viodlcam  2>nrtevi 
homrum  festaforin  csvnuvipscrunt,  et  miiltos  heredes  reliqiierunt,  i]iiilni8 
scieiitibus  milita  coipora  qui»'  remaiiseraiit  ex  bonis  Lucii-Titii,  Septiciiis 
liasacdit.  Qiui'sitiun  est  «n  idquod  Lucivs-Titùis  dehuil  matri  et  tivun- 
nilo,  hercdfs  rormii  à  Hejiticio  peter e  possint  f  l{oiij)om[it  uoii  jiossu  :  Adi- 
tmie  cnm  hereditatis  eonfiisa  oblkjatio  intercideral.  Seu  kujeicommismi 
UErETiTio  EiiAP  ;  ciijuti  œqaltan  ikjîeit  his  qui  viuUa  ce  licredUate  eoii- 
Kiimpsissc  irroponuntnr.     \t.  80,  IF.  ad.  S.  C  Treb. 


(u)  Chiip.  13,  II.  98,  eu  parlaut  de  la  lueseriptioii. 

/')  Cette  Loi  est  la  suite  de  la  Loi  58,  11",  eod.  (jui  porte,  dmiuis  hrrifarios 
exitstas,  et  hiredis  numvuN  i.elnicla.s,  e.r  iviisa  Ji(k(coinin  issi  nUititcudas, . 
namptuum  rntionibus  deduclis. 
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On  voit  que  cette  Loi  après  avoir  décidé  que  ce  qui  était 
dû  aux  héritiers  grevés  ne  peut  être  demandé  au  substitué, 
vu  l'extinction  de  la  créance  par  la  confusion,  ajoute  tout  de 
suite  que,  dans  la  lèglo  générale,  il  y  aurait  eu  lieu  à 
ta   réiiétition  du  jidéicommis,   sed   pideicommissi   uepetitio 

ERAT. 

Elle  ne  refuse,  dans  l'espèce,  aux  représentants  des  héri- 
tiers grevés,  cette  répétition  du  fidéicommis,  que  par  la  con- 
sidération que  les  héritiers  avaient  consumé  beaucoup  de 
biens  du  fidéicommis  ;  auquel  cas,  dit  la  Loi,  cette  voie 
équitable  de  la  répétition  du  fidéicommis,  no  doit  pas  être 
accordée,  cujua  œqnitas  déficit  his  qui  nmlta  ex  hereditate  con- 
siimpsisse  proponuntur  {(i\. 

lOHl*  Ajoutons  même  une  autre  Loi,  où  il  est  question 
de  l'héritier  grevé  qui  avait  droit  de  i-etenir  la  Quarte,  et 
qui  a  restitué  toute  l'hérédité  sans  faire  aucune  i-éserve.  Il 
y  est  dit  que  cet  héritier  peut,  comme  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  retenu  ce  qu'ils  avaient  droit  de  retenir,  répéter  la  pos- 
session des  choses  héréditaires. 

Hkhes,  cum  (khuerat  Q^utrtani  relincre,  totain  herwlitatem  restituit, 
ii«c  cavit  sibi  stipulatione  proposita.  Similem  case  Aristo  ait  illis  qui  reten- 
timies  quas  solas  Jiahent,  omiUunt.  Sed  2}osse  emti,  iieiium  iiEitEorrAuiAiiUM 
POSSEssiONEM  VEL  UEi'ETERE  VEi,  NANCisci,  cf  advcr.sits  ayeutum,  doit 
maU  exceptionem  uti  passe  cum,  et  (lebitoril)U8  demuiciare  iio  solveretur.  L. 
21,  ïï.  eod.  ad  S.  C.  Tieb. 

lOMïiî*  ExAAiiNONH  présentement,  dans  quel  esprit  et  à 
quel  titre  les  Lois  donnent  à  l'héritiei*  grevé,  pour  raison  de 
ses  créances,  ces  deux  voies  de  la  rétention  et  de  la  répétition 
des  biens  du  fidéicommis. 

lO.Sit.  Est-ce  à  titre  de  paiement?  I']st-ce  dans  la  vue 
de  rendre  cet  héritiei-  grevé,  ])i'opric'laiie  incommu table  des 
biens  jusqu'à  concurrence  de  son  dû,  comme  Péi'égrinus  le 
prétend  ? 


(il)  V.  Cujas,  'lu  lit.  dij;.  ad  S.  C.   'l'reb.   ad   dict.    leg.  80,    tom.  2,  paff. 
11(12  et  1103. 
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'Non:  caries  Lois  ne  le  disent  ni  ne  l'indiquent  nulle- 
ment. 

Elles  disent  que  le  grevé  déduit  ses  créances  lors  de  la 
restitution,  deducia  dote,  dedvcta  pecunia;  ce  qui,  as^ûro- 
raent,  ne  montre  point  qu'elles  entendent  attribuer  à  cet 
héritier  grevé  la  propriété  des  biens  au  prorata,  à  l'instant 
qu'il  se  porte  héritier. 

Au  contraire,  de  ce  que  les  Lois  ne  parlent  de  la  déduc- 
tion que  pour  le  temps  de  la  restitution  du  tidéicommis,  il 
s'eiisuit  qu'il  n'y  a  point  de  paiement  lors  de  l'adition. 

De  ce  qu'elles  disent,  dcducta  dote,  deducta  pecunia,  il 
s'ensuit  qu'il  n'est  point  question  de  déduire  des  biens  do 
l'hérédité,  mais  seulement  de  l'argent. 

Si  elles  avaient  entendu  que  l'héritier  grevé  prit  des  biens 
en  paiement,  auraient-elles  manqué  de  dire,  deductis  bonis 
pro  dote,  pro  pirciinia  1  Rien  n'était  si  simple. 

Elles  établissent  d'une  autre  part,  que  l'héritier  grevé  a, 
pom-  la  déduction  de  ses  ci'éances,  la  voie  de  retenir  les 
biens  du  fidéicommis,  et  même  la  voie  de  les  répéter  s'il  en  a 
t'ait  la  restitution  :  ce  qui  ne  suppose  pas  davantage  l'aban- 
don de  ces  biens  en  pai<îment,  et  au  contraire. 

Ce  que  cela  indique  visiblement,  c'est  que  l'héritier  doit 
et  peut  garder  ou  répéter  les  biens  pour  sa  sûreté,  pour  obli- 
ger indirectement  le  fidéicommissaire  à  le  payer. 

10^i4.  I?'^marqucz  de  plus,  que  >  o  n'est  pas  une  portion 
seulement  du  fidéicommis,  que  l'héritier  grevé  est  autorisé  à 
retenir  ou  à  répéter  à  cause  do  ses  ci-éances  ;  mais  bien  la 
totalité  du  tidéicommis,  sed  fideicommissi  repetitio  erat.  Or, 
si  c'était  à  titre  de  paiement,  il  ne  pourrait  retenir  ou  répé- 
ter qu'une  quantité  de  biens  proportionnée  à  son  dû. 

Remai-quez  encore,  que  l'une  de  ces  Lois  parle  de  la  répé- 
tition du  tidéicommis,  comme  d'une  action  de  pure  équité, 
cujus  iEQuiTAs  dejicit  his  qui  multa  ex  hereditate  consumpsisse 
proponuntur.  Or,  cela  annonce  assez  que  c'est  ici  (comme 
#lans  le  cas  où  il  s'agit  du  paiement  des  dettes  de  l'héritier 
grevé)  une  espèce  d'action  M<j7e,  faite  pour  suppléer  à  l'action 
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civile  qui  se  trouve  manquer  par  l'effet  de  la  confusion  ;  et 
par  conséquent  qu'il  n'est  nullement  question  de  rendre 
l'héritier  grevé,  propriétaire  incommuf  able. 

10S9*  On  voudrait  en  vain  argumenter  de  ce  qu'il  est 
dit  dans  la  premièj'e  de  ces  Lois,  au  sujet  de  la  repétition, 
quasi  plus  debito  solverit  ;  et  en  induire  que  l'héritier  grevé 
ne  doit  restituer  que  ce  qui  reste  des  biens  après  qu'il  en  a 
déduit  pour  l'équivalent  de  ses  Cïéances. 

Ces  termes  de  la  Loi  signifient  simplement  que  l'héritier 
grevé  a  la  répétition,  comme  n'ayant  pas  même  retenu  do 
quoi  répondre  do  son  dû  ;  et  conséquemment  comme  ayant 
remis  plus  qu'il  ne  devait  remettre.  Aussi  la  Loi  commen- 
ce-t-elle  par  ces  mots,  quod  si  nulla  retentione  paota  do- 
mum  tradidisset. 

10^6*  Ce  n'est  pas  tout:  Voici  une  Loi  qui  décide 
invinciblement  que  la  rétention  et  la  répétition  ne  sont 
accordées  à  l'héritier  grevé  qu'à  titre  de  gage,  et  non  à  titre 
de  paiement. 

Dcbitor  sub  pignore,  oubditouem  iikhedèm  institum",  eum  que  rugavit 
restiluere  /lereditatem. . . .  cùm  nolet  (créditer)  adiré,  ut  suspectam,  coactus 
,JU68U  prii'toria  udiit,  et  lestituit.  Cu7n  emptorcm  pignoris  non  inveniret, 
desiderabat  peruîitti  aihijicre  ihminii  id  possidcre.  Kespoiidi,  aditione  qui- 
dem  hereditatïs  confusa,  ohligatio  est.  Videauius  auteui  ne  et  piguus  libera- 
tum  sit  ?. . . ,  Vkhum  est  enim  non  esse  sourrANf  pecuniam,  qmmadnn)- 
dum  dictmus  ciim  amissa  est  actio  proptcr  excepUoncm.  Igitur  ?io?i  iantum 
î'c<cn</o,  sed  etiaui  l'KTiTio,  ritmoiiis  nomav.,  competit.  ..  Ueiimuet  ergo 
prop^sr  piguus  naturalis  ohligatio.  L.  59,  ff.  ad.  S.  C.  Ti-eb. 

Un  testateur  avait  un  créancier,  auquel  il  avait  donné  un 
gage.  Il  institue  ce  créancier  héi-itier,  à  la  charge  de  rendre 
l'hérédité  ù  un  tiers. 

Ce  créancier  accepte  la  succession  et  la  restitue,  sans  flti'o 
payé  do  ce  qui  lui  était  dû,  en  retenant  seulement  l'oflet  qui 
lui  avait  été  donné  en  gage. 

Ce  créancier  demande  ensuite  à  restei  propriétaire  du 
gage,  en  paiement  de  sa  ci'éance.  ^ 

Que  décide  la  Loi  ?  Il  est  bien  vrai,  dit-elle,  que  la  ci'éanoo 
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(a)  Cotte  Loi  dit  on  ootisétiuenoe,  quo,  ai  le  fidôioommissairo  avait  payé  ce 
crôaucicr,  il  n'y  aurait  (raint  lieu  i\  la  répétition  de  la  somme  payée.  EtsolU' 
tum  non  repetctur. 


a  été  confuBO  par  l'adition  d'hérédité,  aditione  quidem  heredi- 
tatis  confusa  obligatio  est.  Mais  le  gage  sera-t-il  pour  cela 
libéré  ?  Videamus  an  et  pigmis  liberatiim  sit  ?  Elle  répond 
que  non:  car,  ajoute-t-olle,  la  dette,  dans  le  vrpî,  n'a  pas  été 
payée,  verum  est  non  esse  solutam  pecuniam. 

Elle  déclare  ensuite,  que  non-seulement  ce  créancier, 
héritier  grevé,  peut  retenir  le  gage  ;  mais  même  qu'il  aurait 
droit  d'en  demi-nder  un  :  non  tantum  retentio,  sed  etiam 
PETiTio,  PiGNORis  N0MINE  cooipetit.  Elle  déclare  de  plus  que, 
malgré  la  confusion,  il  reste  une  obligation  naturelle  :  rema- 
net  ergo  propter  pignus,  naturalis  obligatio  (a). 

Donc  l'héritier  grevé  n'a  point  été  payé.  Donc  il  n'a  point 
acquis  la  propriété  irrévocable  d'une  partie  des  biens,  pcr 
solutionem  brevi  manu. 

lO^iT.  Les  Loix  do  la  matière  ainsi  développées,  le 
fondement  du  système  de  Pérégrinus  est  facile  à  détruire. 

L'héritier,  dit-il,  est  censé  s'être  payé  lui-même,  par  une 
fiction  que  la  Loi  a  introduite  dans  le  cas  de  la  confusion. 

10SS«  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  Lois  portent,  que 
la  confusion  éteint  l'action  par  une  sorte  do  paiement,  et 
comme  si  la  créance  avait  été  payée. 

Debitori  créditer. . .  .hères  extitit. . .  .obligatio  ratione  confimonis  inter' 
cidit,  (lUt  (juod  verius  est,  soltUionis  potcslalc ,  L.  50,  ff.  ilo  fidejussorib. 

Ubi  Huccessit  créditer  debitori,  vELurr  hoi-utionis  .uriiB  miblata  obli- 
yiUionc. . . .  A(!  .SI  soi^UTA  KHSBT  l'ECUNlA.  L.  71,  H',  ood. 

Cum  créditer  debitori  sue  extitit  hères,  minus  in  hereditate  habere  vide- 
tur,  TANcjUAM  ipsa  hercditas  heredi  solverii.  L,  31,  H",  de  evictionib.  g  1. 

Adeundo  lier jditatem  isTEhLiaEumxii  seciim  j'cnsasse.  L.  33,  il',  solut. 
ma  tri  m. 

10.^fl.  Mais  cette  fiction  n'est  que  pour  le  cas  ordinaire, 
où  l'héritier  reçoit  les  biens  pour  en  demeurer  propriétaire 
à  toujours.    La  confusion  produit  alors  le  même  ofl:bt  que  le 
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paiement,  cela  est  juste.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  obliga- 
tion civile,  ni  obligation  naturelle  ;  puisque  l'héritier  est 
récompensé  par  les  biens  qu'il  conserve. 

lOSIO,  Il  suffit  ds  faire  usage  de  sa  raison,  pour  sentir 
que  cotte  iction  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  contraire,  où 
l'héritier  est  chargé  de  rendre.  La  créance  de  cet  héritier 
est  bien  éteinte  par  la  confusion  ;  mais  il  ne  peut  être  censé 
payé,  puisqu'il  ne  reçoit  les  biens  que  pour  un  temps. 

lOlIl.  Les  Lois  disent  elles-mêmes  que  la  confusion  ne 
tient  pas  toujours  lieu  de  paiemei»t. 

Aditio  hereditaiis  JiOîi  iîVSQVAU  jure  confondit  vbligatmiem . ,  ALI- 
QDANro  l'iio  soi-UTiONKM  CKDrr.  L.  95,  ff.  de  solutiunib. 

1002*  En  un  mot,  à  quoi  se  i-éduit  l'économie  du  Droit, 
sur  le  paiement  des  créances  do  l'héritier  grevé  ?  A  donner 
à  cet  héritier,  par  équité,  deux  voies  indirectes  pour  se  faire 
payer,  quoique  son  action  originaire  soit  éteinte  et  ne  puisse 
revivre  :  le  droit  de  retenir  les  biens  du  tidéicommis,  et  le 
droit  même  de  répéter  ces  biens,  s'il  s'en  est  dessaisi  sans 
paiement. 

1003*  C'est  ainsi  que  les  Lois  donnent  contre  cet  héri- 
tier grevé,  lorsqu'il  a  été  débiteur  du  substituant,  une  nou- 
vel! o  action,  ex  causa  fideicommissi.  (a) 

101I4.  C'est  ainsi  que,  quand  les  Kervitudes  qui  apparte- 
naient i^.  l'héritier  sur  la  chose  léguée,  se  trouvent  confuses 
par  son  adition,  les  Lois  lui  accordent  une  action  nouvelle 
pour  obliger  le  légataire  à  rétablir  ces  servitudes  j  comme 
on  a  l'a  vu  ailleurs.  (6)  ' 

Tel  est  le  tempérament  que  les  Lois  prennent  t  «ujours 
dans  les  cas  semblables,  atin  que  l'héritier  qui  est  chargé  de 
rendre,  no  soulfro  pas  un  injuste  dommage. 


(a)  Supra,  Clmp.  74. 

(b)  Sujtra,  uhap.  32. 
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lOOÂ.  Aussi  Cnjas,  lorsqu'il  parle  du  paiement  des 
créances  de  l'héritier  grevé,  n'enseigne-t-il  nulle  part,  que 
cet  héritier  devienne  propriétaire  des  biens  jusqu'à  concur- 
rence de  son  dû. 

Partout  il  se  contente  de  dire,  que  l'héritier  a  droit  de 
retenir  l'argent  qui  lui  était  dû,  quoique  ses  créances  aient 
été  confuses  par  l'adition  :  deducet  pecuniam  sibi  debitam.  (a) 
Deduci  oportet  œs  aliennm,  etiam  quod  defunctus  heredi 
DEBuiT,  Ucet  aditione  sit  confusum.  (6) 

Il  dit  même  positivement  que,  si  l'héritiei-  grevé  envers 
sa  sœur,  a  payé  les  créancici's  héréditaires,  il  a  pour  raison 
de  cette  avance  iine  action  contre  sa  sœur  :  qua  ex  causa  si 

SOlvisset HABITURUS   ERAT  IN    SOROREM  ACTIONEM.  (c"»     Ce 

qui  exclut  clairement  le  prétendu  paiement  fictif  et  la  pré- 
tendue propriété  incommutable  des  biens. 

Mais  ce  qui  achève  de  dissiper  jusqu'au  plus  li5gor  doute, 
c'est  la  manière  précise  dont  ce  docteur  s'explique  sur  la 
Loi  même  que  j'ai  citée  la  première,  au  sujet  du  droit  de 
rétention  et  de  répétition. 

Hères,  dit-il,  en  parlant  des  avances  faites  par  l'héritier 
grevé  pour  rebâtir  la  maison  hé  jditairo,  sumptus  illos  ser- 
vare  potest  vv^K  hetentionem  ipsius  domus,  o])positû  excep- 
tionc  doU  niali  :  vel  si  forte  imprudens  doniuvi  fidàcommissano 
tradiderit,  nui.la  sumptuum  reïentione  i'ac:ta,  potest,  quasi 
plus  débita  solverit  per  crrorem,  in  pedeicommissarium  auere 

CONDICTIONE      INCKUTI,     id    est     CONDICTIONE     l'OSSESSIONIS  ; 

P08SE88I0N18  inqwrm,   quasi  retinere  potuit  nec  retinuit  ; 

UT  REPETITAM  POS8ESSIONEM  RETINEAT  QUOAD  81 BI  SUMPTUS 
EKPUNDANTUR.  (r/) 

Ces  derniers  termes  ne  sont  pas  équivoques.     L'héritier 


{a)  lu  tit.  tlig.  nd  8.  C.  Treb.  ad  leg.  80,  toiii.  2,  png.  1102. 

{b)  In  lib.  17,  (juicst.  PnpiD.  tul  leg.  51,  (t.  ad  S.  C.  Treb.  tom.  ,  4,  pag, 
405. 

(c)  Cousult.  22,  tom.  1,  png.  376. 

(d)  In  lib.  39,  dig.   nalv.  Jul.  ad  diut.   leg.  60,  do  legiit.  lo.  tom.  1,  pag. 
2182. 


..   '.  ■ 


M. 

■;  ■ 


mmmvmm 


346  CHAP.  LXXV.   CRÉANCES  DE  l'hÉRITIER  GREVÉ 

grevé  ne  peut  retenir  la  possession  que  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
paj'e  ses  dépenses,  quod  sibi  siimptiis  refundantur.  Ce  n'est 
donc  que  par  foi-me  de  gage  et  de  nantissement,  qu'il  h  droit 
de  retenir  et  de  répéter  les  biens.  ; 

§   3. — LES  MÊMES  RÈGLES   ONT  LIEU  POUR  LES  AVANCES 
FAITES  PAR  l'héritier   GREVÉ. 

1090.  Quand  l'héritier  grevé  a  fait  des  avances,  soit  en 
acquittant  les  dettes  do  l'héi'édité,  soit  pour  le  rétablisse- 
ment ou  la  conservation  des  biens  substitués,  il  a  pour  son 
remboursement  les  mêmes  voies  que  j'ai  exposées  ;  c'est-à- 
dii-e,  le  droit  de  rétention  des  biens  jusqu'à  son  paiement,  et 
le  droit  do  répétition  de  ces  biens,  supposé  qu'il  les  ait  re- 
mis sans  être  payé. 

Domus  hereditarias  exu8tas  et  heredis  imnitnis  extructas,  ex  causa  (idei- 
conimissi  . . .  restituendas,  mcmptuum  rationihiis  deductis.  L.  58,  ft".  de 
légat,  lo. 

Si  quem  mmplum  fecit  iu  res  hereditarias,  dctralict.  L.  22,  ff.  ad.  S. 
C.  Treb.  §  8.  (  i) 


(a)  On  peut  joindre  à  tout  ce  que  j'ai  dit  dansée  chapitre,  un  argument 
tiré  de  l'Ordonnance  des  Substitutions. 

Elle  décide,  tit,  2,  art,  9,  que  le  grevé  pourra  être  autorisé  à  retenir  les 
meubles  et  effets  mobiliers,  s'il  demande  à   les  imputer  sur  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  grevé,  qui  se  trouve  créancier,  n'est  donc  pas,  de  plein  droit,  proprié- 
taire incomi/iutable  jusqu'à  concurrence  de  ses  créances  :  pas  mânie  des 
effets  mobiliers.  Aussi  est-il  tenu  d'en  faire  emploi,  aux  termes  de  la  même 
Ordonnance. 

A  cela  on  pourrait  répoudre,  q>ie  l'Oidonnance  ne  dit  pas  le  grevé  liériticr 
ou  légataire  universel,  ce  qui  est  le  siège  do  la  question.     V.   infra,  ch.  76. 

Mais  si  l'Ordouuance  ne  le  dit  pas,  elle  le  suppose  :  car  elle  dit  rouii  sKS 
DÉTKACTioNs  OU  autres  droits  ;  et  il  n'y  a  que  l'héritier  grevé  qui  ait  les 
détractions  de  la  Quarte,  l'aloidie  ou  trébellianique.  Supra,  ciiap.  72. 
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DETTES  ET  CRÉANCES   DU    LÉGATAIRE   UNIVERSEL  GREVÉ, 

lOIIT»  Le  légataire  qui  succède  à  tous  les  droits  actifs 
et  passifs  iu  défunt,  et  qui  est  appelé,  par  cette  raison, 
légataire  universel,  est  assimilé  à  l'héritier. 

Hi  qui  m  universum  jus  succedunt,  heredum  loco  hiibeutur.  L.  128,  ff. 
de  rt'g.  jur.  (a).  .    . 

lOOS*  Et  de  même  celui  qui  n'est  légataire  que  d'une 
quotité  de  l'hérédité. 

C'est  ce  que  les  Lois  Eomaines  appelaient  légataire  par- 
tiaire;  parce  qu'il  partageait  la  succession   avec   l'héritier. 

111e  autem  qui  ex  fideicommisao  lecipiebat parfem  hereditatis,  i.egata- 
iiii  l'AiiTiAUii  loco  erat,  id  est  ejus  legntarii  cui  pars  bonorum  legabatur  : 
quœ  species  legati,  partitii  vocabatur,  quia  cuin  heredelegatarius  partiebatur 
hereditateni.     lust.  de  fideic.  heredit.  §  5. 

Ce  légataiie  partiairo  n'est  pas  moins  successeur  univer- 
sel, que  celui  qui  prend  toute  l'hérédité  ;  attendu  qu'il  entre 
pour  partie  dans  tous  les  droits  actifs  et  ])a88ifs.  Il  est 
également  ?o(?o /ie;-erf?s.  (Jb) 

101I1I.  Il  faut  donc  appliquer  à  ces  deux  sortes  de  léga- 
taires universels,  tout  ce  que  j'ai  dit  des  dettes  et  créances 
de  l'héritier  grevé,  (c) 

llOO*  Le  légataire  universel  grevé,  malgré  la  conftision 
qui  s'opère  en  sa  personne  pour  ses  dettes  et  créances,  est 


:v r^  ■; 


(a)  V.  06  que  j'ni  dit  du  fidéicommissaire  universel.  Snpva,  clinp.  20, 

(h)  V,  Ibid.  chap.  20. 

(c)  Supra,  chap,  74,  et  chap.  76. 
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tenu,  lorsqu'il  restitue  les  biens,  de  payer  ce  qu'il  devait  au 
substituant  ;  et  il  a  droit  de  se  faire  payer  ce  qui  lui  était 
dû  à  lui-même. 

IIOI*  Il  y  a  lieu  à  cet  égard  aux  mêmes  actions,  réten- 
tions, et  répétitions,  que  pour  les  dettes  et  créances  de 
l'héritier  grevé,  (a) 


(œ)  Les  mêmes  règles  s'appliqueraient  aussi  ù  uu  donataire  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  par  contrat  de  mariage,  itttendu  qu'il  serait  également  suc- 
cesseur universel.     V.  l'Ordonnance  des  Donations,  art  15  tt  17. 
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SECTIOl^   3DI2CIElv£E. 


DE  LA  DURÉE  DES  SUBSTITUTIONS,  ET  DE  LEUR 
EXTINCTION. 


CHAPITRE  LXXVII. 


DUREE     DES     FIDKICOMMIS. 


It03.  Une  substitution  peut-elle  être  créée  pour  avoir 
lieu  à  perpétuité  ?  En  telle  sorte  qu'après  le  premier  degré 
de  substitution  rempli,  il  en  reste  un  second  à  remplir  ;  après 
le  second,  un  troisième  ;  après  le  troisième,  un  quatrième  ; 
et  ainsi  à  l'infini  :  en  un  mot,  de  telle  manière  que  les  biens 
substitués  ne  deviennent  jamais  libres. 

§  I. —  ETENDUE  DES  DEGRÉS  DANS  LE  DROIT  ROMAIN. 

llOti.  Il  n'y  avait  che74  les  Eomains,  ni  par  le  Droit 
ancien  ni  par  le  Droit  nouveau,  aucunes  bornes  à  la  durée 
des  fidéicommis.  Eien  n'empêchait  d'étendre  à  l'infini  la 
substitution  tidéicoramissaire. 

Les  Lois  disent  en  termes  généraux  et  sans  restriction, 
qu'on  peut  grever  non-seulement  le  possesseur  plus  pro- 
chain, mais  aussi  le  possesseur  ultérieur. 

Nec  taiitum  proximi  bonorum  {losscHsoris,  verum  inferioris  qttoque  fidei 
committere  possuinus.  L.  i,  II.  tle  legdt.  3o  §  7. 

1104»  Ce  n'est  que  dans  une  Novelle  do  .luslinien,  qu'on 
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voit  une  décision  contre  la  perpétuité  d'un  fidéicommis,  qui 
avait  été  établi  dans  une  famille. 

Justinien  déclare,  pai-  cette  Novelle,  que  les  biens  ayant 
parcouru  quatre  générations,  il  lui  a  paru  ti-op  scrupuleux  de 
laisser  au  tidéicommis  un  plus  long  coure. 

Prœter-inoduui  sci-upulosa  nobis  diligeiitiu  plénum  visum  est,  si  posf. 
quatuor  dcmum  gcnerationcs  liujusmodi  qun'stionom  produceremus  in  mé- 
dium. . . .  quod  quatuor  jam  gcnerationcs  prœteriissc  viderentur,  haud  sus- 
tiuemus  tara  obsoletam  causam  denuo  tradi  judiciis.  Nov.  159.  Cap.  2. 

W  semble  par  cei^  derniers  termes,  haud  sustinemus  tam 
obsoletam  quœstionem  denuo  tradi  judiciis,  qu'on  avait  déjà 
agité  la  question  de  savoir  si  de  pareils  fidéicommis  ne  de- 
vaient pas  être  restreints  à  quatre  générations;  au  moins 
dans  le  doute  et  quand  le  substituant  n'avait  pas  ordonné 
expressément  la  perpétuité. 

§   2. — LIMITATION   DES   DEGRÉS  DANS  NOTRE   DROIT. 

110ë>*  Parmi  nous,  les  degrés  des  substitutions  ont  été 
infiniment  réduits  depuis  doux  siècles,  par  les  Oi-donnan- 
ces.  (1)  ; 


(1)  Le  statut  impérial  de  1774  et  le  statut  proviucial  de  1801  accordant  la 
liberté  illimitée  de  tester  n'ont  pas  abrogé  la  loi  fixant  les  degrés  d'une  subs- 
titution des  biens  immeubles.  (Remarques  de  Lafontaine,  J.  en  C,  dans  la 
cause  de  BlancM  vs  Blanchet,  11  D.  T.  B.  C.  p.  220). 

La  section  10  du  ch.  83  des  Statuts  Impériaux  de  1774,  14  George  III, 
intitulé  :  "  Acte  qui  régie  plus  solidement  le  gouvernement  de  la  Province 
de  Québec  dans  l'Amérique  Septentrionale  "  est  eu  ces  termes  : 

"  Pourvu  aussi,  qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  k  toute  et  chaque  per- 
sonne, propriétaire  de  tous  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite 
province  qui  aura  le  droit  d'aliéner  les  dits  immeubles,  meubles  ou  intérêts, 
pendant  sa  vie,  par  ventes,  donations  ou  autrement,  de  les  tester  et  léguer 
k  la  mort,  par  testament  et  acte  de  dernière  volonté,  nonobstant  toutes  lois, 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires,  qui  ont  prévalu  ou  qui  prévalent  pré- 
sentement en  la  dite  province  ;  soit  que  tel  testament  soit  dressé  suivant  les 
loix  (lu  Canada,  ou  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre." 

Les  disi)osition8  du  ch.  4,  des  Statuts  du  Bas-Canada  de  1801,  41  Vie. 
George  111,  intitulé  :  "  Acte  pour  expliquer  et  amender  la  loi  concernant  les 
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1106*  L'Ordonnance  d'Orléans,  de  1560,  voulut  que  les 
substitutions  qui  seraient  faites  à  l'avenir,  ne  pussent  excé- 


testauiauts  et  ordonnances  de  dernière  volonté,"  sanctionné  le  8  avril  1801, 
sont  en  ces  termes  : 

••  Attendu  que  par  l'acte  de  la  quatorzième  année  du  règne  de  Sa  très- 
excellente  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  qui  règle  plus  solidement  le  Gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec  eu  l'Amérique  Septentrionale,"  il  est  statué 
qu'il  sera  et  pourra  être  loisible  à  toute  et  chaque  personne,  propriétaire  de 
tous  immeubles,  meubles  ou  intérêts,  dans  la  dite  province,  qui  aura  le  droit 
d'aliéner  les  dits  immeubles,  meubles  ou  intérêts  pendant  sa  vie,  par  vente, 
donation  ou  autrement,  de  les  tester  et  léguer  à  sa  mort  par  testament  et 
acte  de  dernière  volonté,  nonobstant  lo'ites  lois,  usages  ou  coutumes  à  ce 
contraires,  qui  ont  jîrévalu  et  qui  prôviJr'nt  présentement  en  la  dite  pro- 
vince, soit  que  tel  testament  soit  dressé  suivant  les  lois  du  Canada,  ou  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  d'Angleterre  ;  et  d'autant  qu'il  s'est 
élevé  des  doutes  et  incertitudes  en  cette  province  sur  le  vrai  sens  et  inten- 
tion du  dit  acte  concernant  cet  objet  ; 

A  ces  causes  qu'il  soit  statué  par  la  très  excellente  Majesté  du  Koi,  par  et 
de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Législatif  et  de  l'Assemblée  du  Bas- 
Canada,  constitués  et  assemblés  en  vertu  et  sous  l'eutorité  d'un  acte  passé 
dans  le  Parlemsnt  de  la  Grande-Bretagne,  intitulé  :  "  Acte  qui  rappelle 
"  certaines  parties  d'un  acte  passé  dans  la  quatorzième  année  du  règne  de 
"  Sa  Majesté,  intitulé,  "  Acte  qui  pourvoit  plus  efficacement  pour  le  gou- 
"  vemement  de  la  province  de  Québec  dans  l'Amérique  Septrionale,  et  qui 
•'  pourvoit  plus  amplement  pour  le  gouvernement  de  la  dite  province,"  et  il 
est  par  le  présent  statué  par  l'autorité  susdite,  qu'il  est  et  sera  loisible  i'i 
toutes  personnes  ou  personnes  saines  d'entendement  et  d'âge,  usant  de  leurs 
droits  de  léguer  et  disposer,  par  testament  ou  actes  de  dernière  volonté,  soit 
entre  conjoints  par  mariage  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  conjoints, 
soit  eu  faveur  de  r  un  ou  plusieui-s  de  leurs  enfants  à  leur  choix,  ou  en  fa- 
veur de  qui  que  ce  soit  de  tous  et  chacun  leurs  biens,  meubles  ou  immeubles, 
quelque  soit  la  tenure  des  dits  immeubles,  et  soit  qu'ils  soient  propres, 
acquêts  ou  conquôts,  sans  aucune  réserve,  restriction  ou  limitation,  nonobs- 
tant toutesi  lois,  coutumes  et  usages  à  ce  contmires.  Pourvu,  néanmoins, 
que  le  testateur  ou  la  testatrice,  étant  conjoint  ou  conjointe  par  mariage,  ne 
pourra  tester  que  de  sa  part,  des  biens  de  sa  communauté  ou  des  biens  qui 
lui  appartiendront  autrement,  ni  préjudicier  par  son  testament  aux  droits 
du  ou  de  la  survivante,  ou  au  douaire  coutumier  ou  préflx  des  enfants. 
Pourvu  aussi  nue  le  uroit  de  tester,  tel  que  dessus  spécifié  et  déclaré,  ne 
pourra  être  considéré  s'étendre  ia  donner  pouvoir  de  léguer  et  donner  par 
testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  en  faveur  d'aucune  corporation 
ou  autre  gens  dn  mani  morte,  excepté  dans  le  cas  ou  telle  corporation  ou 
gens  de  main  morte  auront  la  liberté  d'accepter  et  recevoir  suivant  la  loi." 

"  Et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  manière  actuelle  de  prouver 
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der  DEUX  degrés,  sans  y  comprendre   l'institution  ou  pre- 
mière disposition  (a)  (1). 

1107»  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  renouvelé  cette 
rêi^le,  qui  fixe  à  deux  degrés  la  durée  des  fidéicoramis,  et  qui 
défend  de  les  proroger  plus  avant  (6i. 

IION.  Il  y  a  seulement  quelques  provinces  du  royaume, 
où  l'usage  de  faire  des  substitutions  perpétuelles  s'est  con- 
servé jusqu'ici  ;  et  l'Ordonnance  des  Substitutions  les  main- 
tient dans  cette  liberté  {c\. 

IIOI^.  Les  motifs  de  la  limitation  à  deux  degrés,  pour  le 
général  du  royaume,  ont  été,  d'une  part,  d'éviter  les  procès 
fréquents  que  la  perpétuité  occasionnait  dans  les  familles, 
j)Our  couper  racine  à  plusieurs  jirocès  qui  se  meuvent  en  matière 
de  substitution,  dit  l'Oi-donnance  d'Orléans  ;  et  de  l'autre,  do 
ne  pai-  laisser  les  biens  trop  longtemps  hoi's  du  commerce 
en  quelque  sorte. 

lllO*  I!  arrive  néanmoins  encore  aujourd'hui,  qu'on  éta- 
blit valablement  des  substitutions  perpétuelles,  dans  nos 
pays  mêmes  où  elles  sont  prohibées,  lorsqu'il  plaît  au  Prince, 
pour  de  gi-andes  considérations,  d'en  accorder  l'agrément 
par  des  Lettres-patentes  enregistrées.  ,        ,  - 

§   3. — COMMENT   s'entendent  LES  PEÏjX.  DEGRÉS  PERMIS. 

Il  11*  Eli  bornant  les  substitutions  à  deux  degrés,  les 


II 


^a)  Art.  59. 

(h)  Tit.  I,  nrt.  îiO  ut  suiv. 

,c)  Ibid.  (Ut.  32. 

Voyez  mes  notes  sur  cet  article. 


les  testaments  fiiits  et  dressés  suivant  la  fornie  iiuglai^K',  devant  un  ou  plu- 
sieurs des  juges  des  cours  de  jurisdictiou  civile  en  cette  province,  qu'il  soit 
de  plus  statué  que  ttille  preuve  vaudra  et  aura  Ibrce  de  la  même  manière  ([ue 
si  elle  était  faite  devant  une  Cour  de  Probate." 

(1)  La  substitution  croée  par  un  testament  ou  dans  une  donation  entrevifs 
ne  pt.'Ut  s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'institué  (Ait.  932  C.  C.) 

Voyez  note  sous  le  i<  o.  109. 
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Ordonnanças  disent,  l'institution  ou  première  disposition  non 
comprise  :  c'est-à-dire,  que  l'institution  ou  premièi-e  dispo- 
sition n'est  point  comptée  pour  un  degré,  (a) 

Exemple  :  J'institue  Pierre  mon  héritier  ;  et  à  sa  mort  je 
substitue  Jean  ;  et  après  le  décès  de  Jean,  j'appelle  Jacques. 

L'institution  faite  au  profit  de  Pierre,  ne  se  compte  pas. 
On  ne  compte  que  les  deux  degrés  de  substitution,  dont  le 
premier  est  rempli  par  Jean  substitué  d'abord,  et  le  second 
par  Jacques  substitué  ensuite. 

Autre  exemple  :  Je  donne  ou  je  lègue  à  Pierre  tna  maison, 
laquelle  je  le  charge  de  rendre,  lorsqu'il  mourra,  à  Jean  ; 
voulant  que  Jean,  lorsqu'il  viendra  lui-même  à  décéder,  la 
remette  à  Jacques. 

La  première  disposition,  qui  est  la  donation  ou  legs  fait 
à  Pierre,  ne  se  compte  pas.  On  ne  compte  que  les  deux 
degrés  de  substitution,  remplis  l'un  par  Jean,  et  l'autre  par 
Jacques. 

Ce  ne  sera  qu'après  que  les  deux  individus  substitués  suc- 
cessivement, auront  recueilli  le  fidéicommis,  que  les  deux 
degrés  de  substitution  seront  épuisés,   (b) 

§  4. — LE  second  substitué  est  possesseur  libre. 

1113.  Il  est  tout  simple  que  le  second  substitué,  qui  a 
reçu  les  biens  du  premier  substitué,  possède  ces  biens  libre- 
ment, sans  chai'go  de  fidéicommis  ;  puisqu'après  les  deux 
degrés,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  substitution  valable,  (c)  (1) 


(a)  J'ai  expliqué  en  son  lieu  ce  que  c'est  que  le  degré  en  matière  de  substi- 
tution.   Supra,  ohap.  18. 

{b)  Ainsi,  chaque  teste  ds  substitué  forme  un  degré.  Les  degrés  se 
comptent /jar  teste».  V.  l'Ordonnance  des  Substitutions,  tit.  1,  art.  33,  et 
mes  notes. 

c  V.  Pérég.  art.  52,  n.  2. 


(1)  Far  l'ancien  droit  Komain,  avant  la  Novelle  159  de  Justinien,  quand 
il  était  bien  clair  que  le  testateur  avait  voulu  établir  une  substitution  perpé- 
tuelle, elle  n'était  pas  bornée  à  un  certain  nombre  de  degrés,  mais  elle  était 
23 
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1113*  La  substitution  est  caduque  au-delà  des  deux  de- 
grés ;  et  c'âst  le  cas  du  principe  que  j'ai  posé  ailleurs,  que  la 
défaillance  du  fidéicommis  tourne  au  profit  du  grevé,  (a) 


(-8)  Supra,  cliap.  29.' 


véritablemeut  perpétuelle,  et  durait  autant  qu'il  se  trouvait  de  sujets  appe- 
lés pour  la  recueillir  ;  mais  par  la  nouvelle  constitution  159  de  Justinien 
qui,  quoique  décidant  un  cas  particulier,  limite  cependant  les  substitutions, 
pour  l'avenir,  à  quUre  degrés  ou  générations  «leulement,  les  substitutions 
turent,  pour  l'avenir,  limitées  à  quatre  générations.  Par  l'art.  57  de  l'Or- 
donnance de  Charles  IX,  roi  de  France,  faite  aux  Etats  d'Orléans,  en  jan- 
vier 1560,  les  substitutions  par  testament  turent  limitées,  pour  l'avenir,  à 
deux  degrés,  outre  l'institutiou  et  première  disposition.  Par  l'article  57  de 
l'ordonnance  du  même  roi,  faite  aux  Etats  de  Mouline,  en  1566,  les  substi- 
tutions faites  avant  l'ordonnance  d'Orléans,  et  dont  le  droit  n'était  pas  en- 
core échu  ni  acquis  à  personnel  vivantes,  furent  restreintes  au  quatrième 
degré,  outre  l'institution.  Après  l'ordonnance  de  Moulins,  le  Parlement  de 
Paris,  par  les  premiers  arrêts  qu'il  rendit,  depuis  les  ordonnances  d'Or.éans 
et  de  Moulins,  jugea  que  les  substitutions  faites  depuis  l'ordonnance  d'Or- 
léans, ('evaient  aller  jusqu'au  quatrième  degré,  mais,  par  un  arrêt  du  18 
février  1645,  du  dit  Parlement  de.  Paris,  il  a  été  jugé  que  les  substitutions 
devaient  être  restreintes  à  deux  degrés,  non  comprise  l'institution  ;  et,  de- 
puis ce  dernier  arrêt  de  1645,  la  jurisprudence  de  ce  Parlement,  comme  la 
jurisprudence  du  grand  conseil  ou  conseil  du  lioi  parait  avoir  été  constante 
à  limiter  les  substitutions  à  deux  degrés  outre  l'institution.  Sous  les  dispo- 
sitions du  droit  ancien  qui  nous  régissait  en  1798,  les  substitutions  créées 
par  testament  étaient  limitées  à  deux  degrés,  outre  l'institution.  Par  l'ar- 
ticle 124  de  rOrdonnauce  de  Louis  XIII,  roi  de  France,  faite  en  1629,  il  fut 
ordonné  que  dorénavant  les  degrés  de3  substitutions  et  fidéicommis  seraient 
comptés  ]^)ar  têtes,  et  non  par  souches  et  générations,  c'est-à-dii-e  que  chacun 
de  ceux  qui  aurait  appréhendé  et  recueilli  le  fidéicommis  ferait  un  degré, 
sinon  que  plusieurs  d'eux  eussent  succédé  en  concurrence,  comme  uue  seule 
t«te,  auxquels  cas  ne  seront  comptés  que  pour  un  senl  degré.  En  ^  Ttu  de 
ces  dispositions  de  l'ordonnance  de  1629,  le  Parlement  de  Paris  et  la  plupart 
<les  Parlements  de  France  ont  décidé  que  les  degrés  des  substitutions  de- 
vaient être  comptés  par  têtes,  et  non  par  soaches,  c'est-à-dire  que  chaque 
personne  serait  comptée  pour  un  degré,  à  l'exception,  toutefois,  du  Parlement 
de  Toulouse  qui  parait  avoir  persisté  à  maintenir  les  disi)o>itions  de  la  No- 
ToUe  159,  et  qui  n'enregistra  cette  ordonnance,  quant  au  dit  article  1?4, 
qu'avec  la  modification  que  le  Koi  fut  supplié  de  permettre  que  l'usage  con- 
traire reçu  en  ce  parlomout  y  fut  gardé.  Les  dispositions  de  l'Ordonnance 
de  1629  ci-dessus  mentionnées,  par  lestiuelles  il  est  décrété  que  si  plusieuri 
de  ceux  qui  auraient  appréhendé  et  recueilli  le  fidéicommis,  avaient  suroédé 
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§    5. — LE  SUBSTITUÉ   QUI  N'A  PAS  ACCEPTÉ  EXPRESSÉMENT   OU 
TACITEMENT,  NE  FORME  POINT  DEQRÉ. 

1114»  On  ne  compte,  comme  ayant  rempli  un  degré, 
que  celui  qui  a  accepté  la  substitution  ouverte  à  son  profit, 
soit  par  une  acceptation  expresse,  ou  en  s'immisçant  dans 
les  biens  substitués. 

Ainsi  l'avait  pensé  Eicai'd  (a).  Ainsi  le  veut  l'Ordonnance 
des  substitutions.  i6>. 


(a)  Chap.  9,  n.  772  et  784. 
(6)  Tit.  1,  art.  36  et  37. 
'\''.  mes  notes  sui  ces  articles. 
V.  aussi  supra,  chap.  34. 


en  concurrence,  comme  une  seule  tête,  auxquels  cas  ils  devront  u'êti-e  comp- 
tes que  pour  un  seul  degré,  doit  s'entendre  du  cas  où  des  personnes  reçoivent 
ensemble  et  par  des  droits  égaux  leur  échéant  en  même  temps  le  fidéicom- 
mis  comme,  par  exemple,  lorsque  plusieurs  enfants  d'un  institué  sont  appe« 
lés  tous  ensemble  à  recueillir  le  iidéicommis.  Dans  ce  cas,  tous  les  enfants 
ne  font  qu'un  degré  pour  tout  le  fidéicommis  qu'ils  recueillent,  et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  faut  intei-préter  la  disposition  do  cette  article  124  de  l'Ordon- 
nance de  1629,  mais  chaque  enfant  fait  aussi  un  degré  pour  la  part  et  portion 
qu'il  .•vcueille,  de  telle  façon  que,  s'U  décède  après  avoir  reçu  sa  part  du 
fidéicommis,  ses  frères  et  sœurs  qui  recueillent  cette  part,  après  son  décès, 
forment  un  degré  subséquent  pour  la  nart  de  chacun,  dans  la  part  du  prédé- 
cédé, et  tous  ensemble  ne  forment  qu'  an  degié  subséquent  pour  le  tout.  En 
vertu  des  dispositiotis  de  cette  ordonnance,  lorsqu'une  jiart  des  biens  substi- 
tués, en  vertu  de  la  même  substitution,  reçue  deux  fois,  outre 
l'institution,  led  deux  degrés  sont  remplis  à  l'égard  de  cette  portion 
qui,  par  conséquent,  est  libre  dans  la  main  du  dernier  possesseur.' 
En  1798,  les  dispositions  du  droit  français  telles  que  ci-dessus  men- 
tionnées et  suivies  au  Pailemcnt  de  Paris,  relatives  h,  la  limitation  des 
substitutions,  et  à  la  manière  lu  compter  les  degrés,  étaient  en  force  dans  la 
]trovince  de  Québec,  hes  dispositions  de  la  s.  10  du  ch.  83  des  Statuts  Impé- 
riaux do  1774,  14  Geo.  111,  et  les  dispositious  du  Statut  Provincial  de  1801 
accordant  la  liberté  de  tester  n'ont  ])as  eu  l'etfet  d'abroger  les  dispositif  \ 
de  l'ancien  droit  relatives  {i  la  limitation  des  substitutions,  vu  (]ue  ces  dis- 
positions n'avaient  })our  objet  que  do  permettre  au  testateur  de  disposer 
actuellement  de  tous  ses  biens,  sans  aucune  réserve,  quant  \\  la  disposition 
actuelle  des  ditj  biens,  mais  il  ne  s'ensiiit  pas  qu'un  testateur  qui  exerce 
cette  liberté  de  dis^niHcr  de  tous  «es  biens,  par  testament,  puisse  môuonnottre 
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§  6. — LEGS  CONDITIONNEL  OU  IL  n'y  A  QU'UN  DEQRÉ,  QUOIQl/lL 

Y  AIT  SUCCESSIVEMENT  PLUSIEURS  POSSESSEURS 

APRÈS     l'héritier. 

1115.  J'ai  doiiié  ailleurs  l'exemple  d'un  legs  condition- 
nel, qui  équivaut  à  une  véritable  substitution  :  Je  lègue  ma 
terre  à  Jacques,  s'il  devient  Maréchal  de  France    (a) 


(a)  tHupy'a,  chap.  53,  §  5. 

et  réduire  à  néant  des  lois  d'ordre  public  faites  sur  uii  autre  sujet,  et  que  les 
dispositions  susdites  des  dits  statuts  n'avaient  pas  pour  objet  d'amender. 
Les  disjwsitions  des  dits  statuts  n'ont  pas  abrogé  expressément  les  disposi* 
tious  de  l'ancien  droit  relativement  à  la  limitation  des  substitutions,  et  elles 
ne  les  ont  pas  non  plus  abrogées  tacitement,  vu  que  les  dispositions  qui  per- 
mettent à  un  testateur  de  disposer  actuellement  de  tons  ses  biens  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  lois  qui  restreignent  les  substitutions  h,  deux  degrés, 
outre  l'institution.  Parce  qu'un  testateur  aurait  le  droit  de  disi)oser  de  tous 
ses  biens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  pouirait  le  faire  de  manière  à  leur  donner 
une  destination  que  les  lois  positives  et  non  expressément  abrogées  défendent 
de  leur  donner.  Il  est  bien  vrai  que  les  Codilicateurs  du  Code  Civil,  ont, 
dans  leur  ciniiuième.rapport,  seconde  partie, '.titre  deuxième,  chapitre  qua- 
trième, pages  188,  190,  et  382,  article  186,  au  titre  des  substitutions,  émis 
l'opinion,  qu'avant  le  Code,  et,  depuis  la  passation  du  dit  statut,  l'on  pou- 
vait substituer  à  prpétuité,  et  qu'ils  ont  soumis  l'article  186  du  dit  rapport 
comme  contenant  les  dispositions  de  l'ancien  dvoit,  et,  par  lequel  article,  il 
était  déclaré  que  l'on  pouvait  substituer,  pour  un  temps  ou  à  perpétuité,  et 
que  la  limite,  quant  au  nombre  des  degrés,  avait  été  abolie  par  l'intruduotiou 
de  la  liberté  de  tuater,  mais  ils  ont  en  même  temps  déclaré  que  des  doutes 
ont  pu  et  peuvent  exister  à  cet  égard.  La  législature  qui  a  pris  eu  considéra  • 
tion  le  projet  du  Code  Civil,  tel  que  soumis  par  les  codiflcateurs,  semble 
avoir  désapprouvé  cette  interprétation  de  notre  droit  faite  par  les  codifie  a- 
teurs,  en  adoptant,  par  la  section  168  de  la  Cédule  des  l'ésolutious  conte- 
nant les  amendements  qui  devaient  ôtre  faits  nu  rôb  imprimé  du  Code  Civ  il 
du  Bas-Canadp,  dont  il  était  fait  mention  dans  le  oh .  41  des  Statuts  du  Ca  • 
nada  de  1865,  29  Vict.  intitulé  :  "  Acte  concernant  le  Code  Civil  du  Baa- 
Cauada ",  une  disposition  qui  est  contenue  dans  l'arHule  032  C.  C.  qui  dé- 
crète que  la  substitution  créée  par  un  testament,  va  peut  s'étendre  à  plus  da 
deux  degrés  outre  l'institué.  Edward  Octavian  Cuthhert  va.  Oiroline  Mar- 
iha  Jones,  et  Albert  E,  0,  Cuthbert  et  al ,  Intervenants,  C.  8.,  Montréal,  3 
janvier  1885,  Mathieu,  J.  confirmé  en  appel,  le  26  septembre  1885,  Monk, 
J.,  Uamsay,  J.,  Tessinr,  J.,  Cross,  J.  et  Baby  J.,  29  J.  p.  304. 
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1116.  Supposez  que  l'héritier  du  testateur  transmette 
cett  e  terre  par  succe88ion,à  sonfils,Qt  celui-ci  de  même  à  son  fils. 

Supposez  qu'ensuite,  après  que  le  fils  et  le  petit-fils  de 
l'héritier  auront  possédé  cette  terre  pendant  40  ans  peut- 
être,  Jacques  auquel  elle  a  été  léguée  conditionnelle- 
ment  devienne  Maréchal  de  France  ;  en  sorte  q.ie  la  con- 
dition du  legs  se  trouve  enfin  accomplie. 

Dira-t-on  que  «'agissant  d'un  legs  conditionnel,  qui  est  un 
vrai  fidéicommis,  les  deux  degrés  de  substitution  sont  épuisés  ; 
et  par  conséquent,  que  le  legs  ou  fidéicommis  fait  au  profit  de 
Jacques  efit  éteint  ? 

Car  il  y  a  ou  successivement  deux  possesseurs  après  l'hé- 
ritier grevé,  il  semble  que  ce  soit  le  ..cas  des  deux  degrés 
remplis. 

1117*  Mais  point  du  tout  :  il  n'y  a  point  eu  deux  de- 
grés de  substitution  remplis.  11  n'y  en  a  même  eu  aucun  ; 
puisque  ni  le  fils,  ni  le  petit-fils  do  l'héritier,  qui  ont  recueilli 
l'un  après  l'autre,  n'étaient  substituée. 

Ils  ont  possédé  comme  héritiers  de  l'héritier  chargé  du 
legs,  et  nullement  comme  substitués.  L'héritier  n'était  point 
grevé  envers  eux.  Il  eût  pu  aliéner  à  leur  préjudice,  et  sans 
que  dans  aucun  temps  ils  eussent  pu  réclamer  la  terre. 

Il  n'y  avait  de  substitué  que  Jacques,  à  qui  la  terre  devait 
être  remise,  la  condition  arrivant.  Il  n'y  avait  conséquem- 
ment  qu'un  degi'é  de  substitution,  lequel  sera  rempli  par 
Jacques, 

lliS.  Le  legs  ou  fidéicommis  au  pi-ofit  de  Jacques,  n'est 
donc  point  éteint  par  le  prétendu  épuisement  des  degrés. 

C'est  l'avis  de  Eicard,  qui  dit,  que  le  legs  n'ayant  qu'un 
DEQRÉ,  n'est  point  sujet  à  l'Ordonnance;  que  l'éloignement  de  la 
condition  ne  vicie  point  la  disposition  ;  et  que  jusqu'à  présent,  il 
n'y  a  point  de  loi  qui  improuve  les  conditions  qui  peuvent 
n'échoir  qu'après  un  long  temps  (a). 


■  >!(  ' 


(a)  Chap.  0,  n.  860 

Sur  1<>8  autres  détails  dd  oette  matière  des  dogrcs,   V.  TOrdounanco  defi 
Sub,ititution8,  ibid.  tit.  1,  art.  30  et  suiv.,  et  mes  notes. 
Y.  aussi  Ricard,  ihid,  ohap.  9. 
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CHAPITRE  LXXVIII 


EXTINCTION    DES  FIDÉICOMMIS. 


1119.  Le  fidëicommis,  quoique  valablement  créé,  peut 
s'éteindre  ou  s'évanouir,  ou  défaillir,  ou  tomber  ;  expressions 
qui  reviennent  toutes  au  même. 

Fideicommissum  extingui.  L.  114,  fi",  de  légat.  1°.  §.  3. 
Evanescit  fideicommissum.  L.  93,  IT.  eod. 
Déficit  fideicommissum.  L.  10,  ft'.  de  lus  qutu  ut  ind.  aus.  %.  1. 
Intercidit  legatum.  L.  59,  S.  de  cond.  et  dem. 

J'ai  exposé,  dans  le  cours  de  ce  Traité,  différents  cas 
d'extinction,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  est  présentée  :  je 
les  reprends  ici  on  bref. 

Je  parlerai  ensuite  de  plusieurs  autres  cas. 


1.   —   DÉFAUT   DE    LA   CONDITION. 


1130.  Il  est  tout  simple  que,  quand  le  fidéicommis  est 
conditionnel,  il  s'évanouit  par  le  défaut  de  la  condition. 

Il  n'était  fait  que  pour  avoir  lieu  dans  tel  événement.  Cet 
événement  n'arrivant  pas,  la  disposition  tombe  d'elle-même. 

Si  cui  legetur,  cum  quatuordecim  annorum  orit. . . .  hoc. . . .  legatum 
conditionale  est. . . .  et. . . .  si  quidem  ante  quahwrdecimum  annum  deces- 
serit,  ad  licredevi  nihil  transit.  L.  49,  \l.  de  legat.  1".  §.  1,  îi,  et  3. 

Si  incerta  (dies  adjecta  ait)  veluti  cwm  nuptiserit,  cum  Magîstratum 
inierii. . . .  Nisi  tkmpus  coNurrioNE  ODTiorr,  neque  res  pcrtinere,  iieque 
dies  legati  cedere  potest.  L.  21,  tï.  quando  dies  legat.  vel  fid. 

Déficiente  conditione,  ad  eos  revertatur  a  quibus  reliota  est  *.  L.  12.  if. 
fiimil.  eroiso.  §.  2. 


A  quibufl  relicta  est,  cela  niguifie  les  grevés.  V.  oh.  2,  §  8. 
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Non  videtur  extitisse  conditio,  et  ideo  déficit  fideiconiviisai  petUio. 
L.  6,  Cod.  ad  S.  C.  Treb.  §.  2.  (a). 

1121*  Bien  entendu  que  le  fidéicommis  ne  s'évanouit, 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  condition  n'arrivera 
pas. 

Cum  certumfuerit  (NAsci  non  [fosse.  L.  16.,  ff.  quando  dies  legatr 
vel  fid. 

Sin  autem  aliquid  sub  conditione  relinquatur,  ea^ctari  oportet  eondi' 
tionia  eventum.  L.  uiùc.  Cod  de  cad.  toll.  §.  7. 


§.2. 


DÉCÈS  DE   l'appelé    AVANT  L'OUVERTURE 


as 
je 


est 

:)et 
ae. 

um 

ces- 

um 
que 

.ff. 


Il«i3.  Le  fidéicommis  disparait  également,  quand  l'ap- 
pelé se  trouve  décédé  avant  l'ouverture  ;  par  la  raison  que 
c'est  l'appelé  lui-même,  et  non  les  héritiers  de  l'appelé,  que 
le  substituant  a  voulu  gratifier  (6). 

Si  quis  Titio  decem  lejniverit,  rogaverit  que  ea'restituat  Mœvio,  Mœvius- 
quefuerit  mortuus,  Titii  commode  cedit.  L.  17,  ff.  de  légat.  2°. 

Intercidit  legatum,  si  ea  persona  decesserit  oui  legatum  est  sub  con- 
ditione. L  •  59,  ff.  de  cond.  et  dem. 

Julianus  ait,  si  legatum  sit  Seio,  fideique  ejus  commissum  fuerit  sub 
conditione  ut  Titio  daret,  et  Tilius  pendeiiie  conditione  decesserit,  fideicom- 
missum  deficiens  apud  Seium  manet.L.  60,  ff.  de  légat.  2°. 

Si  cum  hères  morietur,  legetur,  conditionale  legatum  est.  Denique  vivo 
herede  defunctics  Icgatarius  ad  heredem  non  transfert.  L.  4,  ff.  quando  dies 
legat.  vel.  fid. 

1123.  On  conçoit  bien,  que  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard 
de  l'appelé  prddécédé  ;  et  que  s'il  y  a  d'autres  appelés  qui 
existent  cette  règle  ne  les  concerne  pas. 

1134.  C'est  cette  règle,  o'est-jl-dire  la  caducité  résul- 
tante du  décès  de  l'appelé  avant  l'ouverture,  qui  l'ait  tomber 
nos  substitutions  oi-dinairer»,  quand  le  substitué  meurt  avant 


*  A  quihils  relieta  est,  cela  signifie  les  grevés.  Y.  ctiap.  2,  §.  3. 

(a)  Ferég.  art.  43,  n.  16.  V.  supra,  oh.  16,  et  ch.  26  et  28. 
V.  mpra,  oh.  16,  et  oh.  26  et  28. 

(b)  Supra,  chap.  26  et  28. 
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le  grevé  ;  attendu  qu'elles  sont  conditionnelles,  étant  faites 
pour  le  cas  de  mort  du  grevé,  et  qu'elles  ne  s'ouvrent  qu'à 
cette  époque  de  la  mort  du  grevé  (a). 


§  3. — INOAPACTIÉ   DE   l'aPPBLÉ    LORS    DE    LOUVERTURE 

1135*  Le  fidéicommîs  s'évanouit  de  même,  si,  lors  de 
l'ouverture,  l'appelé  se  trouve  incapable. 

Si  quis  ei  qui  capere  possit,  rogatus  sit  i-estituere,  et  is  mobtis  temfore 
prohihetur  legihus  hoc  capere . . .  déficit  fideicommissvm,.  L.  10,  fl'.  de  his 
quae  ut  ind.  aus.  §  1. 

Qui  ex  nomine  defuncti  fuerint  eo  tempore  quo  testator  morereiur.  L. 
32,  if.  de  légat.  2o.  §  6. 

In  hujus  modi  legatis  (id  est  conditionibus)  tempus  conditionis  expleta 
spectari  oportet.  L.  98,  ff.  de  cond.  et  dem. 

Legari  illis  solum  potest  citm  quibustestamenti./actio  est,  inst.  de  légat. 
§  24.  (t) 

1136*  On  sent  bien  encore,  que  ce  principe  ne  re- 
garde pas  les  autres  appelés,  qui  se  trouveraient  capables. 

§  4. — ÉPUISEMENT   DES   DEGHÉ8. 

Tlfi'7»  Le  fidéicommis  s'éteint  aussi  suivant  nos  Or- 
donnances, par  l'épuisement  des  degrés  permis  en  matièi'e 
de  substitutions  ;  ainsi  que  je  l'ai  expliqué  (c). 


§   5. — ANÉANTISSEMENT    DE   LA  OHOSJ!   SUBSTITUÉE. 

112S.  Si  la  chose  substituée  vient  à  périr,  sans  aucune 
faute  de  la  part  du  grevé,  il  est  sensible  que  le  grevé  ne 
peut  être  tenu  de  rien  rendre,  et  que  par  conséquent  le  fidéi- 
«ommis  reste  sans  effet. 


(a)  Supra,  chap.  26  et  28. 

(i)  Supra,  ohap.  27. 

(c)  Supra,  ohap.  77,  9>  2  et  4. 
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Si  certum  corpus  hères  dare  damnatus  sit...  Si  id postea  sine  dolo et 
culpa  heredis perierii,  deterior  sit  legatarii  conditlo.  L.  26,  ff.  de  légat, 
lo.  §  1. 

Si  quia  rogetur  restituere  hereditateai,  et  vel  servi  decesserint,  vel  alice 
res  perierint,  placet  iwn  cogi  eum  reddere  quod  non  habet  :  culpse  plane  red- 
dere  rationem.    L.  22,  tf.  ad  S.  C.  Treb.  §  3. 

§   6. — AUTRES    CAS. 

1139»  Le  fidéicommis  peut  encore  s'évanouir,  par  la 
révocation  de  la  part  du  substituant,  ou  par  la  renonciation 
de  la  part  du  substitué.  Je  traiterai  de  ces  deux  cas  dans 
les  deux  chapitres  qui  vont  suivre. 

1130*  C'est  un  autre  point  très  important,  de  savoir 
si  le  fidéicommis  tombe,  quand  la  personne  qui  en  serait 
chargée  ne  recueille  pas  la  disposition  faite  en  sa  faveur.  Et 
pour  bien  développer  cette  matière,  assez  peu  entendue,  je 
la  diviserai  en  cinq  autres  chapitres,  qui  suivront. 

§   7. —  EXTINCTION  AU  PROFIT  DU   GREVÉ. 


1131*    J'ai  dit  ailleurs,  que  quand  le  fidéicommis  vient 
à  s'éteindre,    c  est  le  grevé  qui  profite  de  la  défaillance  (a). 


(a)  Supra,  ohap.  29. 
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CHAPITKE  LXXIX. 


RÉVOCATION   DU    FIDÉIC0MMI8. 


1133.  Les  Lois  Eoraaines  décident  que  les  fidéicommi» 
peuvent  être  révoqués  par  la  volonté  nue  du  substituant^ 
c'est-à4ire,  sans  qu'il  soii  besoin  d'observer  aucune  forme, 
pourvu  que  l'intention  de  révoquer  soit  constante. 

NuDA  VOLVSTA.TE  fideiaymmism  infirmarentur.  L.  18,  ft'.  de  légat.  3o, 
Non  solum. . . .  legata,  bed  et  fideicommissa  adimi  possunt,  et  quidem 

nuda  wluntate.  L.  3,  if.  de  adim.  vel  traasfer.  légat,  vel  (id.  §  ii. 

Fideicommissum,  ejus  qui  reliquerat  pienitentia  probata,  successore» 

nunquam  praestare  oompelluntur.  L.  27,  Cod.  de  fideic. 

1133*  Ce  principe  avait  lieu,  aussi  bien  pour  les  fidél- 
coiamis  par  donation  entre  vifs,  que  pour  le  fidéicommis 
par  testament. 

J'ai  remarqué  et  fait  voir  plus  d'une  fois,  que  les  fidéi- 
commis  portèrent  dans  les  donations  entre  vifs  leur  première 
nature  de  disposition  testamentaire  (a). 

1134*  Bien  entendu  que  la  révocation  n'était  permise, 
qu'autant  que  le  substitué  n'avait  pas  encore  un  droit  formé 
et  acquis  par  l'ouvertui'e  (6). 

1135*    Jusqu'à  l'Oixlonnance  des  Donations  de   1731, 


(a)  Supra,  ohap.  10,  §  1,  2  et  7,  chap.  88,  §  8,  et  chap.  35,  9  1. 

(b)  Supra,  chap.  26. 
Ricard,  chap.  4,  n.  189. 
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nous  tenions,  d'après  le  Droit  Bomain,  que  le  fidéicommis 
par  donation  entre  vifs  même,  était  révocable  (a)  (1) 

1136»  Notre  Droit  a  changé  par  cette  Oixlonnance^ 
pour  les  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  ;  vu  que  cette 
Oi-donnance  a  déclaré  que  la  substitution  apposée  à  une 
donation  entre  vifs,  vaudrait  en  faveur  du  substitué  par  la 
seule  acceptation  du  donataire  \b). 

lie  donataire  ayant  accepté  sous  la  charge  du  Hdéicommis, 
cotte  charge  «subsiste  malgré  lui  et  malgré  le  donateur  ; 
quand  même  ils  s'accoi-deraient  entr'eux  pour  détruire  la 
donation. 

1137»  Cette  Ordonnance  a  voulu  que  la  disposition  eût 
lieu,  quand  même  les  substitués  existeraient  au  temps  de  la 
donation  (c). 

113S.  L'Ordonnance  des  Substitutions  s'est  expliquée 
encore  plus  disertement. 
Elle  veut  en  termes  exprès,  que  les  substitutions  par 


(a)  Kicard,  ibid.  chap.  4,  n.  137  et  140.  Â  moins  que  le  substitué  u'eut 
été  présent  et  acceptant  daus  la  donation.  V.  Ricard,  ibid.  chap.  4,  n.  137 
et  140. 

(6)  Art.  11  et  12. 

(c)  Ibid.  art.  11  et  12. 

(1)  Dans  lii  cause  de  Beaulieu  vs.  Hayward,  et  al.  et  Letellier,  es- qualité 
opp.  C.  S.  li.  Québec,  30  juin,  1884,  Stuart  J.,  Casault  J.  et  Caron  J.,  10 
K.  J.  Q.  p.  275,  il  a  été  jugé  que  la  résiliation,  par  le  donateur  et  le  dona- 
taire grevé,  d'une  donation  faite  depuis  la  mise  en  force  du  Code  Civil, 
créant  une  substitution  en  faveur  des  enfants  à  uaître  de  ce  dernier,  u'opè'e 
pas  la  révocation  de  la  substitution,  mais  vaut  comme  cession  des  droits  du 
grevé  aux  biens  substitués  qu'elle  garantit  au  cessionuaire,  le  donateur  origi- 
naire, c'est-à-dire,  la  possession  des  biens  pendant  tout  le  temps  que  le 
grevé  pouvait  lui-même  en  jouir,  et  aussi  la  chance  d'acquérir  incommuta- 
blement  la  propriété,  par  la  caducité  de  la  substitution.  £lle  enlève  aussi  au 
grevé  le  droit  de  faire  aux  appelés  la  remise  anticipée  que  lui  permettait  le 
contrat.  Cependant,  une  substitution  créée  au  profit  des  enfants  à  uattre  du 
grevé  par  un  aoto  intitulé  dcmation,  mais  dont  les  charges  excèdent  la  v  eur 
des  biens  donnés,  peut  être  anéantie  par  la  résiliation  de  la  donation  faite 
par  le  ooncours  seul  du  substituant  et  du  grevé. 
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donation  entre  vifs,  quand  la  donation  a  été  bien  et  dûment 
acceptée,  no  puissent  être  révoquées  ni  changées  {a). 

1139.  En  cela,  nos  fidéicommis  par  donation  entre  vifs 
tiennent  de  la  nature  du  contrat  par  lequel  ils  sont  faits. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  sont  gouvernés,  pour 
le  surplus,  par  les  mêmes  règles  que  les  fidéicommis  par 
testament  (b). 

1140.  Suivant  notre  Droit  actuel,  il  n'y  a  donc  plus  que 
les  fidéicommis  par  testament,  qui  soient  révocables  à  la  vo- 
lonté du  substituant. 

1141.  Du  reste  c'est  assez,  dans  nos  mœurs  comme  chez 
les  Eomains,  que  la  révocation  soit  constatée  :  ejus  quifidei- 
commissum  reliquit  pamitentia  probata. 

Il  suffit,  dit  Eicard,  que  l'acte  de  révoccMon  soit  parfait  en 
la  forme  qui  lui  est  particulière  (c). 


CHAPITEE  LXXX. 

V 

RENONCIATION  AU  FIDÉICOMMIS. 

1143.  Comme  il  doit  être  loisible  à  chaenn'do  s'abstenir 
du  bienfait  qui  le  concei  ne,  il  paraît  tout  simple  que  le 
fidéicommis  reste  sans  efiet,  par  la  renonciation  du  subs- 
titué. 

Régula  juris  antiqui  omnes  licentiam  luibere,  his  quœ  pro  se  introducta 
aurU  renwnciare.  L.  29,  Cod.  de  pact. 

(a).  Tit,  1,  art.  11  et  12,  Y.  mes  notes  sur  ces  articles. 
(()  Supra,  chap.  4,  et  chap.  10. 
(c)  Chap.  4,  n.  166. 
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§    1. — APRÈS   l'ouverture. 

1143.  Si  le  fidéicommis  est  échu,  nul  doute  que  le  subs- 
titué peut  y  renoncer  valablement  et  inévocablement  ; 
quand  même  la  renonciation  serait  faite  sans  forme  de  pacte 
ou  convention. 

Si  legatum  nobis  relictum  constituer imus  nolle  ad  iws  pertinere,  pro 
eo  est  quasi  nec  legatum  quidem  sit.    L.  38,  if.  de  légat,  lo. 

Ex.  repudiatioue  ddeicommissi,  doli  mali  exceptiO;  justa  causa  intercé- 
dante, tune  opponitur,  qiiando  ipse  cui  fideicommissu  m  relictum  est,  repu- 
diatiotie  usus  fuerit.  L.  26,  Cod.  de  fideic.  (a) 


§   2. — ^AVANT    l'ouverture. 

1144.  Mais,  avant  que  le  fidéicommis  soit  ouvei't,  la  re- 
nonciation est-elie  valable?  ,  v 

1145*  Les  Lois  disent,  qu'en  pareil  cas  la  renonciation 
est  nulle,  attendu  qu'on  ne  peut  renoncer  à  une  cbose  à  la- 
quelle on  n'a  encore  aucun  droit.  ; 

Si  sub  conditione. . . .  nobis  legatum  sit,  ante  conditionem  (impletam) 
repiidiare  non  possumtts.  Nam  nec  pertinet  ad  nos  antequam . .  conditio 
existât.  L.  45,  S.  de  légat,  2o.  §  I.  (b) 

1146*  Néanmoins  elles  veulent  que  la  renonciation, 
quoique  faite  avant  l'ouverture,  ait  son  effet,  si  elle  a  été 
faite  en  forme  de /jacfe  ou  convention. 

Filius-familias,  de  eo  qiwd  suh  conditione  relictum  est,  reote  pacisce- 
TUB.    L.  21,  ff.  de  pactis.  §  4. 

Cum. ...  verbis  fideicommissi  petitum  à  pâtre  tuo  protitearis,  ut  si., 
sine  liberis  decederet,  hereditatem  Licinio  Frontoni  restitueret  ;  pactum  eo 
TBMPOBE,  de  sexaute  Licinio  Frontoni  dando. . . .  interpositum,  nmi  id- 
circopotest  iniquum  videri  quod. ...  âiem suam,  te  filio  ejus supekstiïe 
fîindus  est.  {c)  L.  1,  Cod.  de  pactis. 


(a)  Pérég.  art.  52,  n.  9. 
Kicard,  chap.  9,  u.  693. 

(6)  Pérég.  art.  40,  n.  87. 

(c)  Par  l'événement,  le  fidéicommis  se  trouvait  caduc,  puisque  le  père 
grevé  n'était  point  décédé  sine  liberis.  Néanmoins,  dit  la  Loi,  le  pacte  fait 
avec  Lidnius,  avant  le  temps  de  l'ouverture,  eo  tempore,  de  lui  donner 
un  sixième  de  la  succession,  sera  exécuté. 
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Cuni  proponas  filios  testamento  scriptos  heredes,  rogatos  esse  lU  qui 
primus  rébus  humanis  exiineretur,  alteri  portïonevi  liereditatis  restitueret  ; 
quoniam  pkecariam  substitutionem,  fkatkum  consensu  kemissam 
ixdïens,  Jidetcomviissi  persecutio  cessât.  L.  16,  Cod.  eod. 

Du  fiicicomvaisso,  a  pâtre  inter  te  etfratrem  tuum  vicissim  âato,  si 
aller  vedrum  sine  liberis  decesserit  inteuposita  tbansactio  eata  est. 
L.  11,  Cod.  de  transactionib.  (a) 

1147*  De  là  ce  qui  est  enseigné  par  tous  le»  Docteurs, 
que  la  renonciation  avant  l'ouvertui'e  est  valable,  quand 
elle  est  faite  on  forme  de  pacte. 

Spem  fideicommissi,  dit  Cujas,  posse  pactione  remitti 
■certum  est.  (b) 

Si  transierit  in  vim  pacti,  dit  Pérégrinus.  (c) 

Aloi-s  le  fidéicommissaire  qui  a  renoncé,  est  repoussé 
txceptione  pacti  conventi.  (d) 

114S*  Lîi  renonciation  est  en  forme  de  pacte,  quand  elle 
est  faite  avec  le  grevé  [e),  ou  avec  un  substitué.  (/) 

1140«  Ces  principes  ont  éié  adoptés  par  l'Oidonnance 
des  Substitutions. 

Elle  n'admet  la  renonciation  avant  l'ouverture,  qu'autant 
qu'il  y  en  a  un  acte  passé  avec  le  grevé  ou  avec  le  substitué,  (g) 

IISO.  Elle  exige  même  que  l'acte  soit  passé  devant 
Notaire,  (/i) 


(o)  Ces  deux  dernières  IjOïs  parlent  manifestement  du  cas  où  le  fidéicom- 
mis  n'est  pas  échu,  puisqu'elles  supposent  une  paction  faite  entre  les  frères, 
qui  étaient  substitués  réciproquement  pour-  le  temps  de  leur  décès. 

(h)  In  tit.  dig.  de  légat,  lo  ad  leg.  114,  §  11,  tom.  2,  pag.  898. 

(c)  Art.  40,  n.  87,  et  art.  52,  n.  11. 

(d)  Pérég.  ibid. 

Jiicard,  ch.  4,  n.  697,  et  suiv. 

(e)  Pérég.  et  Kicard,  ibid. 

(/)  V.  la  L.  1,  Cod.  de  pact.  que  j'ai  rapportée. 

{g)  ïit.  1,  art.  28. 

{h)  Ibid.  art.  28. 

V .  mes  notes  sur  cet  article. 
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g  3. — IL  FAUT  QUE  L'iNTENTION  DE  aUNONCER  SOIT  ÉVIDENTE. 

1151.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  renonciation  soit 
<îxpreeee  ;  mais  il  faut  qu'elle  résulte  clairement  et  indubi- 
tablement de  ce  qui  a  été  fait  par  l'appelé. 

Modestinus  resjiondit  fideicommissum  amissum  non  esse. . . .  Nisi 
EViDENTKR  APPARUEiUT  (miUtendi fickicommissi  causa  hoc  eumfecisse.  L. 
34,  ff.  de  légat.  2o,  §2.  (a) 

1153.  On  voit  pourtant,  dans  une  Loi  du  Digeste,  une 
espèce  où  de  fox'tes  probabilités  furent  regardées  comme 
BuflSsanles,  pour  induire  la  renonciation  à  un  fidéicommis. 

Procula,  magnai  qiiantitalis fideicommissum  afratre  sibi  dehitum,  post 
moitem  cjnp,  in  ratione  cum  heredibus  compensare  vellet,  ex  diverse  autem 
allegaretur  nunquam  id  afratre,  quandiu  vixit,  desideratum,  cum  variis 
ex  causis  sœpe.  in  rationem  fralris, pecunias  ratio  Proculœ  solvisset  :  divus 
Co  mmodus,  cum  super  hoc  uegotio  cognosceret,  uoa  admisit  compensatio- 
nem,  quasi  tacite  fbatri  fideicommissum  fuisset  kbmissum.  L.  26,  ff. 
de  probationib.  .  > 

1153.  Mais  c'est  un  cas  particulier,  qui  fut  ainsi  jugé 
par  l'Empereur. 

On  doit  s'en  tenir  au  grand  principe  :  nisi  evidenter  appa- 
ruerit  omittendi  fideieommissi  causa  hocfecisse.        _ 


§   4. — LA   RENONCIATION    n'eXCLUT  QUE  ClîLUI  QUI  l'a  FAITE. 


1154.  Il  est  sensible  qu'il  n'y  u  d'exclus,  par"  la  renon- 
ciation, que  celui  qui  l'a  faite. 

Quando  ipse  cui  fideicommissum  relictum  ist,  repudintione  usus  fuerit. 
L.  26,  Cod.  de  lideic. 

115S*  Ainsi,  supposez  que  le  fils  soit  appelé  à  la  substi- 
tution après  son  père,  et  que  le  père  y  renonce,  le  fils  n'en 
sera  pas  exclus  :  la  vocation  du  fils  étant  un  droit  qui  lui 


(a)  Supra,  chap.  52. 
Pérég.  art.  52,  n.  12,  et  24. 
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est  personnel,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  son 
père. 

Unde  CUM  hoc,  nonïe,  bed  patrem  fecisbi,  adseveres,  quitibi  nocere 
non  potuit.  nihil  tibi  obesse  potest.    Même  Loi  26,  Cod.  de  fid. 

1150*  Cela  aurait  lieu,  quand  même  le  fils  serait  héri- 
tier de  son  père  ;  car  le  père  est  censé  n'avoir  renoncé  qu'à 
son  propre  droit,  (a) 

§  r, — LA  RENONCIATION  NE  NUIT  PAS  AUX  CRÉANCIERS 
DU  RENONÇANT. 

1197»  J'ai  fait  voir  ailleurs,  que  la  remise  anticipée  du 
fidéicommis,  faite  par  le  grevé,  militait  contre  ses  créan- 
ciers dans  le  droit  Bomain  ;  le  grevé  n'étant  point  censé 
par  là  avoir  voulu  frauder  ses  créanciei's.  (6) 

llSJfi*  A  plus  forte  raibon,  la  simple  renonciation  faite 
au  fidéicommis  par  l'appelé,  opérait-elle  contre  ses  créan- 
cière. 

1150.  J'ai  dit  en  même  temps,  que,  l'Ordonnance  des 
Substitutions,  voulant  avec  raison,  éviter  la  fraude,  n'a 
point  adopté  les  principes  du  Droit  Bomain  pour  ce  qui  re- 
gaixle  la  remise  anticipée;  et  que,  suivant  le  texte  exprès  de 
cette  OMonnance,  la  remise  anticipée  ne  nuit  point  aux 
créanciers  du  grevé,  (c) 

il60*  L'esprit  de  l'Ordonnance  des  Substitutions  est-il 
le  même  pour  le  cas  de  la  renonciation  de  l'appelé,  dont  il 
s'agit  ici  ? 

1161.  Quoique  cette  Ordonnance  ne  s'en  explique  pas 
précisément  (d),  je  ne  doute  pas  que  son  vœu  ne  soit  égale - 


(a)  Kicard,  chap.  9,  u.  748. 

(b)  Ch»p.  71,  §  2. 

(c)  Ibid.  chap.  71,  §  2. 

(d)  V.  tit.  1,  art.  89. 
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ment,  dans  ce  cas,  poui*  les  crëanciei's.  Je  pense  que  les 
créa^'.ciei's  de  l'appelé  renonçant  peuvent  se  venger  sur  les 
biens  substitués  nonobstant  la  renonciation,  et  sans  être 
tenus  de  prouver  la  fraude,  (a) 

1163*  Si  néanmoins  il  y  a  des  appelés  postérieure,  les 
créanciers  de  l'appelé  renonçant  ne  pourront  se  venger  sur 
les  fruits,  qu'autant  qu'il  auront  été  admis,  de  son  vivant,  à 
demander  l'ouverture,  comme  exerçant  ses  droits.  (6) 


CHAPITEE   LXXXT.  • 

CADUCITÉ  DE  L  INSTITUTION    GREVÉE. 

1163.  Un  testament  étant  fait  en  pays  de  Droit  écrit, 
où  rinstitution  d'héritier  est  absolument  nécessaire  pour  la 
validité  d'un  pareil  acte,  on  demande  si,  dans  le  cas  où 
l'institution  portée  au  testament  se  trouve  caduque,  le  fidéi- 
commis  dont  cotte  instituti'm  était  chargée,  devient  caduc 
lui-même  ? 

Par  exemple  :  Paul  est  institué  héritier  par  le  testament, 
à  la  charge  de  rendi*e  l'hérédité,  ou  un  tel  bien,  à  Pierre  ; 
mais  Paul  n'existe  plus  au  décès  du  testateur,  ou  bien  il  est 
incapable  de  recueillir  l'hérédité,  ou  bien  il  y  renonce. 

Le  fidéicommis  fait  au  profit  de  Pierre,  subsistera-t-il  ? 

§  1. — LA  CADUCITÉ  DE   L'INSTITUTION  FAIT  TOMBER  LE 
FIDÉICOMMIS. 


1164*  C'était  une  règle  constante,  dans  le  Droit  Bomain  , 


(a)  y.  mes  notes  sur  cet  art<ole  89. 
(6)  y.  mes  notes,  ibid. 
24 
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que  le  testament  était  nul  en  tout  son  contenu,  quand  l'ins- 
titution d'héritier  y  manquait,  ou  quand  elle  était  caduque 
par  le  défaut  d'adition  de  la  part  de  l'institué. 

1105»  La  raison  était  que  l'institution  était  comme  la 
tête  et  le  fondement  du  testament  entier. 

Sine  Imredia  institutione,  niliil  ia  testament»  scriptum  valet.  L.  1,  ff. 
de  vulg.  et  pup.  subst.  §  3. 

Si  nemo  Jiereditatem  adierit,  nihil  vaï,et  ex  his  qu^  testament© 
SCRIPTA  SUNT.  L.  9,  tf.  de  testamentaria  tut. 

Si  nemo  suHit  hereditatem,  omnis  vis  testamenti  solvitub.  L.  181, 
ïï.  de  reg.  jur. 

Testamenta  vim  ex  institutione  Iieredis  accipiunt  ;  et  ob  id,  valiUi  caput 
atque  fundamentum  inteUigitur  totius  testamenti,  institutio,  Inst.  de  Icgat. 
§  34. 

Si  quis. . . .  noluerit  escc  hères,  aut  vivo  testatore,  aut  post  mortem  ejus, 
antequam  hereditatem  adiret,  deeesserit, . .  .in  his  casibus,  pater-familiaA 
intestatus  moritur.  Inst.  quib.  mod.  r^statn.  intirm.  §  2. 

IIOO*  Il  est  assez  évident  dès-lors,  que  la  caducité  do 
l'institutioti  devait  faire  tomber  les  legs  et  les  fidéicommis. 
Comment  les  legs  et  les  fidéicommis  auraient-ils  subsisté, 
quand  le  titre  qui  les  renfermait,  était  radicalement  nul? 

Si  quis  testamento  facto,  a  filiis  suis  quos  heredes  instituissot,  fideicom- 
missa  reliquisset,  non  ut  à  legitimîs  heredibus,  sed  ut  à  soriptis,  et  testamcn- 
tum  aliqito  casu  irritum  factvm  sit,  filii  ab  intestato  twiienles,  fidbicom- 

M188A  EX  testamento    PRiBSTABK    COMPBLLI    NON    l'OSSUNT.   L.  81,  ff.    de 

légat.  2o. 

Ex  imperfecto  testamento,  legata  vkl  kideicommissa  Imperatorem 
vindicare  vereoundum  sst.  L.  23,  tf.  de  légat.  3o. 

£x  testamento  quod  jure  non  valet,  nec  FinEiooMMlssDM  quiobm.  . . . 
I'eti  potbst.  L.  29,  Cod.  de  fideic. 

IIOT*  Aussi  les  Lois  supposent-elles  et  déclarent-elles 
formellement,  tant  dans  le  Digeste  que  dans  le  Code,  que, 
cessant  l'adition  de  l'héritier  institué,  lefldéioommis  est  sans 
effet  (a). 

Hères  institutus. ...  fbiusjquam  iibrbditatbm  adirbt,  qwam  imptt» 


(a)  Ceci  doit  s'entendra,  aupposé  qu'il  n'y  «it  pas  un  second  héritier  ins- 
tUiié  qui  raoueiUe.  Y.  infra,  ch.  82. 
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beri  restituere  debuit,  vita  decessit  .  .tutorea. . .  .culpœnomine  condemnan- 
dos  existimavi,  si,  causam  testamenti  non  ignorantes,  utilitatcm  pupilli 
descruerunt.  L.  39,  ff.  de  admin.  et  peric.  tut.  §3.      . 

Cette  Loi  condamne  les  tuteurs,  comme  responsables  de 
la  perte  du  fidéicoramis,  pour  n'avoir  pas  forcé  l'héritier 
institué  d'accepter  la  succession,  suivant  que  le  Droit  Eo- 
main  le  permettait  au  fidéicommissaire  universel  (a). 

Si  vero,  jure  facto  testamento,  cessante  hekedb  scripto,  aller  ab  in- 
testato  adierit  hereditatem,  neque  libertaïes,  neque  legai  a,  ex  testa- 
mento passe  prœstari  manifestum  est.  L.  2,  Cod,  si  omissa  sit  causa  testam. 

Cette  Loi  veut  que,  cessant  l'adition  de  l'héritier  institué, 
le  legs  même  de  la  liberté,  qui  était  si  favorable,  demeure 
sans  force.  ■, 

nos.  Ce  fut  précisément  par  cette  raison,  que  le 
Sénatus-Consulte  Pégasien  inti'oduisit,  en  faveur  du  fidéi- 
commissaire universel,  l'adition  forcée,  c'ast-à-dire,  le  droit 
de  forcer  l'héritier  institué  d'accepter  l'hérédité  pour  la 
rendre  ;  comme  je  Vu\  exposé  ailleurs,  (t) 

Quia  hercdes  scripti. , . .  adiré  fiereditatem  recusabant,  atqub  ob  id 
extinquibantub  fidbioommissa.    Inst.  de  iideio.  heredit.  g  5. 

1160>  Et  de  là  sortit  l'usage  de  la  clavise  codicillaire, 
qui  faisait  valoir  les  legs  et  les  fidéicommis,  nonobstant  la 
chute  de  l'institution  pai'  le  défaut  d'adition,  ainsi  que  je  le 
dirai  dans  un  moment,  (c) 

IITO»  Férégrinus  enseigne  en  conséquenoe,  comme  une 
règle  indubitable,  que  si  l'héritier  institué  ne  vient  pas  à  la 
succession,  toutes  les  substitutions  fidéicommissaires  ex- 
pirent :  si  hères  institutus,  gravatus  sit  per  meram  fideicom- 


(a)  Supra,  ohap.  20.  %  4. 

y.  Ci^u,  in  lib.  6,  respons.  Papin.  ad  diot.  leg.  89,  ton.  4,  pag.  002  et 
908. 

(b)  Supra,  ohap.  20,  §  4. 

(c)  If\fra,  même  ohap.  g  8, 
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missariam...   omnes  substitutiones  successive  factœ,  eo  non 
ADEUNTE  expirant,  (a) 

1171«  Cujas  l'enseigne  également  :  herede  mortuo  ante 
ADiTAM  HEREDITATEM,  fidcicommissum  intcrcidere  (6)  *** 


(c)  Art.  15,  n.  19. 

(a)  Loc.  cit.  ad  leg.  39,  de  adm.  et  per.  tat.  tom.  4,  pag.  908. 

***  Il  y  a  néanmoins,  dans  le  Digeste,  deux  Lois  qui  ont  fait  ndtre  de 
grandes  diflBcultés  sur  ce  point.  L'une  est  la  Loi  tractdbatur  (14,  ff.  de 
testam.  milit.)  et  l'autre  est  la  hoipost  consanguineos  (2,  ff.  de  suis  et  leg. 
her.  §7.) 

1.  La  Loi  tractabatur,  est  la  suite  d'une  autre  Loi,  qui  veut  que,  dans  le 
testament  militaire,  la  mort  de  l'institué  et  du  substitué  sans  adition,  n'em- 
pêche pas  la  validité  du  iidéicommis  de  la  liberté  et  de  l'hérédité.  Cette 
Loi  demande  s'il  doit  en  être  de  même  dans  les  testaments  ordinaires,  et 
s'explique  ainsi  :  Tractabatur  an  talc  aliquid  et  in  Paganorum  testamentis 
indulgendîim  esset  ;  et  placet  non  sine  distinctione  Iwcfieri.  Sed  si  quidem 
vivo  testatore  et  sciante,  decessissent  {institidiis  et  suhstitutus)  nihil  statuen- 
dum.  Si  avÀem  ignorante,  aut  pod  mortem  éjtis,  omnino  subveniendum . 
Cette  Loi  semblait  donc  admettre,  suivant  les  circonstances  et  la  volonté 
présumée  du  testateur,  l'efl'et  du  fidéicommis  malgré  le  défaut  d'adition. 
Mais  on  répondait  que  ce  n'était  qu'une  indulgence  particulière  en  faveur 
de  la  liberté  laissée  à  l'esclave,  et  pour  qu'il  n'en  fût  pas  privé.  On  ap. 
puyait  même  cette  solution  d'une  Loi  du  Digeste  (42  de  fideicom.  libert.) 
portant  qu'il  n'y  a  de  valable,  en  ce  cas,  que  le  fidéicommis  de  la  liberté,  et 
non  celui  de  l'hérédité. 

2.  L'embarras  est  tout  autre  pour  la  Loi  j705<  consanguineos,  qui  est  du 
Jurisconsulte  Ulpien.  Elle  est  en  ces  termes  :  Unde  belle  quœri  potest,  an 
etiam,  post  repudiationem,  adhuc  demus  successionem  ?  Proponc  hcredem 
scriptum,  rogatum  restituere  hereditatem,  répudiasse  eam,  cum  nihilominus 
compelli  potuit  adiré  lier  cditatem,  et  restituere. ...  finge  «îf»»!  supervixiase, 
centum  diebus  verbi  gratia,  et  intérim  proximum  decessisse  ;  mox.  et  eum 
qui  erat  rogatus  restituere.  Dicendxiin  posteriorem  admitti  OUM  omeue 
FIDEICOMMIS8I.  Ce  texte  veut  que  l'héritier  institué  ayant  renoncé,  et 
l'héritier  légitime  plus  prochain  étant  décédé,  l'héritier  légitime  du  degré 
suivant  soit  admis  à  la  succession,  avec  la  charge  du  fidéicommis.  Que  ré- 
pondre à  un  texte  si  cl-'ir  ?  Cujas  dit  (loo.  oit.  ad  leg.  39,  tom.  4,  pog.  903) 
que  l'institué  avait  renoncé  en  fraude  du  fidéicommis.  Mais  la  Loi  ne  fait 
point  cette  hypothèse  ;  et  de  plus,  il  avait  dépendu  du  fidéicommissaire  de 
pourvoir  à  cette  prétendue  fraude,  en  forçant  l'institué  d'accepter.  Faber 
dit  qu'au  lieu  des  mots  cum  onere  fideicommissi,  il  faut  lire  sine  onerefidei- 
commissi 

Quoi  qu'il  en  noit,  les  Docteurs  ont  toi^jours  tenu  iuviolablement  le  prin< 
cipe  de  la  caducité  du  fidéicommis,  faute  d'adition  de  la  part  de  l'institué, 
d'après  tous  les  aatres  textes  que  j'ai  rapportés. 


'V\- 
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llTd*  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  confirmé  ce 
principe  du  Droit  Eomain. 

Elle  décide  que  la  caducité  de  l'institution  emportera  celle 
de  la  substitution  fidéicommissaire.  (a) 

1173»  Prenez  garde  cependant,  que  l'Ordonnance, 
quand  elle  dit  la  caducité  de  l'institution,  ne  comprend  point 
dans  ces  termes  le  cas  où  l'héritier  institué  renonce;  puisque, 
comme  je  le  dirai  tout  à-l'heure,  le  fidéicommis,  dans  ce  cas, 
ne  s'évanouit  point,  suivant  la  même  Ordonnance,  (b) 

§   2.— EXCEPTION  POUR  LE  TESTAMENT  MILITAIRE. 


1174*  Le  Droit  Eomain  exceptait  de  la  rigueur  de  la 
règle,  le  testament  militaire. 

1179.  Les  fidéicommis  faits  par  un  pareil  testament, 
subsistaient,  quoique  l'institué  fût  n.ort  sans  adition. 

Cum  miles,  in  testameuto  suo,  servo  libc,  '.atem  dederit,  eidemque  et  à 
primo  et  à  secundo  herede  peu  fideicommissum  hereditatem  relique- 
bit  :  quamvis  et  primus  hères,  et  substitutus,  priusquam  adierint  heredi- 
tatem, mortem. . . .  ùbierunt,  non  debere  intestati  cxitiim  facere  imperator 
rescripsit  :  sed  perinde  liahendiim  est  ac  si  eidcm  servo  Ubertas  simul  et 
liereditas  dikecto  data  esset  ;  quœ  utraque  ad  eum  pertiuere  testatorem 
voluisse,  ncgari  non  ^wtest.    L.  13,  ff.  de  testam.  milit.  §  4. 

Antoninus  Augustus. . . .  quo  militum. . . .  rata  esset  voluntas  supremat 
cum  institiitus  et  substitutus. . . .  priusqtiam  adirent  hereditatem,  decessis- 
sent,  eoe  quibus  ab  his  Ubertas  et  hereditas  à  milite  per  fideicommissum 
data  esset,  perinde  liberos  et  lieredcs  esse  jussit,  ac  si  xitrximq'ne  directe  acce- 
pissent.     L.  42,  ff.  de  Meicom.  libert. 

1176.  L'Ordonnance  des  Substitutions  admet  la  même 
exceptioD,  en  faveur  du  testament  militaire,  (c) 

§   3. — AUTRE  EXCEPTION,  QUAND    LE  TESTAMENT 
CONTIENT   LA  CLAUSE  OODIOILLAIRE. 

1177.  Le  Droit  Bomain  exceptait  aussi  le  cas  où  le 


(a)  Tit.  I,  art.  26. 

{b)  Infra,  même  chap.  g  4. 

(c)  Ibid.  tit.  1,  art.  21. 
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testament  portait  que,  s^il  ne  pouvait  valoir  comme  testament, 
il  vaudrait  comme  codicille;  qui  est  ce  qu'on  appelle  la 
clause  codicillaire. 

IITS.  Alors,  le  fidéicomrais  se  soutenait  malgré  le  dé- 
faut d'adition  ;  parce  que  le  testament  dégénérait  dans  un 
codicile,  où  l'institution  d'héritier  n'a  pas  lieu. 

Qneraadmodvim  plerique  Pagani  soient,  cum  testamento  faciunt. ... 
adjiceTb  velle  hoc  etiam  jure  codîcillorum  valere,  quisquam  dixerit,  si  im- 
perfectum  sit  testamenlum,  codicilles  non  esse  ?  L.  3,  ff.  de  testam.  milit. 

Quod  si  heredem  filium  pater  rognverit. . . .  Titio  hcreditatcm  suam 
restituere,  legitimnni  heredem  filii. . . .  cogenduin  patris  hereditatem. . . . 
restituere  placuit. . . .  quœ  ita  Izcam  h.ihe\mat  si  patris  testamentumjtcre 
valuit.  Alioquin  si  non  valuit,  ea  scriptura  qiuim  testamentuvi  esse  voluit, 
codiciîlos  non j\-<ciet,  Nisi  iioc  exprkusum  est.  L.  41.  ff.  de  vulg.  et  pup. 
§3. 

Si  quis,  testamento  facto,  à  filiis. . ,  fideicomniissa  reliquisset,  mora  «<  à 
legitimis  lieredihus,  sed  ut  à  scriptis  ;  et  testnmeutura  aliquo  casu  irritum 
factum  sit  ;  filii  ab  intestate  venieutes,  fidcicommissa, . . .  prœstare  com- 
pelli  non  possunt.    L.  81,  ff.  de  légat.  2o. 

lUud  qxioque. . . .  servaudum  est,  ut  testator  qui  decrevit  facere  testa- 
mentum,  si  id  adimplere  nequiverit,  intestato  videatur  esse  defuKet".o  ;  ncc 
transducere  liceat  ad  fidcicommissi  interpretationem,  valut  ex  codicillis. . . . 

NI8I    ID    ILLE    COMl'LKXUS    SIT    UT    VIM    ETIAM  CODICILLOUUM  SORIPTURA 

DEBEAT  OBTINEUE.  L.  8,  Cod.  de  codiciU.  §  1. 

Ex  testamento  quod  jure  nou  vaiet,   ncc  fideicommissiim  quidem,  si 

NON  AU  INTEST ATO  QUOQUE  SUCCEDENTBS,  IIOGATI  FROBENTUK,  peti pottst. 

L.  29,  Cod.  de  fideic. 

1170«  Cotte  exception,  pour  le  cas  de  la  clause  codicil- 
laire, est  pareillement  admise  par  l'Ordonnance  dos  Substi- 
tutions, [a] 

1180.  Il  en  résulte  dans  la  pratique,  que  la  caducité  du 
fidéicommis  par  la  caducité  de  l'institution,  est  fort  rare  ; 
la  clause  codicillaire  étant  d'un  usage  journalier  en  pays  de 
Droit  écrit. 


§  4. — AUTRE  EXCEPTION,  SUIVANT  NOTRE  DROIT  ACTUEL, 
QUAND  l'institué   RENONCE. 

1181.  Dans  le  Droit  Eomain,  le  fidéicommis  périssait 


(a)  Tit.  1,  art.  27. 
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aussi  bien  par  la  renonciation  de  l'institué  (à  mcins  qu'on  ne 
le  forçât  d'accepter),  que  par  son  décès  avant  le  testateur, 
ou  par  son  incapité. 

On  a  vu  que  les  Lois  disent  indistinctement,  si  nemo 
subiit  hereditatem,  cessante  herede  scripto  ;  et  que  les  Insti- 
tutes  portent  formellement,  si  noluerit  esse  hères,  (a) 

11S3>  Le  contraire  n'arrivait  que  dans  le  cas  où  l'insti- 
tué, en  renonçant  à  l'institution,  prenait  l'hérédité  comme 
héritier  légitime  ;  auquel  cas  il  était  tenu,  en  punition  de 
sa  fraude,  d'acquitter  les  legs  et  les  fidéicommis. 

Prtptor  voluntates  defunctorum  tuetur,  et  eorum  calliditati  occurrit  qui 
omissa  causa  testamenti  AB  intestato  hereditatem  paetem  ve  ejus 
l'OSSiDENT,  ad  hoc  ut  eos  circximxcniant  quihus  quid  in  judicio  defuncti 
deberi  potuit,,..  et  in  eos  actionem  pollicetuk.  L.  1,  ff.  si  quis 
omissa  causa  testam . 

il83*  L'Ordonnance  des  Substitutions  s'est  éloignée  du 
Droit  Eomain  en  cette  partie.  Elle  décide,  généralement 
et  l.^an8  distinction,  que  la  renonciation  de  Vinstitué  ne  pourra 
nuire  au  substitué,  (b) 

11S4*  Il  semble  que  cela  contredise  ce  qu'elle  a  dit 
d'abord,  que  la  caducité  de  l'institution  emportera  celle  de  la 
substitution,  (c) 

IIHS»  Mais  il  n'y  a  point,  au  fond,  de  contradiction.  Il 
résulte  seulement  de  la  combinaison  des  deux  articles,  que 
l'Ordonnance  ne  regarde  pas  l'institution  comme  vraiment 
caduque,  quand  l'institué  y  renonce.  Et  en  effet,  suivant 
notre  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  l'institué  a  été  saisi  do  l'hé- 
rédité, jusqu'à  sa  renonciation. 

§  5. — MOTIF  de  la  caducité  DU  FIDÉICOMMIS. 

IISG»  Remarquez  bien,  que,  quand  les  Lois  font  tomber 
le  fidéicommis  par  la  caducité  de  l'institution,  ce  n.'est  que 


f     : 


y 


(a)  Supra,  môme  ohap.  §  1. 

(b)  Tit.  1,  art.  27. 

(c)  Ibid.  art.  26. 
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par  un  vice  (fe/onne,  et  parce  que  l'institution  est  la  base 
de  tout  le  testament  ;  caput  et  fundamentum  totim  testamenti. 
11S7*  Ce  n'est  pas  que  les  Lois  ne  sentent  bien,  que  le 
vœu  du  testateur  serait  pour  la  validité  du  udéicommis, 
malgré  la  chute  de  l'institution.  Une  de  ces  Lois  le  dit 
même  posi''vement,  à  l'occaBion  du  testament  militaire  : 
quœ  utraque  ad  eum  pertinere,  testatorem  voluisse,  negari  non 
potest.  (a) 

118S.  C'est  uniquement  parce  que  le  testament  devient 
entièrement  nul  dans  la  forme,  quand  l'institution  est 
caduque  :  omnis  vis  testamenti  solvitur.  (b) 


CHAPITEE  LXXXIE. 


répétition   tacite  du  PIDÉIC0MMI8. 


IISO.  Je  viens  de  dire,  que  la  caducité  de  l'institution 
entraîne  en  général  celle  du  fidéicommis. 

1190*  Mais  prenez  garde,  que  cela  ne  peut  se  rencontrer 
qu'autant  qu'il  n'y  a  point  d'héi'itier  vulgairement  substitué, 
qui  prenne  la  succession. 

Car,  s'il  y  a  un  héritier  vulgairement  substitué,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  un  héritier  institué  en  second,  qui  ac- 
cepte, l'institution  n'est  pas  caduque. 

Il  suffit  qu'il  y  ait  adition  de  la  part  de  ce  second  institué, 
pour  que  l'institution  portée  par  le  testament  ne  reste  pas 


(a)  Supra,  même  chap.  §  2. 
{b)  Supra,  même  chap.  §  1. 

Aussi  le  fidéicommis  ne  tombe-t-il  pas,  quand  il  y  a  un  second  héritier 
institué  qui  recueille.    Y.  le  chap.  82,  qui  suit. 
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inutile  ;  et  par  conséquent  pour  que  le  testament  ne  soit  pas 
annuUé. 

1191.  Bien  loin  que  le  fidéicommis  s'évanouisse,  quand 
il  y  a  Edition  de  la  paii;  du  substitué  vulgairement,  la  chai*ge 
du  fidéicommis  est  censée  répétée  à  son  égai'd,  et  passe  en  sa 
personne  avec  le  bénéfice  de  l'institution  ;  à  moins  que  le 
testateui*  n'ait  manifesté  une  volonté  contraire. 

Exemple  :  J'institue  pour  mon  héritier  Philippe,  le  char- 
geant de  rendre  mon  hérédité  ou  tel  fonds  à  Jean  ;  et  en  cas  que 
Philippe  ne  soit  pas  mon  héritier,  je  substitue  Pierre. 

Philippe  institué  héiitier,  sous  la  charge  du  fidéicommis 
au  profit  de  Jean,  ne  vient  point  à  l'hérédité  ;  mais  bien 
Pierre  substitué  vulgairement,  ou  institué  en  second. 

Le  fidéicommis  fait  en  faveur  de  Jean,  disparaîtra-t  il  ? 
Non  :  ce  fidéicommis  est  censé  répété  à  la  charge  de  Pierre, 
et  est  dû  par  lui  à  Jean. 

1193-  Les  Jurisconsultes  Bomains  tenaient  ancienne> 
ment,  que,  quand  la  personne  nommément  chargée  de  rendre, 
ne  recueillait  pas  la  disposition  faite  en  sa  faveur,  le  fidéi- 
commis n'était  pas  dû. 

Quod  alicujus. . . .  nominatim  fideicommittitur,  potest  vederi  ita  de- 
mum  dari  voluisse.  si  ille  extitisset  hères..    L.  29,  fl'.  de  légat.    2o.  §  1. 

Si  filio  heiedi,  pars  ejus  a  quo  nominafdm  kgatum  est,  *  adcrescit,  non 
prœstabit  kgatum,  quod  jure  autiquo  (id  est,  jure  adcrescendi)  capit.  Même 
Loi  29,  §  2. 

Ce  principe  avait  pour  fondement,  comme  l'un  de  ces 
textes  le  déclare,  la  présomption  que  le  testateur  ayant 
chargé  nommément  telle  personne  do  rendre  les  biens,  il 
n'avait  entendu  ordonner  la  restitution  qu'autant  que  cette 
personne  le  ferait  elle-même,  et  par  conséquent  autant  que 
cette  pei*sonne  recueillerait  :  potest  videri  ita  demum  dari 
voluisse,  si  ille  extitisset  hères. 

1193»  Mais  dans  la  suite  on  reconnut  qu'il  n'était  pas 


A  qtio,  cela  signifie  à  la  charge  duquel.  V.  chap.  2,  9  8. 
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raisonnable  de  faire  tomber  le  fidéicommis,  parce  que  la  per- 
sonne nommément  grevée  n'avait  pas  recueilli.  On  sentit 
qu'il  était  juste  au  contraire,  et  conforme  à  la  véritable 
intention  du  testateur,  que  celui  qui  prenait  les  biens  à  la 
place  de  la  personne  grevée,  fût  tenu  d'accomplir  le  fidéi- 
commis. 

1194*  C'est  pourquoi  les  Empereurs  Sévère  et  Antonin 
décidèrent,  par  un  fameux  rescrit,  que  les  fidéicommis  lais- 
sés à  la  charge  de  l'héritier  institué,  seraient  censés  répétés  à 
la  charge  du  substitué,  c'est-à-dire  de  l'héritier  institué  en 
second.  Et  telle  fut  désormais  la  règle,  à  moins  que  le  vœu 
du  testateur  ne  fût  évident  au  contraire. 

Licet  Imperator  noster  (Antouinus)  cum  pâtre  (Severo)  rescripserit, 

VIDKRI  VOLUNTATE  TESTATORIS,    RBPETITA  A    SUBSTITUTO,  QU*    AB  INSTI- 

TUTo  FUERANï  RELiCTA  *,  tamcii  lioc  ita  eiit  accipjendum,  si  non  fuit  evi- 
dens  diversa  volimtas.     L.  74,  ff.  de  légat,  lo. 

Post  rescriptum  Severi. . . .  fideicommissa  ab  instituto  reîicta,  à  substi- 
tutis  debentur.    L.  61,  ff.  de  légat.  2o.  §  1.  1.  (a) 


il:      1 


ip 
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1105.  Lorsque  c'est  un  légataire  qui  se  ti'ouve  grevé  du 
fidéicommis,  et  que  ce  légataire  ne  recueille  pas  son  legs, 
le  fidéicommis  s'évanouit-il  ? 

Exemple  :  Je  fais  en  pays  de  Droit  écrit  un  codicille,  ou 
en  pays  coutumier  un  testament  qui  n'est  qu'un  codicile. 


*  Ab  instituto,  o'est-à-dire,  à  la  Jiarge  de  l'institué. 
(a)  V.  Gujas,  in  lib.  17,  quœst.  Pauli,  ad  leg.  22,  if.  ad  leg.  falcid.  tom 
1  pag.  769. 
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puisque  l'institution  d'héritier  n'y  est  pas  requise.  Je 
nomme  pour  légataire  Jacques,  le  chargeant  de  substitution 
envers  Philippe.  Mais  lors  de  mou  décès,  Jacques  se  trouve 
mort,  ou  incapable  de  recueillir  le  legs,  ou  renonçant.  Le 
fidéicommis  fait  à  Philippe,  demeurera-t-il  sans  effet  ? 

Autre  exemple  :  Je  fuis  en  pays  de  Droit  écrit  un  testa- 
ment par  lequel  j'institue  un  héritier,  qui,  après  ma  mort, 
accepte  l'hérédité.  Par  ce  testament,  j'ai  légué  à  Jacques, 
à  la  charge  de  rendre  à  Philippe.  Le  fidéicommis  sera-t-il 
caduc  en  cas  de  prédécès,  incapacité,  ou  renonciation,  de  la 
part  de  Jacques  légataire  ? 

§  1. — LA  CADUCITÉ  DU  LEGS    N'EMPORTE  POINT    CELLE  DU 

FIDÉICOMMIS. 

1196«  Il  est  certain  que  le  fidéicommis  subsiste,  malgié 
la  caducité  du  legs  qui  en  était  chargé. 

Je  vais  exposer  dans  le  moment  le  progrès  des  Lois  Eo- 
maines  sur  ce  point,  et  notre  Droit. 

1197*  Mais  quelle  est  la  raison  de  la  différence,  entre  ce 
cas  et  celui  qu'on  a  vu  précédemment  au  sujet  de  l'institu- 
tion caduque  (a)  ? 

C'est  qu'ici  le  titre  qui  contient  le  fidéicommis,  est  valable 
en  sa  forme,  encore  que  le  legs  reste  inutile  ;  au  lieu  que, 
dans  l'autre  cas,  le  titre  constitutif  du  fidéicommis  est  nul, 
par  le  défaut  d'adition  [h). 

Le  titre  est  ici  valable  ;  car  il  n'y  a  point  de  Loi  qui 
annuUe  le  codicille  ou  le  testament,  à  cause  de  la  caducité 
du  legs. 

§2. — DROIT   ROMAIN. 

119A.  J'ai  dit  au  précédent  chapitre,  qu'autrefois  il 
était  de  principe  à  Eome,  que  le  fidéicommis  tombait  quand 


!!Pf 


Ml 


(a)  Supra,  chap.  81 . 
(6)  Supra,  chap.  81. 
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la  personne  qui  en  avait  été  nommément  chargée,  ne  recueil- 
lait pas  la  disposition  faite  à  son  profit. 

J'ai  dit  que  ce  principe  changea  par  un  rescrit  de  Sévère 
et  d'Antonin,  qui  voulut  que  les  ôdéicommis  laissés  à  la 
charge  de  l'héritier  institué,  fussent  censés  répétés  à  la 
charge  de  l'héritier  vulgairement  substitué. 

11 99.  La  disposition  de  ce  rescrit  conduisait  natui'elle- 
ment  à  établir,  pour  règle  générale,  que  la  charge  du  fidéi- 
commis  passerait  à  celui  qui  profiterait  des  biens  à  la  place 
du  grevé.  Ce  fut  aussi  ce  que  répondirent  depuis  les  Jm-is- 
consultes,  en  se  conformant  à  l'esprit  de  la  Loi  faite  par 
Sévère  et  Antonin. 

Julianus  quidem  ait,  si  aller  ex  hgitimis  heredibus  repudiasset  portionevi 
cum  cssent  ab  eo  fideicommissa  relicta  *,  coheredem  ejus  iwn  esse  cogendum 
fidéicommissa  prcestare  :  portionem  enim  ad  coheredem  sine  onmK&pertinere. 
Sed  post  rescriptum  Severi,  qtio  fideicommissa  ab  instittUo  relicta,  a 
substitutis  debentur,  et  hic,  quasi  substitutcs,  cum  suo  onere  conse- 

QUETUR  ADCRESCENTEli  iTRTIONEM.  L.  61,  ff.  de  légat.  2o  §  1. 

lâOO*  Suivaut  jette  Loi,  un  testateur  avait  deux  héri- 
tiers légitimes.  Par  son  codicille,  il  avait  chargé  de  fidéi- 
commis  l'un  de  ces  deux  héritiers  ;  et  par  lévénement  cet 
héritier  qu'il  avait  grevé  renonce  à  la  succession  qui  lui 
était  déférée  pour  moitié  :  si  alter  ex  legitimis  heredibus  repu- 
diasset portionem,  cum  essent  ab  eo  fideicommissa  relicta. 
L'autre  héritier  vient  à  la  succession,  et  profite,  par  droit 
d'accroissement,  de  la;  portion  du  renonçant,  consequetur 
adcrescentem  portionem. 

Une  l'éponse  du  Jurisconsulte  Julien,  relative  à  l'ancien 
Droit,  portait  que  ce  cohéritier,  qui  se  trouvait  ainsi  profi- 
ter de  la  portion  de  son  cohéritier  gi-evé,  n'était  point  obligé 
de  fournir  les  fidéicommis,  et  que  cette  portion  lui  passait 
sans  charge  :  Julianus  quidem  ait,  coheredem  ejus  non  esse 
cogendum  fideicom.missa  prœstare  ;  portionem  enim  sine  onere 
ad  coheredem  pertinere. 


Ab  eo,  c'est-à-dire,  à  la  charge.    Y.  chap.  2,  §  3. 
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Mais  la  Loi  déclare,  que,  depuis  le  rescrit  de  Sévère,  qui 
a  voulu  que  les  fidéicommis  laissés  à  la  charge  de  l'institué 
fussent  dûs  par  les  substitués,  il  en  est  autrement.  L'héri- 
tier, dit-elle,  qui  prend  par  accroissement  la  part  de  son 
cohéritier,  la  prendra,  avec  sa  charge^  comme  s'il  lui  était 
substitué.  Sedpost  rescriptum  Severi,  et  hic,  quasi  substi- 
TUTUs,  cuM  suo  ONBRE  consequetur  adcrescentem  portionern. 

ISOl-  Et  ce  principe  a  lieu  de  quelque  manière  que  la 
pex'sonne  grevée  se  trouve  exclu'îe,  soit  par  renonciation,  ou 
par  prédécès,  ou  par  incapacité. 

Quod quis sibi  adscripserit,  ai  alii  restiliiere...,  jussus  est,  fidei- 
coMMissuM  ID  CUM  ONERE  SUO  APUD  hehejoem  remanet,  quaiuvispro  non 
scripto  esset.    L.  5,  fi',  de  his  quae  pro  non  scriptis. 

Voilà  un  cas  où  la  personne  grevée  est  excluse,  parce 
qu'elle  a  elle-même  écrit  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ; 
ce  qui  l'en  rend  incapable.  La  Loi  dit  que  le  bénéfice  de  la 
disposition  demeure  à  l'héritier,  avec  la  charge  du  fidéicom- 
mis, cum  (mère  suo. 

130â*  Les  Lois  veulent  en  conséquence,  que  si  les  biens 
sont  déférés  au  fisc,  la  charge  des  fidéicommis  lui  passe  avec 
les  biens. 

Quotiens,  lege  Julia,  bona  vacantia  ad  fiscum  pertinent,  et  legata  et 
fideicommissa  prœstaïUur,  quse  prœstare  cogeretur  hères  a  quo  relicta 
erant  *.    L.  96,  ff.  do  légat,  lo  §  1.  (œ) 

1303«  On  retrouve  dans  le  Code  ce  mémo  principe,  que 
la  charge  du  fidéicommis  passe  à  celui  qui  profite  des  biens 
à  la  place  du  grevé. 


*  A  qiu)  relicta  erant,  cela  signifie  à  la  charge  duquel.    V.  chsp.  2,  §  4. 

(a)  Il  y  a,  dans  le  Digeste,  une  Loi  qui  porte  :  Illud  certe  induhitate 
didtur,  si  quis  iiUestaivs  d^cedens,  ab  eo  qui  primo  gradu  ei  auccedere 
potuit,  Jideicommiasum  reliquerit,  si  illo  répudiante  ad  sequentem  gradum 
devoluta  sit  successio,  eum  fideicommissum  ffOTiS  debere.  Et  ita  Imperator 
noster  rescripsit.    C'est  la  Loi  1,  flf.  de  légat.  3o,  §  9. 

Mais  il  faut  retrancher  la  particule  non,  qui  a  été  mise  par  erreur.  Voyez 
la  Glose  sur  cette  Loi. 
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Non  justam  te  gerere  sollicitudiuem, ...  ne  fructum  amittas  fideicommissi, 
quoniam  avia  testators  ex  parte  hères  scripta  et  tibi  rogata  restituere. , . . 
pritisquàm  pro  Jierede  gereret,  rébus  humanis  sit  exempta  :  cùm  divo  Auto- 
uiuo  parenti  uostio,  deberi  :tiam  à  substitutis  Jidcicommissum,  comtempla- 
tione  judioii  testatoris,  quasi  tacite  nh  his  repetitum,  jamdudùm  placurrit, 
L.  4,  Cod.  ad  S.  C.  Treb. 

■Sed  omr^s personas  quibus  lucrumper  hune  ordinem  defertur. . . .  btiam 

OKAVAMEN  QUOD  AC  INITIO  FUEBAT  COMPLBXUM,  OMNIMODO   8ENTIRB.  , , . 

neque  enim  fereudus  est  is  qui  lucrum  quidem  ampîectitur,  on  us  actem  ei 
ANNEXUM  coNTEMNiT.  L.  on.  Cod*  de  cad.  toU.  §.  4. 

1304*  Peu  importe  en  effet,  dit  Justinien,  que  la  charge 
soit  accomplie  par  celui  auquel  le  testateur  s'était  adressé, 
ou  par  celui  qui  profite  des  biens  à  sa  place. 

Nihil  enim  refert,  sive  per  eum  de  quo  testator  locatusest,  sive  peb  alium 
BJU8DEM  LUCBi  succEdSOREM,  adimphatur.    Même  Loi  un-  Cod.  §,  9. 

Iâ05.  L'équité  de  cette  règle  se  fait  assez  sentir. 

Dès  que  le  titre  constitutif  du  fidéicommis  est  valable, 
malgré  la  caduc:' té  du  legs,  il  n'y  a  plus  à  chercher  que  1  in- 
tention du  testateur. 

Or,  il  esi  de  toute  évidence  que  ce  testateur  n'a  pas  voulu 
que  le  fidéicommis  fût  éteint,  parce  que  le  légataire  qu'il  en 
chargeait  se  trouverait  décédé,  ou  incapable,  ou  renonçant. 

Il  a  certainement  préféré  le  fidéicommissaire,  aussi  bien 
que  le  légataire  grevé,  à  son  propre  héritier.  Il  a  donc 
voulu  que,  si  le  légataire  grevé  ne  recueillait  pas,  la  chose 
substituée  ue  passât  pas  moins  au  fidéicommissaire. 

C'est  pourquoi  les  Lois  disent,  contemplatione  judicii  testa- 
toris. 

J'en  ai  rapporté  une,  dans  un  précédent  chapitre,  qui  dit, 
qtuB  ....  ad  eum  pertmere  testatorem  voluisse,  negari  non  po- 
test  [a). 

1200«  Cujas  enseigne  cette  règle,  eu  ces  termes  :  F>dei' 
commiasum  relictum  a  legatario  *,  non  debetur,  si  legamm  ad 
legatarium  non  penenerd.  Verum  debbtur  ab  hkredk  apuo 


(a)  Supra,  ohnp.  81,  g  2. 

*  C'eat-à-dire,  à  la  chargt  du  légataire. 


i%^ 
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QUEM     REMANET     LEGAT  U  M,       OnUS     IMPOSITUM     LEGATO,     €0 

replante,  in  heredem  transfertur  {a).  .      • 

§  3. — NOTRE    DROIT. 

1307.  Puisque  le  principe  est  fondé  si  visiblement  en 
raison,  nul  doute  qu'il  n'ait  lieu  parmi  nous. 

ISOS»  Aussi  Eicard  le  donne-t-il  pour  certain. 

Les  fidéicommis,  dit-il,  étant  faits  par  codicille,  si  le  grevé 
refuse  de  se  mêler  des  biens  du  testateur,  ils  n'ont  pas  moins 
LEUR  EFFET,  et  doivent  être  payés  par  celui  qui  profite  des 
biens  (b). 

Il  en  est  de  même,  ajoute-t-il,  ji  le  fidéicommis  étant  fait  par 
testament,  il  est  laissé  à  prendre  de  la  main  d'un  légataire  : 
car,  quoique  ce  légataire  répudie  son  legs,  l'héritier  ne  laisse 
pas  d'être  tenu  du  fidéicommis  (C). 

iSOU*  L'Ordonnance  des  Substitutions  a  confirmé  ce 
principe.  Elle  porte  que  la  renonciation  du  légataire  ne  pourra 
nuire  au  substitué  (d), 

1210-  Il  n'y  a  point  de  disparité  à  mettre  entre  le  cas 
où  le  legs  est  caduc  par  renonciation,  et  le  cas  où  il-  est 
caduc  par  prédécès,  ou  incapacité  ;  comme  j'en  ai  fait  la 
remarque  sur  une  des  Lois  quej  j'ai  Iranscités  (e). 

Le  motif  tiré  de  la  volonté  manifeste  du  testateur,  milite 
également  dans  tous  les  cas. 


(a)  In  tit.  de  légat,  lo  ad  kg.  73  §  4,  tom.  2,  pag.  877. 
{b}  Cbap.  8,  n.  96. 

(c)  /ôjcî.  n.  97. 

(d)  Tit  1,  art.  27. 

Ij'Ordoniiancce  dit  la  même  chose  pour  la  rcuouciatiou  du  doimUtire  grevé. 
Ihid.  art,  27. 

(e)  «Supra,  même  ohap.  §  2.  :j_,.,=  i-^-aa 
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CHAPITEE  LXXXIV. 


CADUCITÉ   d'un  degré  DANS  LE  FIDÉICOMMIS. 


lâll.  Quand  un  degré  de  la  substitution  vient  à  man- 
quer, par  le  prédécès,  l'incapacité,  ou  la  renonciation  de 
l'appelé,  la  substitution  est-elle  éteinte  pour  le  surplus  ï 

Exemple  :  Le  testateur  a  institué  Pierre,  appelant  après 
lui  Jean,  et  après  celui-ci  Antoine. 

Pierre  a  recueilli  en  vertu  de  l'institution  ;  mais  à  la 
mort  de  Pierre,  Jean  qui  était  le  premier  substitué,  et  qui 
par  conséijuent  devait  remplir  le  premier  degré  de  la  substi. 
tution,  80  trouve  décédé,  ou  incapable,  ou  renonçant. 

Antoine,  substitué  en  second  ordre,  sera-tri  1  exclus,  à  cause 
de  la  caducité  du  premier  degré  du  fidéicommis  ? 

§  1. — LA  CADUCITÉ  DU  PRKMIBR  DEGRÉ  NE  NUIT  POINT 

AU    SECOND. 

1212>  On  sent  bien,  après  ce  qui  a  été  établi  au  précé. 
dent  chapitre,  que  le  second  substitué  ne  doit  pas  être  frustré 
du  fidéicommis,  parce  que  le  premier  substitué  ne  recueille 
pas. 

La  volonté  du  substituant  est  do  même  évidente  en  faveur 
*du  second  substitué. 

Ce  second  substitué  a  certainement  été  préféré  à  l'institué, 
le  cas  arrivant  ;  puisque  le  substituant  a  voulu  que  la  choa  e 
pass&t  du  premier  substitué  au  second,  par  préférence  à 
l'institué  chargé  di)  remettre. 

L'institué  profite  de  l'émolument,  par  la  caducité  du  pre- 
mier degré  du  fidéicommis  :  il  doit  dono  accomplir  la 
charge. 

La  chose  substituée  reste  dans  sa  main  ;  il  doit  dono 
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faire  la  restitution,  comme  le  premier  substitué  l'eût  faite 
s'il  eût  recueilli,  (a) 

1313*  C'est  ce  qui  est  écrit  disertement  dans  une  Loi. 

Si  2irior  recusaverit,  placuit  ut  recta  via  secondus  posait  postulare  ut 
here.s  adeat  et  sibi  restituât.    Loi.  55,  ft".  ad  S.  C.  Treb.  §  2. 

Cette  Loi  parle  du  fidéicommis  universel,  où  l'adition 
forcée  avait  lieu  (6)  Elle  dit  que,  si  le  premier  fidéicom- 
missaire  renonce,  le  second  pourra  demander  que  l'héritier 
institué  recueille,  et  lui  restitue. 

1314.  C'est  aussi  ce  qui  se  lit  dans  tous  les  Auteurs. 
Secundus  substitutionis  gradns,  dit  Cujas,   si   trimus   non 
EVENERiT,  iiABETUR  PRo  PRIMO...  fiani  SI  dirccta  substitut ione, 

SUBSTITDTUS    SUBSTITUTO    INTELLIGITL'R    SUBSTITIJTUS    INSTI- 

TiTO,   multo  inagis  in  siilstitutione  fideicoinmissaria,   in  qua 
testatoris  voluntas  sola  spectatur,  non  rigorjuris  [c), 

Fideicommissaria  autein,  dit  Pérégrinus,  injuncta  heredi 
vel  alteri  honorafo,  suhordinata  per  plures  substitioniim  gva- 

dus cjus  est  natnrœ  ut^   si  uno  oradu  efi-'iciatur  ca- 

DUOA,   scqnentes  gradiis  non  rcmanent  exchisi et  isapud 

queni  res  est,  qui  ïenebatur  dare   oradui   caducato,    te- 

NETUR  PR/KSTARE  HEQUENTI  [d], 

fl  faut  tenir,  dit  Eicard,  que  quoique  la  substitution  soit 
puremement  Jidéicommissaire,  elle  ne  laisse  pas  de  jxisser  du 
2)remier  au  dernier  degré,  encore  qu'il  y  ait  pli.sieirs  de- 
auÉs  AU  milieu  qui  demeurent  caducs  ((.').  ^Si  le  grevé  re- 
nonce où  se  trouve  incapable,^  la  substitution  est  dévolue  de 
plein  droit  à  celui  qui  se  trouve  da?is  le  degré  suivant  (/). 

ISSl'l*    L'Oi'donnanco  des  Substitutions  décide,   confor- 


(a)  Supra,  dui\K  83,  §  2, 
{b)  Supra,  chap.  '20. 

(c)  Cousult.  53,  toin.  1.,  pug.  400. 

(d)  Art.  15,  u.  22. 

(e)  Cluip.  fl,  n.  270. 
(/)  Chap.  10,  11.  33. 

25 
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mément  à  ce  principe,  qiCen  cas  de  renonciation  du   subs- 
titué, celui  qui  sera  appelé  après  lui,  prendra  sa  place,  (a) 

^?   ?u — IL   EN  EST  DE  MÊME  DANS  TOUS  LES  DEGRÉS. 

ISIO.  Les  raisons  qui  militent  du  premier  degré  au 
second,  sont  les  mêmes  pour  les  degrés  ultérieurs. 

C'est  pourquoi  Pérégrinus  dit  en  général,  qui  tenebatur 
dare  gradui  caducato,  tenetur  prœstare  sequenti. 

C'est  pourquoi  Ricard  dit,  que  la  substitution  passe  du 

PREMIER   AU   DERNIER    DEGRÉ,    enCOrC    qu'H   y    ait    PLUSIEURS 

DEGRÉS  AU  MILIEU  qui  demeurent  caducs. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  dit  en  général,  en  cas  de 
renonciation  du  substitué,  [b] 


^3.- 


S 


-RÈGLE,  SLBSTITUTUS  SUBSTITUTO   EST   SUBSTITUTUS 
INSTITUTO. 


laiT.  Du  principe  que  je  viens  de  développer,  est  déri- 
vée la  maxime  enseignée  pour  les  iidéicommis  par  les 
Docteurs,  que  celui  qui  est  substitué  au  substitué,  est  censé 
substitué  à  l'institué  :  substitus  substituto  est .  substitutus 
instituto. 

13tM.  Les  Lois  Eomuines  ne  posent  cette  maxime,  que 
pour  la  substitution  vulgaire. 

Si  Titius  coJieredi  huo  substUtdmfuerU,  dcinde  ci  Seîn.jmmins  :  vexiiiH 
puto  IN  r  riiAJKiUE  PARTKM  Scmproiimm  suhutUtdHvi  e^se.  L.  27,  H',  de 
vulg.  et  pup. 

lîilll»  Les  Docteurs  l'ont  étendue  avec  i-aison,  dans  les 
fionn  que  j'ai  expliqués  ici  à  la  tidéicommissairo.  (f) 


(a)  Tit.  1,  art.  27. 

(h)  Je  iie  répète  paa  ce  ipie  j'ai  (iit  au  clmpltre  précédeut,  qu'il  n'y  a  point 
à  distinguer  lo  cns  du  la  renonciation,  et  les  autres  cas  d'exclusion  du  grevé, 
(f)  Cnjttfl,  loc.  cit.  consult.  53. 


If 
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CHAPITEB   LXXXV. 


VULGAIRE   DANS    LE   FIDÉICOMMrs 


1S30»  J'ai  montré  dans  les  deux  chapitres  précédents, 
que  ni  la  caducité  du  legs  grevé,  ni  la  caducité  d'un  dos  de- 
grés de  la  substitution,  ne  font  évanouir  le  fidéicommis  :  et 
ce  sont  des  vérités  constantes. 

1331*  Mais,  le  substitué  qui  reçoit  le  fidéicommis, 
malgré  le  prédécès,  ou  l'incapacité,  ou  la  renonciation  de  la 
personne  qui  était  nommément  grevée  envers  lui,  vient-il 
alors  par  la  vulgaire  ? 

l*m*i»  C'est  une  question  sur  laquelle  je  dois  entrer 
dans  quelque  détail,  quoique  ce  soit  un  objet  jîeu  important 
au  fond,  après  les  règles  qu'or.  ^  vues  (a). 

Je  crois  le  devoir,  parce  que  les  Auteurs  sont  pleins  de 
nuages  à  ce  tsujet  :  (;e  qui  jette  les  étudiants  dans  des  em- 
barras doait  ils  ont  peine  à  sortir, 

1âS!i.  —  Porégrinus,  lorsqu'il  enseigne  que  celui  qui 
devait  remettre  au  degi'é  doveim  caduc,  est  tenu  de  reraetti'o 
au  degré  suivaiif,  déclaio  précisément  qu'il  n'y  a  point  là  de 
vulgaire  :  Ucct  per  viidjarem  in  locum  dejîcicntis  suhroyari  ne- 
queant,  quia  nulla  est  vuloaris  (t). 


(«)  Dès  (ju'il  est  tlécido  que  la  caducité  du  legs  gi'ôvé,  ou  d'un  degré 
dans  le  fidéicoiumiH,  ne  nuit  pas  au  substitué,  peu  importe  i|u'il  vienne  par 
lu  vulgaire  ou  sans  vulgniie. 

(b)  Art.  15,  n.  22. 

Uepeudaat  ce  même  auteur,  au  même  article  15,  u.  5,  dit,  iiisi  vcrba  ad 
■iHcrauh  fukicomnimai'iam  sint  rcsbrida,  INÏKU  (ir.ADUM  KESUliTAT  Vl't,- 

OAHIH  IN  FinEICt>MMl><K). 
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1334.  Eiourd,  d'un  auti-e  côté,  donno  pour  certain  que 
la  fidéicommissaire  ne  peut  être  convertie  en  vulgaire  tacite  \a). 

Il  le  dit  en  particulier,  pour  le  cas  de  caducité  d'un  degré 
dans  le  fidéicommia  :  les  fidéicommis  passent  du  ptremier  au 
troisième  ou  autre  degré  pÀus  avancé,  sans  le  secours  de  la 
suBSTiTOïiON  DIRECTE  :  ce  sont  ses  expressions  (6). 

1333*  Cependant  il  suppose  ailleurs  le  contraire,  lors- 
qu'il dit  que,  si  le  grevé  renonce,  ou  se  trouve  incapable,  la 
substitution  est  dévolue  à  celui  qui  se  trouve  dans  le  degré  sui- 
vant :  car  il  ajoute,  par  une  espèce  de  vuloaire  qui  a 
jlTeu  dans  ce  cas  entre  les  fidéicommissaires  (c). 

§  1, — vulgaire  expresse  dans  le  fidéicommis. 

1330.  Il  n'est  pas  douteux  d'abord,  qu'il  y  a  une  sorte 
de  substitution  vulgaire,  admise  dans  les  legs  et  dans  les 
fidéicommis. 

1337*  C'est  ce  que  les  Lois  entendent  quand  elles  éta- 
blissent qu'on  peut  substituer  dans  les  legs  et  dans  les  fidéi- 
commis, comme  dans  les  institutions  d'héritier. 

Ut  heredihus  substiiui  iiotcs*-,  ITA  ETIAM  legatakiis.  L.  60,  If.  de 
lej^at.  2o. 

Si  legata  relicta  2)rimus  legatarius  agnorit,  substitutio  eorum  (legatorum) 
iu  jiersoiia  Poutiaiiai  facta,  cvanuil.  L.  6,  Cod.  de  legnt. 

Cuiu  certi  juris  sit,  et  in  institutionihus,  kt  LixiAiis,  jît  fujeioom- 
Missis,  et  niortis  causa  donatiouibus,  rossB  suiisrrrui.  L.  uu.  Cod.  de  cad. 
toll.  §  7. 

liJ3H.  Pérégrinus  l'annonce  lui-même  on  termes  exprès  : 
sicut  in  hcreditatibus  substitui  potest  vulqauiter,  et  per 
plures  substitutionuin  gradus,  sic  etiam  in  legatis,  et  pidbi- 
iCOMMissis,  et  donationibus  causa  7nortis  (d). 


(a)  Chnp.  6,  il.  244. 
(/')  Ibid.  cliap.  0,  11.  298. 
(c)  Cliap.  10,  11.  33. 
id)  Art.  16,  u.  2, 
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1330.  Eic.ard  le  reconnaît  également,  et  dit  même  en 
propres  termes,  qu'on  peut,  parmi  nous,  faire  une  substi- 
tution directe  dans  un  legs  :  qtiant  à  la  directe,  je  ne  vois 
2)as  que  rien  nous  empêche  de  nous  en  servir  pour  appeler  un 
SECOND  LEGATAIRE  en  ctts  qu'un  autre  refuse  ou  soit  inca- 
pable {a). 

l'îSO.  Je  fais  Jacques  mon  légataire,  et  s'il  ne  prend 
pas  le  legs,  je  lui  substitue  Etienne.  Voilà  une  sorte  de  subs- 
titution vulgaire  dans  le  legs, 

13»S1.  J'institue  Jean,  et  je  le  charge  de  rendre  à  Pierre, 
et  si  Pierre  ne  recueille  p)CLS  le  fidéicommis,  je  substitue  Phi- 
lippe. Voilà  une  espèce  de  substitution  vulgaire  dans  le 
fidéicommis  (1). 

lâSfS*  Je  dis  une  sorte  de  substitution  vulgaire  :  et  effec- 
tivement, prenez  garde  que  ce  n'est  pas  cette  vulgaire  dont 
parlent  les  Lois  au  sujet  des  institutions  et  substitution» 
d'héritier  ;  vulgaire  dont  l'objet  n'est  autre  que  de  faire  une 
seconde  institution  d'héritier,  et  dont  l'effet  est  de  faire  pas- 
ser les  biens  directement,  de  la  main  du  testateur  en  celle  de 
l'héritier  vulgairement  substitué,  sans  qu'il  les  reçoive  d'au- 
cune personne  interposée  (6). 

L'opération,  dans  le  legs  et  dans  le  fidéicommis,  est  toute 
différente  ;  puisque  le  second  légataire  ou  fidéicoramissaire 
reçoit  toujours  de  l'héritier  ou  autre  personne   interposée. 

1333»    La  vulgaire,  dans  les  legs  et  les  fidéicommis, 


(a)  Chap.  4,  n.  117,  et  cluip.  H,  n.  298. 

îl  est  vrai  que  Kicard  est  sur  ce  point  en  ooutradictioii  avec  lui-môme, 
puisqu'il  dit  eu  môme  temps  (ihid.  chap.  6,  u.  298),  que  toutes  nos  stibati' 
tiition-i,  en  pays  coutu mie r,  ne  ptitvent  être  que  fidéieommissaires.  V.  supra, 
chnp.  23,  g.  10,  aux  notes. 

(b)  V.  Supra,  chap.  1,  §.,4. 


(1)  "La  substitution  fidéicommissaire  compreud  la  vulgaire  sans  qu'il 
soit  besoin  do  l'exprimer.  Lorsque  la  vulgaire  est  adjointe  en  termes  exprèa 
à  la  lideicommissaire  pour  régler  des  cnspartkuliers,  la  substitution  est  aussi 
appelée  compeudieuse."  (Art.  926  U.  0.) 
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n'est  qu'une  imitation  de  la  vulgaire  proprement  dite  qui  a 
lieu  dans  les  institutions  d'héritier.  C'est  une  imitation,  en 
ce  que  le  second  légataire  reçoit  des  maius  de  l'héritier 
directement,  au  lieu  de  recevoir  des  mains  du  premier  léga- 
taire.   Et  de  même  le  fidéicommissaire. 

Ainsi  l'entend  Pérégrinus,  quand  il  dit,  etiam  in  legatls  et 
fideicommissis  vrLGARiTER  substitid  potest.  Et  ainsi  l'entend 
apparemment  Ricard,  quand  il  dit  que  rien  ne  nous  einj)èche 
de  nous  servir  de  la  directe  dans  nos  legs. 

C'est  une  quasi-vulgaire.  C  est  une  substitution  appelée 
improprement  directe  ou  vulgaire;  parce  qu'elle  y  ressemble, 
et  qu'elle  produit  à  peu  près  le  même  eitet  au  profit  du  se- 
cond légataire  ou  fidéicommissaire. 

g.    2. — VULGAIRE    TACITE    DANS  LA  FIDÉICOMMISSAIRE. 


!  f     1 

S  lu 


fc'f 


■il 


1334*  Cela  posé,  pourquoi  ne  pas  convenir  qu'il  y  a 
dans  la  fidéicommissaire  une  espèce  de  viilgaire  tacite  ;  et 
que  c'est  en  vertu  de  cette  vulgaire  tacite,  que  le  substitué 
prend  les  biens  quand  la  personne  nommément  grevée  eu- 
vei's  lui  ne  recueille  pas  ? 

Le  substituant  n'est-il  pas  censé  avoir  dit,  comme  il  en 
avait  le  droit,  et  en  cas  que  le  premier  ne  recueille  pas,  je  veux 
que  le  second  soit  admis:  ce  qui  eût  formé  la  vulgaire  ex- 
presse ? 

N'est-ce  pas  même  ce  que  les  Lois  font  connaître  claire- 
ment, endéclaiant  que  le  substitué  profite  alors  du  bien- 
fait, contemplatione  judicii  testatoris  (a)  ?  (1) 

13«i5.  C'est  la  volonté  piésumée  du  substituant,  qui 
fait  admettre  le  substitué,   nonobstant  la  caducité  du  legs 


{a)  V.  Supra,  chap.  83.  §  4. 

(1)  Lorsque  le  terme  de  substitution  est  employé  seul,  il  s'applique  Ji 
la  fidéicommissaire,  avec  lo  vulgaire  qui  y  est  comprise  ou  s'y  rattache,  à 
moins  que  la  nature  ou  les  termes  de  la  disposition  n'indiquent  la  vulgaire 
seule.  (Art.  926  C.  C.) 


^IK^. 
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grevé,  ou  du  degré  précédent.  Où  est  donc  l'inconvénient 
d'avouer  qu'il  y  a  dans  la  vocation  à  titre  de  fidéicoramis, 
une  sorte  de  vulgaire  tacite  ? 

1330-  Eicard  l'avoue  pour  le  cas  de  la  caducité  d'un  ou 
plusieurs  degrés  de  la  substitutica  :  par  une  espèce  de  vul- 
gaire, dit-il,  qui  a  lieu  en  ce  cas  e7itre  les  fideicommissaires . 

Mais  pourquoi  en  sera-t-il  autrement,  quand  le  legs 
grevé  est  caduc  ?  Pourquoi  le  substitué  alors  ne  sera-t-il 
pas  de  même  censé  invité  jmr  une  espèce  de  vulgaire,  qui  le 
met  à  la  place  du  légataire  ? 

Il  n'y  a  visiblement  aucune  raison  de  différence. 

La  conversion  de  la  fideicommissaire  en  directe,  dit  Eicard, 
SE  FAIT  PLUS  NATURELLEMENT  quand  il  s'agit  de  substitutions 
faites  au  profit  de  diverses  j^ersonnes  subordonnées  les  unes  aux 
autres  par  différents  degrés.  Mais  sur  quoi  fonde-t-il  cette 
conversion  plus  naturelle  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ? 
L'intention  de  l'Auteur  du  fidéicommis,  qui  est  la  cause  de 
la  conversion,  agit  également  dans  les  deux  cas. 

1!337*  Aussi  l'Ordonnance  des  Substitutions  porte-t  elle 
également  dans  les  deux  cas,  que  le  substitué  prendra  la 
place  du  légataire  ou  du  substitué  qui  aura  renoncé  (a). 

1338.  L'idée  que  la  fideicommissaire  ne  peut  se  con- 
vertir en  vulgaire,  est  vraie  dans  le  sens  étroit,  en  prenant 
le  mot  vulgaire  dans  sa  signification  propre  et  exacte. 

1339*  Si,  par  exemple,  j'ai  dit,  je  fais  Jean  mon  héritier, 
et  je  le  charge  de  le  rendre  à  Pierre,  il  est  certain  que  jamais 
Pierre  ne  pourra  venir  comme  étant  institué  héritier  en  se- 
cond :  ce  qui  est  la  vulgaire  proprement  dite.  Et  la  raison 
est  que  l'institution  d'héritier  ne  se  supplée  point. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  que  disent  commu- 
nément les  Docteurs,  que  la  substitution  oblique,   c'est-à- 


i 


(a)  Tit.  1,  art  .27. 

y.  Supra,  chap.  81,  §.  4. 
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dire  fidéicommissaire,  ne  devient  point  directe  :  obliqua  non 
directatur. 

1340«  Mais  dans  le  nonn  mitigé,  et  en  concevant  par 
vulgaire  ce  que  les  Lois  conçoivent  elles-mêmes  quand  elles 
disent,  m  legatis  et  Jîdeicommissis  substitui  potest,  la  con- 
version est  toute  simple.  Le  substituant  est  réputé  avoir 
usé  de  la  vulgaire  expresse,  comme  il  le  pouvait.  La  vul- 
gaire tacite  n'est  que  le  résultat  naturel  et  inévitable  de  sa 
volonté  présumée. 

§  3. — PARTICULARITÉS   DANS    LE    KIDÉICOMMIS    PAR    DONATION 

ENTRE    VIFS. 

1341.  J'ai  dit  ailleurs,  que  la  vulgaire  no  peut  pas 
trouver  prise  dans  une  donation  entre  vif?»,  attendu  que  le 
premier  donataire  est  nécessairement  saisi,  (a) 

1349.  Les  loia  le  supposent  assez; puisqu'elles  ne  par- 
lent de  la  vulgaire  que  pour  les  institutions  d'héritier,  pour 
les  legs  et  fidéicommis,  et  pour  les  donations  à  cause  de 
mort.  In  institutionibus,  et  legatis,  et  fideiconmissis,  et  mortis 
causa  donationibus,  posse  snbstitui  (b). 

1343.  Il  suit  de  là  que,  quand  le  fidéicommis  est  par 
donation  entre  vifs,  il  ne  peut  être  question  de  vulgaire 
dans  le  premier  degié  ;  le  substitué  ne  pouvant  venir 
qu'après  que  le  donataire  a  recueilli. 

1344.  Mais  là  vulgaire  ou  quasi-vulyaire  aura  lieu 
dans,  les  degrés  subséquents  ;  en  sorte  que,  si  le  premier 
substitué  manque,  le  second  recevra  directement  du  dona- 
taire (c). 

1345.  C'est  alors  (c'est-à-dire,  quand  il  s'agit  d'un  fidéi- 


(a)  Supra,  chap.  11,  §.  7,  et  chap.  23,  §.  9. 
(i)  Supra,  §.  1  du  présent  chapitre, 
(c)  V.  Stipra,  chap.  23,  §.  9. 
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commis  par  donation  entre  viftsi,  qu'il  est  vrai  de  dire  que 
la  vulgaire  n'a  lieu  qu'entre  les  fidéicommissaires. 

§.    4. — POINT     DE     FIDÉ   COMMISSAIRE    TACITE     DANS    LA 

t^ULuAIRE. 

1340.  Après  avoir  vu  que  la  fidéicommissaire  se  con- 
vertit dans  une  sorte  de  vulgaire,  ex  imi'SHmpta  mente  testa- 
toris,  observez  qu'au  contraire  la  vulgaire  ne  peut  jamais  se 
convertir  en  fidéicoramissaire. 

Cela  est  évident,  puisque  dans  la  vulgaire  il  n'y  a  substi- 
tution que  pour  le  cas  où  le  premier  nommé  ne  recueillera  ims. 

Le  testateur  ne  s'étant  occupé  du  substitué  que  dans  cette 
hypothA^e,  coinment  y  aurait-il  lieu  à  la  tidéicommissaire, 
qui  suppose,  par  essence,  que  le  premier  nommé  a  re- 
cueilli (a)  '^ 

Observations  importaniic- 

On  a  vu,  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  précédents,  que  eel"i  qui  est 
substitué  iidéicommissairement,  n'est  point  exclus,  quoique  la  persoune 
chargée  de  lui  remettre  les  biens  ne  recueille  pas  ;  et  qu'il  vient  alors  par 
une  espèce  de  vulgaire  tacite. 

Cela  étant,  on  peut  demander  à  quoi  sert  la  substitution  cmnpendicuse, 
dont  j'ai  traité,  supra,  chap.  23,  et  cj^ui  comprend  dans  ses  termes  la  vul- 
gaire et  la  tidéicommissaire. 

Il  est  cei  ain  que  celui  qui  est  substitué  fidéicommissaii-ement,  n'a  pas 
besoin  de  ci  te  coinpcndieiise,  pour  profiter  du  tidéicommis  <piand  le  grevé 
ne  recueille  pas  ;  puisque  la  fidéicomaaissaire  seule  lui  procure  la  qicasi-vul- 
(jairc,  eu  le  taisant  venir  aux  biens  c,k  2}V(csumpta  mente  testatoris. 

Mais  d'aboril,  la  compcndkusea.  un  objet  utile  et  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit 
de  venir  par  la  vraie  vulgaire,  c'est-à-dire,  comme  héritier  institué  en  se- 
cond, ce  qui  ne  peut  jamais  résulter  de  la  tidéicommissaire  seule  :  et  il  est 
souvent  intéressant  de  venir  eu  cette  qualité  d'héritier  ;  par  exemple,  pour 
jouir  des  détractions  de  Quartes,  qui  ne  sont  données  qu'à  celui  qui  est  héri- 
tier. Supra,  c'iap.  72. 

Eu  second  lien,  on  a  souvent  à  examiner  si  la  substitution  est  compen- 
dieuse,  pour  savoir  si  elle  ne  contient  que  la  vnlgaire  ou  quasi- vulgaire,  sans 
renfermer  la  tidéicommissaire  :  en  telle  sorte  que  le  substitué  n'ait  rien  à 
prétendre  après  que  le  premier  gratitté  a  recueilli, 

Il  était  donc  toujours  essentiel  de  traiter  avec  soin  de  la  cmnpcndieuse* 
comme  je  l'ai  fait. 


(a)  Supra,  chap.  1,  §.4. 
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Ce  serait  admettre  un  fidéicommis  sans  apparence  de  vo- 
lonté de  la  part  du  testateur,  et  même  contre  sa  volonté  ma- 
nifeste, puisqu'il  a  préféré  pleinement  l'institué  au  substitué. 

1S47.  Ce  que  les  Docteurs  enseignent  sui-  ce  point, 
directa  nunquam  olliquatur,  est  vrai  indéfiniment  et  dans  tous 
les  sens. 
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DE    QUELQUES   POINTS   PATICULIERS 


CHAPITEE  LXXXVI. 


PREUVE      DU      PIDÉICOMMIS 


lâ4S«  Suivant  le  Droit  Romain,  la  substitution  fidéi- 
oommissaire  pouvait  se  prouver  par  témoins,  sans  qu'il  y 
eût  rien  d'écrit. 

C'est  le  texte  exprès  d'une  Loi  que  j'ai  rapportée 
ailleurs,  (a) 

Sine  scriptura, . . .  fideicommissum  relinqui  posse,  adhihitis  testibus, 
uul!a  dubitatio  est.    L.  22,  Cod.  de  fideic. 

1I34SI>  Justinien  voulut  même,  qu'à  défaut  d'autre 
preuve  on  pût  exiger  le  serment  de  l'héritier,  du  légataire, 
ou  du  fidéicommissaire,  pour  savoir  s'il  avait  été  chargé  de 
rendre. 

Necesse  habere  heredem,  vel  legatariuDi,  seu  fideioommissarium, . . , 
vel  sacram  eniî.m  ivlhc....  rcl  (a:ac(ùni  fckicinvussi  iulSacirc.     L.   o2 
Cod  eod. 

1350>  Parmi  nous,  la  preuve  du  déicommis  ne  serait 
admise  ni  par  témoins,  ni  par  serment  du  grevé. 

On  le  tenait  ainsi,  dès  avant  les  Ordonnances  intervenues 
sur  les  Donations  et  sur  les  Testaments,  en  1731  et  en 
lt35.  (6) 


(a)  Supra,  chap.  10,  §  2. 
(h)  Kicard,  chap.  4,  u.  156. 
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Depuis  ces  Ordonnances,  il  y  a  d'autant  moins  de  doute  ; 
puisqu'elles  rejettent  les  dispositions  gratuites  qui  seraient 
faites  sans  écrit,  et  sans  la  forme  des  testaments  ou  des  do- 
nations entre  vifs  (a). 

D'ailleurs,  l'Ordonnance  même  des  Substitutions  suppose 
que  les  fidôicommis  ne  sont  valables,  qu'autant  qu'ils  sont 
faits  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  deux  genres  de  disposi- 
tions, ib) 

A  quoi  aboutirait  donc  la  preuve  testimoniale,  ou  le  ser- 
ment du  grevé  ?  Le  fidéicommis  serait  nul,  n'étant  pas 
revêtu  de  la  forme  requise.  Frustra  probafiir  ([uod  prohatum 
non  relevât. 

Iâ3]>  La  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  l'acte  même 
contenant  le  fidéicommis. 

13SS.  Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  cette  l'ègle, 
que  dans  le  cas  où  l'on  articulerait  la  soustraction  ou  la 
perte  de  l'instrument. 

Alors,  il  pourrait  se  faire  qu'où  permît  de  prouver  par 
témoins  l'existence  de  l'instrument  et  du  fidéicommis  ;  que 
même  on  exigent  le  serment  du  grevé.  Cela  dépendrait  do 
la  force  des  circonstance». 


CHAPITHI^]  LXXXVII. 


JUGEMENTS  RENDUS  AVEC  LE  (JREVÉ. 

1293*  Le  substitué,  à  qui  les  biens  sont  remis  par  \q 
grevé  ou  uos  représentants,  est-il  obligé  de  se  soumettre  aux 
jugements  qui  sont  intervenus  pour  raison  de  ces  biens  avec 
le  grevé,  pondant  qu'il  était  propriétaire  ? 

(a)  Supra,  ibid,  chnp.  10,  i  6. 

(b)  Sxpra,  ibid,  clmp.  10. 


^?  ■   i 


doute  ; 
eraient 
les  do-    • 
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Exemple  :  Il  a  été  jugé  avec  le  grevé,  qu'un  tel  fonds 
«ompi'is  dans  le  fidéicoinmis,  appartenait  à  un  tiers;  ou  bien 
que  ce  fonds  était  sujet  à  une  servitude.  Le  substitué  sera-t- 
il  lié  par  le  jugement  ? 


§  i. — DROIT   ROMAIN. 

1354*  Je  ne  trouve  rien  de  ijarticulier  dans  le  Droit 
Eomain,  à  ce  sujet.  Je  n'y  vois  que  le  principe  général,  sui- 
vant lequel  la  chose  jugée  ne  nuisait  point  aux  tiers,  qui 
n'avaient  pas  été  parties  dans  la  contestation. 

Stupô  coiistitutmn  est,  res  iivtcr  alios  judicatas,  aliis  non  j'Tœjudicare 
L.  C3,  ff.  de  re  jiulicata. 

ISSfî.  Il  est  à  croire  néanmoins,  que  le  substitué  ne 
pouvait  pas  rejetter  absolument  le  jugement,  et  qu'il  était 
foi'cé  de  l'attaquer  ;  soit  par  appel,  quand  le  jugement  en 
était  susceptible,  soit  par  une  espèce  de  tierce-opposition, 
quand  le  jugement  avait  acquis  force  de  chose  jugée. 

Autrement  c'eut  été  une  vicissitude  continuelle  dans  les 
biens  et  droits  substitués. 

lîi^O*  Il  est  probable  que  le  tidéicommissuire  était  tenu 
d'établir  ou  la  collusion,  ou  au  moins  le  mal  jugé.  Et  c'est 
aussi  ce  qu'enseigne  Pérégrinus.  [a]  • 


§    2. — NOTRE    DROIT. 


I!Î57.  Avant  l'Ordonnance  des  Su'istitutions,  notre 
usiigo  était  que  les  jugenients  rendus  avec  le  grevé  en  dor- 
jùer  ressort,  pouvaient  être  attaqués  pai  le  substitué,  sans 
autre  Tormo  que  celle  de  la  tierce-opposition. 

lîSA.H.  hiU  sorte  que  les  substitués  pouvaient  facilement, 
à  chaque  degré  do  la  substitution,  et  même  dans   les  ti'cnto 


{a)  Art.  53,  n.  C8  et  suiv. 


^!;^  â 


r  r'''f. 
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an«  après  l'ouverture,  renouvelei*  les  procès,  quoique  jugés 
en  grande  connaissance  do  cause. 

Ils  avaient  la  liberté,  sans  prouver  ni  la  collusion  ni  l'o- 
mission des  vrais  moyens,  de  rentrer  en  lice,  et  de  faire  re- 
naître les  procès  de  leurs  cendres  mômes.  (1) 

13*SO«  L'Ordonnance  des  Substitutions,  pour  remédier 
à  cet  inconvénient,  a  introduit  une  autre  voie,  qui  est  celle 
de  la  requête  civile  ;  seule  ressource  aujoui-d'hui  du  substitué, 
en  pareil  cas.  (a) 

i360«  La  requête  civile  doit  être  fondée,  ou  sui-  lo  défaut 
entier  de  défenses  de  la  part  du  grevé  ;  ou  sur  l'omission  de  dé- 
fenses valables  ;  ou  sur  le  défaut  des  conclusions  des  Gens  du 
Roi,  qui  sont  requises  par  la  même  Ordonnance  dans  tout 
jugement  concernant  les  substitutions  ;  ou  sur  quohjues-uns 
des  moyens  do  requête  civile  fixés  en  général  pai-  l'Ordon- 
nance do  1<]()7.  (6) 

lâftl.  Tl  faut  que  les  lettres  de  requête  civile  soient  ob- 
tenues danp  les  six  mois,  à  compter  du  jour  que  lo  jugement 
en  dernier  resr^ort  a  été  signifié  au  substitué,  après  l'ouver- 
ture de  la  substitution  à  son  profit,  (o) 

ItîOS.  A  l'égard  des  jugements  non  i-endus  au  Souverain, 
il  y  a  la  voie  d'appel. 


If'"' 


(a)  Tit.  2,  art.  no. 

(/')  Ihti!.  ait,  -IKnc,  no. 

(c)  Ibid.  ait.  51. 
V.  aussi  l'iat.  52. 

(1)  Les  ju^euioiitH  iiitervouiiH  (!ii  faveur  iIon  tioM  cioutre  lo  gi'dvo  ne 
])L'UVi'iit  êtri)  attiKiunfi  {mr  les  aupi-lvis  sur  lu  motil' do  la  subititutioii,  si  on  les 
a  mis  un  cause,  ou  leurs  tiitoura  ou  e.urateurs,  ou  le  ouvatour  i\  la  substitu- 
tion, et  en  outre  les  exécuteurs  et  adiuiuistrateurs  tcHtann'iitaiivs,  s'il  y  eu 
avait  eu  exercice. 

fcsi  les  apiielés  ou  ceux  (jui  iloiveiit  l'ctre  pour  (!ux  n'ont  ixin  été  mis  eu 
cause,  ces  jugements  peuvent  être  urttaciués  Boit  ijue  lo  grevé  ait  (Ic'iH'iuiu  ou 
non  ^  la  poursuite  contre  lui.  (Art.  96»  C.  C.) 


'>4yM 
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CHAPITEE  LXXXVIII. 


TUTEUR  OU  CURATEUR  A  LA  SUBSTITUTION. 

l*2&ii»  Je  dois  dire  quelque  chose  de  ce  que  nous  appe- 
lons Tuteur  à  la  substitution.  ■  .  , 

1S04.  Le  Droit  Eomain  n'en  fuit  point  mention.  Cette 
espèce  de  tutelle  y  était  inconnue. 

]âO*S.  Je  n'en  trouve  non  plus  aucune  trace  dans  les 
Docteurs;  pas  même  dans  Eicard. 

1300*  L'usage  de  faire  créer  un  ixiteur  à  la  substitution, 
en  la  personnitiant,  ne  s'est  établ*.  parmi  nous,  que  depuis 
un  certain  temps. 

ItîfS?*  L'Ordonnance  des  Substitutionn  ne  parle  pas 
même  de  tuteur.  Elle  porte  seulement  que,  lorsqu'il  sera 
question  do  proccdei'  à  l'inventaire  des  biens  du  substituant, 
il  sera  nommé  un  c(/m^e(^/' tWa  substitution  ponv  y  assister, 
en  cas  que  le  premier  substitué  ne  soit  pas  encore  né  (a). 

1S0.H.  Quel  est  l'objet  do  cotte  nomination  de  tuteur  que 
nous  pratiquons  ? 

lâlSIl*  Kst-ce  de  lui  contiei-  la  défense  des  intérêts  do 
la  substitution,  comme  cour  du  jiupiile  sont  confiés  à  son 
tuteur,  tulor  à  tucndo  / 

Co  tuteur  à  la  substitution  serait-il,  on  conséquence,  ga- 
rant du  dommage  arrivé  ?  Par  exemple  :  du  défaut  de 
publication  et  cju-ogistroment,  ou  du  défaut  d'emploi  des 
deniers. 

1ÎÎ70.  Je  pense  que  non  ;  à  moins  qu'il  n'y  oilt  dans  la 


(ft)  Tit.  2,  nrt.  5. 
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sentence  de  nomination  quelque   chose  de  particulier  qui 
emportât  cette  garantie. 

1371«  Quand  l'Ordonnance  parle  de  faire  publier  et 
enregistrer  la  substitution,  ou  de  faire  emploi  des  deniers 
qui  la  concernent,  à  qui  en  impose-t-ello  la  charge  ?  Ce  n'est 
ni  à  un  tuteur,  ni  à  un  curateur  à  la  substitution;  c'est  au 
grevé  (a). 

1.373>  L'OrJohnance  n'exige  la  nomination  d'un  tuteur 
ou  curateur  à  la  substitution,  que  dans  deux  cas  :  savoir, 
pou;'  assister  à  Vinventaire  des  biens  du  substituant,  quand  le 
premier  substitué  n'est  pas  x\6  ;  et  pour  assister  à  remploi 
des  deniers,  dans  la  même  conjoncture  où  le  premier  substi- 
tué n'existe  pas  encore  (t).  Voilà  donc  toute  la  charge  du 
tuteur,  suivant  l'Ordonnance,  (l) 

ISTît.  Hors  ces  deux  cas  fixés  par  l'Ordonnance,  nos 
tuteurs  à  la  substitution  ne  sont  guère  nommés  que  pour 
mettre  le  grevé  en  état  do  faire  juger  ses  prétentions,  contre 
les  substitués  dont  le  droit  n'est  pas  ouvert.  C'est  un  per- 
sonnage qui  a  été  imaginé  pour  donner  au  grevé  un  adver- 
saire contre  lo(]Uel  il  puisse  tliriger  ses  actions,  et  qui  puisse 


»'■  m 


(a)  Titl,  art.  nrt.  13.  18,  et  36. 

(h)  Tit.  2,  art.  h,  et  12. 

Si  C('i»eiulttut  uu  tuteur  ii  la  substitution  avait  couipromis,  par  ilol,  les  in- 
térêts des  substitués^,  nul  doute  qu'il  ne  tût  tenu  du  dommage. 


(1)  Tous  les  ni)|u'léH,  nés  ot  à  naître,  sont  représentés  en  tout  inventaire 
ou  partoge  par  un  curateur  k  la  substitution  noininé  en  la  manière  établie 
pour  la  uoniination  des  tuteurs.  ' 

Ue  curateur  Ji  la  substitution  veine  au.\  intérêts  des  apptlés,  et  les  repré- 
sente dans  tous  les  cms  auxquels  sou  intervention  est  requise  ou  peut  avoir 
lieu.  Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomination  peut  être  déclaré 
uu  prolit  des  appelés,  déchu  du  bénéfice  de  la  dlsjjosition. 

Toute  pei-soune  qui  a  qualité  pour  provoijuer  la  nomination  d'un  tuteur 
fi  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  \\ 
la  substitution.  (Art.  045  C.  C,  tel  qu'amendé  par  38  Vio.,  oii.  13,  s.  1.) 
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y  défendre,   quand  les  substitués   ne  peuvent  pas  ou  ne 
veulent  pas  le  faire  eux-mêmes.  (  1  ) 


(1)  Daus  la  cause  de  Mercier  et  al,  re(iuéraut8,  et  I.  A.  0.  Labadie,  mi» 
eu  cause,  C.  S.  K.,  Montréal,  30  janvier  1886,  Torrance,  J.,  Jette,  J.,  et 
Cimon,  J.,  14  11.  L.,  p.  t(53,  il  a  été  jugé  que,  si  dans  l'anoien  droit,  la  no^ 
minatiou  d'un  curateur  Ji  la  substitution  avait  si  peu  d'importance  qu'elle 
n'était  pas  exigée,  loraque  le  premier  appelé  était  majeur,  et  qu'il  était  per- 
mib,  lorsqu'il  était  mineur  ou  non  ué,  de  nommer  à  cette  charge  un  homme 
sans  consistance  et  sans  responsabilité,  ces  dispositions  ont  été  considérable- 
ment modiliées  par  l'art.  945  C.  C,  et  le  Statut  de  Québec  île  187'),  38  Vie, 
ch.  13,  qui  l'amende  ;  que  ce  curateur  est  devenu,  dans  notre  droit  actuel, 
un  fonctioimaire  sérieux  ;  (^ue  la  loi  le  donne  pour  légitime  contradicteur 
du  gi'evé,  chaque  fois  que  son  intervention  est  requise,  et  en  exige  rigoureu- 
sement la  nomination,  dans  tous  les  cas,  h,  peine,  pour  le  grevé  (jui  néglige 
de  la  provoquer  de  déchéance  du  bénéfice  de  la  disiwsition  ;  qu'en  principe 
il  est  contraire  .lUx  règles  du  droit  que  le  fils  soit  le  surveillant  du  père,  et 
([ue  la  révérence  qu'il  lui  doit  est  incompatible  avec  les  devoirs  que  la  loi 
impose  en  certains  cas,  au  curateur  à  la  substitution,  vis-à-vis  du  grevé,  et 
que  la  nomination  du  fils  appelé  à  la  substitution  dont  sou  père  est  grevé, 
comme  curateur,  sera  annulée. 

Le  curateur  à  la  substitution  n'a  pas  l*"  droit  de  jjercevoir  les  revenus  et 
capitaux  de  la  substitution  ;  mais  tout  ce  qu'il  peut  demander,  c'est  que  ce» 
capitaux  soient  placés  au  nom  de  la  substitution.  Mais  si  le  curateur  i-etire 
cs-([ualité  des  capitaux  de  la  substitution,  il  doit  eu  faire  le  placement  dan» 
les  6  mois,  et  faute  pal'  lui  de  ce  faire,  il  doit  payer  l'intérêt  sur  les  sommes 
perçues  en  capital  et  intérêts.  Ces  intérêts  no  sont  pas  sujets  i\  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ;  vu  la  qualité  en  laquelle  ils  ont  été  re(;us.  Pierre  Moreait, 
h9-qa&\\té,vs,  J.  B.  T.  Dorionei  P.  A  A.  Doriim,  ès-qualité,  demandeur 
par  reprise  d'instance,  et  P.  A.  A.  Dorion,  intervenant,  C.  S.,  Montréal,  9 
juillet  1883,  Mathieu,  J.,  12  li.  L.,  p.  394.  lien  versé  eu  appel  quand  à  la 
prescription. 

Une  action  de  la  part  d'un  grevé  de  substitution,  demandaut  ù  6tre  auto» 
risé  à  vendre  un  bien  substitué  est  bien  dirigée  contre  le  tuteur  h,  la  substi- 
tution qui  u  qualité  pour  représenter,  dans  une  telle  action,  tous  les  appelés 
(lui  ne  sont  pas  nommément  désignés  dans  la  disposition.  Il  en  serait  au- 
tremeut,  si  le  substitué  était  désigné  par  son  nom,  car  alors,  il  faudmit^I'ap- 
}icler,  et,  s'il  était  mineur,  lui  faire  élire  un  tuteur.  Mais  dans  le  cas  d'une 
substitution  tidéicommissaire  où  lu  {MU'sonnc  qui  en  profitera  n'est  pas  oon 
nue,  elle  est  représentée  par  le  tuteur  à  la  substitution.  Rien  n'empêche  les 
intéressés  d'intervenir,  quoique  n'ayant  qu'un  droit  éventuel.  Castmiguaif 
va.  Oastonguay,  Cour  du  Banc  du  Koi,  Montréal,  28  novembre  184r),  Rol- 
land, J.,  14  D.  T.  B.  C,  p.  808. 

Daxa\a,oA\iaed9  0authicrvs.Boudreauetal,  C.  S.,  Montréal,  30  mai 
1867,  Day.  J.,  Smith,  J.,  et  C.  Mondelet,  J.,  8  J.  p.  f)4,  il  a  été  jugé  que  le 

26 
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lâ74«  Aussi  ne  prend-on,  pour  cette  fonction,  qu'un 
homme  sans  consistance,  et  presque  toujours  insolvable. 

Si  même  on  exigeait  un  tuteur  solvable,  comment  force- 
rait-on quelqu'un  à  accepter  cette  espèce  de  tutelle,  quand 
on  n'y  est  autorisé  par  aucune  Loi  ? 


CHAPITEE  LXXXIX. 

LOI    DE    LA   SITUATION    À    SUIVRE. 

137*S*  En  matière  de  substitution,  quelle  est  la  Loi  qu'il 
faut  suivre  ?  Est-ce  celle  du  domicile  des  personnes,  ou  celle 
de  la  situation  des  biens  ? 

1376*  Cotte  question  était  sans  objet  chez  les  Eomains, 
au  moins  quand  les  biens  substitués  étaient  dans  l'étendue 
de  l'Empire.  La  Loi  étant  la  même  pour  tous  les  pays  qui 
le  composaient,  on  n'avait  point  à  se  détei'minor  entre  des 
statuts  différents,  pour  savoir  lequel  devait  dominer. 

lîîTT'»  Autre  chose  est  en  France,  où  les  Lois  varient 
dans  beaucoup  de  points  suivant  les  provinces,  et  où  tous 
les  jours  il  s'agit  de  voir  quelle  est  la  Loi  qui  doit  comman- 
der. 


tuteur,  élu  eu  justice  h  uue  substitution  créée  par  uu  testament,  n'a  pus  qua- 
lité, pour  iuteuter  uue  action,  demandant  que  les  grevés  soient  déchus  de  la 
jouissance  des  immeubles,  vu  qu'ils  n'exercent  pas  cette  jouissance  en  bon 
])ùre  de  famille,  et  que  ces  immeubles  soient  mis  en  sa  possession  à  la  charge 
de  payer  aux  grevés  uue  rente  annuelle  pour  tenir  lieu  de  l'usufruit  ,  que  les 
fonctions  du  tuteur  a  une  substitution  se  bornent  à  voir  à  la  confection  de 
l'iuventaire  des  biens  substitués  et  au  placement  des  deniers,  mais  qu'il  n'a 
aucun  droit  de  propriété,  et  il  ne  peut,  en  conséquence,  demander  que  les 
biens  soient  mis  en  sa  possession. 
Voir  note  au  n.  787. 


N, 
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§    1. — LES   LOIS    SUR   LES   FIDÉICOMMIS    SONT  CENSÉB6 
STATUTS    RÉELS. 

lâ7H.  Oii  appelle  statut  réel  celui  qui  regarde  principa- 
lement la  chose,  c'est-à-dire,  qui  a  pour  objet  de  régler  le 
sort  de  la  chose,  plutôt  que  la  condition  de  la  personne. 

1379*  Les  Lois  en  matière  de  substitution  fidéicommis- 
saire,  sont  réputées  de  cette  nature. 

Elles  regardent  principalement,  dit  Ricard,  le  bien  dont  elles 
permettent  de  disposer  ou  non.  Elles  ne  regardent  pas  princi- 
palement les  personnes,  (a) 

§  2. — EN    CONSÉQUENCE,    c'eST    LA    LOI    DE    LA    SITUATION  QUI 

DÉCIDE. 


13SO»  Il  en  résulte,  que  c'est  à  la  Loi  du  lieu  où  les  biens 
sont  situés,  qu'il  faut  recourir,  et  non  à  celle  du  lieu  dans 
lequel  les  personnes  ont  leur  domicile. 

Car,  s'agissant  de  fixer  la  destinée  des  biens,  il  n'y  a  que 
la  Loi  dans  le  territoire  de  laquelle  ils  sont,  qui  puisse  avoir 
et  exercer  sur  eux  cette  autorité. 

On  ne  doit  donc,  continue  Ricard,  avoir  égard  qu'au  lieu 
où,  le  bien  substitué  se  trouve  assis,,  et  non  au  domicile  des 
Parties,  (b) 

iâêlil*  Ainsi,  il  sera  question  de  savoir  si  lu  substitution 
est  perpétuelle,  ou  si  elle  doit  finir  par  l'épuisement  des  de- 
grés. Tl  y  a  quelques  Provinces  où  la  perpétuité  est  per- 
mise, tandis  que  dans  le  général  elle  est  défendue.  Ou  se 
réglera  par  la  loi  de  la  situation  des  biens,  (c) 

De  même  pour  savoir  si  la  substitution  est  licite  {d).    De 


{a)  Chap.  9,  n.  838  et  suiv. 

(b)  Ihid,  chnp.  9,  n.  838  et  suiv. 

(c)  Ricard,  ibid, 
id)  Kioard,  ihid. 
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même,  s'il  est  question  de  la  capacité  de  l'appelé.    De  même 
enfin,  de  tous  les  autres  cas. 

lâMîS.  C'est  ce  que  sujîpose  partout  l'Ordonnance  des 
Substitutions. 

Elle  l'établit  très  précisément  dans  un  endroit,  entr'autres, 
où  elle  veut  qu'en  cas  que  les  biens  substitués  soient  situés 
dans  les  pays  régis  par  des  Lois  différentes,  on  suive  à  l'égard 
des  biens  situés  en  pays  coutwnier,  le  Droit  qui  y  a  lieu,  et  à 
V égard  des  biens  situés  en  pays  de  Droit-Ecrit,  le  Droit  qui  y 
est  reçu,  (a) 

13S3>  Kemarquez  à  ce  sujet,  que  les  meubles  ou  effets 
mobiliers  étant  censés  situés  dans  le  lieu  du  domicile  de  la 
personne  à  qui  ils  appartiennent,  c'est  la  Loi  du  domicile 
qu'il  faut  consulter,  quand  il  s'agit  de  biens  de  cette 
espèce  •^. 


CHAPITRE  XC. 


substitutions   prohibées    en   quelques  provinces 


1384»  Je  finis  par  remarquer  la  singularité  de  quel- 
ques coutumes  de  ce  royaume,  qui  rejettent  les  substitutions 
fidéicommissaires  du  moins  par  testament. 

1285.  Ces  coutumes  sont  celles  d'Auvergne,  Bourbon- 
nais, et  la  Marche.  (6). 


(«)  Tit.  1,  art.  47. 

*  De  même  four  les  rentes  ooustituées,  et  les  offices. 

(h)  Uicard,  chap.  4,  n.  160. 

Il  y  a  encore  le  pays  de  Bretagne,  où  les  substitutions  sont  rejetées  par 
l'usage,  à  moins  quelles  ne  soient  revêtues  de  Lettres- Patentes  enrtgistréei 
T.  Denizart,  au  mot  mbstitution,  u.  4. 
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\*^HS»  Quoiqu'elles  n'interdisent  précisément  les  fidéi- 
commis  que  par  testament,  Ricard  veut  que  leur  prohibition 
s'étende  aux  fidéicommis  par  donation  entre  vifs  (a). 

Denisart  atteste,  au  contraire,  que  les  substitutions  entre 
vifs  sont  autorisées  dans  ces  coutumes  par  la  jurispru- 
dence (b). 

1387-  Il  est  difficile  de  justifier  la  disposition  de  ces 
coutumes  ;  puisque  le  tidéicommis  n'est  autre  chose  qu'une 
charge  ou  mode  de  la  libéralité  exercée  envers  celui  qu'on 
gratifie    en    premier  ordre. 

Comment  refuser  raisonnablement  à  un  testateur  ou  do- 
nateur, la  faculté  d'apposer  à  son  bienfait  une  pareille 
charge,  quand  il  pouvai*  gratifier  directement  la  personne 
qu'il  juge  à  propos  de  n'appeler  qu'après  une  autre  ? 

Lege  scilicet  quœ  ei  imposita  est,  couser\anda.  L.  2,  Cod.  de  douât,  quœ 
sub  modo. 

1288.  A  la  bonne  heure  qu'on  ait  réduit  les  degrés  des 
substitutions,  pour  que  le  commerce  ne  soit  pas  gêné  à  per- 
pétuité. Mais  les  rejeter  en  tout,  les  défendre  à  celui  qui 
peut  disposeï-,  c'est,  ce  semble,  blesser  l'équité  naturelle  et 
les  premiers  principes  (c). 


(a)  Ihid  (fliapitre  4,  n.  160. 

(ft)  Au  mot  substitution,  n.  42. 

(c)  V.  le  préambule  de  l'Ordonnauce  des  Substitutions. 


FIN   DU   TRAITÉ   DES    SUBSTITUTIONS. 
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PRÉAMBULE  DE  L'ORDONNANCE 


Dans  la  résolution  que  nous  avons  prise  de  faire  cesser 
l'incertitude  et  la  diversité  des  jugements  qui  se  rendent 
dans  les  différents  Tribunaux  de  notre  Royaume,  quoique 
8ur  le  fondement  des  mêmes  Lois,  la  matière  des  donations 
et  celle  des  testaments  nous  ont  paru,  par  leur  importance» 
devoir  être  les  premiers  objets  de  notre  attention  ;  et 
elles  ont  fait  le  sujet  de  nos  Ordonnances  des  mois  de 
Février  1731  et  août  1735. 

Nous  nous  sommes   proposé   ensuite  d'établir  la  même 

UNIFORMITÉ  DE  JURISPRUDENCE  A  l/ÉGARD  DES  SUBSTITUTIONS 

FiDÉiooMMissAiRES  (1),  qui  peuvent  se  faire  également  par  Vun 
et  par  Vautre  genre  de  disposition  (2). 


(1)  Une  des  grandes  vues  du  Législateur  a  donc  été  de  fiire  cesser,  dons 
cette  matière,  l'incertitud  "t  la  diversité  des  Jtigements,  qui  en  effet  étaient 
souvent  contraires,  sur  .  cains  points,  dans  les  différents  Tribunaux  du 
Boyaume. 

(2)  C'est-à-dire,  par  donation  entre  vifs  et  par  testament.  V.  mon 
Traité,  ohap.  10. 
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Mais  la  malien,  des  fideicommis  (1),  fort  simple  dam  son 
origine,  est  devenue  beaucoup  plus  composée  4epuis  que  l'on 
a  commencé  à  étendre  les  substitutions,  non-seulement  à 
plusieurs  personnes  appelées  les  unes  après  les  autres,  mais  à 
plusieurs  degrés  ou  une  longue  suite  de  générations  (2). 

Il  s'est  formé,  par-là,  comme  un  nouveau  genre  de  suc- 
cession (3),  où  !a  velouté  de  l'homme  prenant  la  place  de  ia 
Loi,  a  donné  lieu  d'établir  un  nouvel  ordre  de  jurisprudence 
qui  a  été  d'autant  plus  favorablement  reçu,  qu'on  l'a  regardé 
comme  tendant  à  h  conservation  du  patrimoine  des  familles, 
et  à  donner  aux  muisons  les  plus  illustres  le  moyen  d'en 
soutenir  l'éclat  (4). 

Mais  le  grand  nombre  de  difficultés  qui  se  sont  élevées, 
soit  sur  l'interprétation  de  la  volonté  souvent  équivoque  du  do- 
nateur ou  du  testateur  (5),  soit  sur  la  composition  de  son  pa- 
trimoine,  et  sur  les  détractions  dont  les  fideicommis  sont 


(1)  Fideicommis  et  substitutiou  lidéicommissaire,  c'est  la  même  chose.  Y. 
chap.  2,  §  1. 

(2)  La  substitution  fidéicommissaire  était  efl'ectivemeut  moins  compli- 
quée dans  les  première  temps  où  elle  s'introduisit  ;  parce  qu'elle  ne  s'éten- 
dait guère  à  une  longue  suite  de  degrée.  V.  (ihap.  3  et  18 . 

La  matière  dcyint  plus  composée  et  plus  difficile,  lorsqu'on  s'accoutuma 
à  étendre  les  substitutious  à  beaucoup  ac  degrés,  et  même  à  uiie  Imigvs  suite 
de  (jéiurations.  V.  chap.  18  et  77. 

(3)  Les  fideicommis  graduels  devinrent  souvent  une  espèce  de  succession 
(k  Diâlc  en  mâle  et  d'aîné  en  aîné.  V,  chap.  18,  61,  et  62. 

(4)  Tout  ceci  regarde  les  substitutions  graduelles,  et  quelquefois  même 
Iterpetuelles.  V.chap.  18  et  77. 

Mais  que  veut  dire  l'Oidonnance,  par  ce  nouvel  ordre  de  Jurisprudence 
qu'elle  dii  avoir  été  favorableTnent  rei;u  '!  Il  faut  enteaure  par  \\\,  certains 
princi|)e8  qui  avaient  été  ocoueillis  {)our  faire  durer  les  substitutions  ;  tels 
iYi&\^  vocation  présumée  l'xs  enfants  imn  simplement  dans  la  condition  ;  la 
ransmissioii  eu  faveur  des  enfants  ou  descendants  ;  la  représentation  dans 
les  fideicommis  ;  la  computatiou  des  degrés  j^r  sonclies.  Y.  chap.  12,  28,  57 
et  64. 

L'Onlonnance  a  des  dispositions  sur  tous  ces  points. 

(5)  L'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  rejetant  les  substitutions  coiyocturales, 
et  en  excluant  en  général  les  pré8omption<«  trop  légères.     Y.  chap.  12. 
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susceptibles  (1),  soH  au  sujet  du  recours  subsidiaire  des 
femmes  sur  les  biens  grevv^s  de  substitution  (2),  o,  fait  naître 
une  hijinité  de  procès  qu'on  a  vu  même  se  renouveler  plusieurs 
fois  à  chaque  ouverture  du  fidéicommis  (3)  ;  en  sorte  que,  par 
un  événement  contraire  aux  vues  de  l'Auteur  de  la  substitu- 
tion, il  est  arrivé  que  ce  qu'il  avait  ordonné  pour  l'avantage 
de  sa  famille,  a  causé  quelquefois  sa  ruine. 

D'un  autre  côté,  la  nécessité  d'assurer  et  de  favoriser  la 
liberté  du  commerce,  ayant  exigé  de  la  sagesse  de  la  Loi 
qu'elle  établît  des  formalités  nécessaires  pour  rendre  les  substi- 
tutions puoliqucs  (4),  la  négligence  de  ceux  qui  étaient  obligés 
de  l'emplir  ces  formalités  est  devenue  uue  nouvelle  source  de 
contestations,  où  les  suffrages  des  Juges  ont  été  suspendus 
entre  la  faveu"  d'un  créancier  ou  d'un  acquéreur  de  bonne  foi, 
et  celle  d'un  substitué  qui  ne  devait  pas  être  privé  des  biens 
substitués,  par  la  faute  de  celui  qui  était  chargé  de  les  lui 
rendre  (5|. 

C'est  par  toutes  ces  considérations,  qu'après  avoir  pris 
l'avis  des  principaux  Magistrats  de  nos  Parlements  et  des 
Conseils  supérieurs  de  notre  royaume,  qui  nous  ont  rendu 
un  compte  exact  de  leurs  jurisprudences  différentes  (6), 


(1)  L'Ordoniianee  u  pourvu  à  ces  objets,  en  ordonunut  V  inventaire  et 
Vemploi.    V.  chap.  44  et  45. 

(2)  L'Ordonnance  a  preaciit  des  règles  à  ce  sujet.     V.  chap.  51. 

(3)  L'Ordonnance  y  a  pourvu,  en  rejetant  la  tierce-opposition  des  substi- 
tués contre  les  Arrêts  rendus  avec  les  grevés,  et  en  exigeant  la  Jieqtifte 
civile.    V.  chap.  87. 

(4)  Ces  formalités  sout  la,  publication  et  l'enrcgislrevientiiea  substitutious. 
V .  chap.  43. 

L'Ordonnance  s'étend  fort  sur  cet  objet,  qui  tend  à,  assurer  et  favoriser  la 
liberté  du  commerce,  en  ce  que  les  substitutious  ne  nuisent  aux  tiers-acqué* 
reurs  ou  créanciers,  qu'autant  qu'elles  ont  été  publiées  tt  enrcgistréer. 

(5)  L'Ordonnance  détermine  (][uels  sont  ceux  ({ui  doivent  faire  procéder  à 
la  publication  et  enregistrement  ;  et  elle  établit  des  règles  pour  les  y  forcer. 
V.  ibid.  chap.  43. 

(6)  M.  le  Chancelier  Dnguess(>a\i,  avant  de  former  cette  Ordonnance,  pro- 
posa oui.  Cours  Souveraines  du  Uoyaume  jUusieurs  questions  controversées 
sur  les  substitutious,  afin  do  connaître  les  usages  de  chaiiuo  pays,   et  les  rai- 
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nous  avons  cru  que  les  deux  principaux  objets  de  la  matière 
dos  fidéicommis,  demandaient  que  nous  partageassions  cette 
Loi  en  deux  titres  différente.  Le  premier  comprendra  tout 
ce  qui  concei-ne  les  substitutions  considérées  en  elles-mêmes,  et 
les  droits  qui  jjeuvent  être  exercés  sur  les  biens  substitués.  1  .e 
second  regardera  les  obligations  imposées  à  ceux  qui  sont  gre- 
vés de  substitution,  soit  pour  leur  donner  le  caractère  de 
2)ublicité  qui  leur  est  nécessaire,  soit  pour  assurer  la  consis- 
tance et  l'emploi  des  effets  qui  en  font  2)artie,  soit  pour  V expé- 
dition et  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  dans  une 
matière  si  importante  (1). 

Si  la  multitude  et  la  subtilité  des  questions  abstraites  dont 
cette  matière  est  remplie,  l'opposition  qui  règne  à  cet  égard 
non-seulement  entre  les  opinions  des  plus  célèbres  Jurisco7isultes, 
mais  entre  les  jugements  des  Tribunaux  les  plus  éclairés,  et  la 
nécessité  de  résoudre  des  doutes  oà  le  poids  presque  égal  de 
raisons  qu'on  oppose  de  part  et  d'autre,  rend  le  choix  si  diffi- 
cile entre  les  sentiments  contraires  (2),  ont  retardé  plus  long- 
temps que  nous  no  l'aurions  désiré  la  publication  do  cette 
Ordonnance,  nous  espéi'ons  que  nos  peuples  on  seront  dé- 
dommagés par  la  grande  attention  que  nous  avons  eue  à  la 
mettre  dans  l'état  de  pierfeotion  dont  elle  poiwait  être  suscep- 
tible (3) 


sons  sur  lesquelles  on  s'nppuyuit.     Les  questious  furent  proposées  par  des 
cahiers,  sur  lesquels  les  Cours  iusérèrent  leurs  réponses. 

(1)  Le  Législateur  reconnaît  toiUe  t' iviportance  de  la  matièi*  des  substitu- 
tions. 

(2)  Le  Législateur  reconnaît  eu  même  temps  combien  cette  matière  est 
abstraite  et  diiiiuilo. 

(3)  L'Ordonnance  a  infiniment  perfectionné  cotte  matière  ;  singulièrement 
en  écartant  les  substitutions  conjecturales,  et  en  prenant  les  plus  sages  pré- 
cautions, soit  pour  assurer  et  conserver  les  iutérfits  des  substitués  avant  que 
leur  droit  soit  échu,  soit  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  des  créanciers  et 
tiers-acquéreurs.    V.  chap.  12,  43,  44,  45  et  46. 

Il  est  néanmoins  resté  quelques  grands  points  de  controverse,  sur  lesquels 
elle  ne  s'est  pas  expliquée  :  par  exemple,  la  j7restfrt)><i(Mtde8bionssub8tituéf; 
la  manière  dont  l'IUr\tier  grevé  est  payé  do  ses  créances.    V.  chap.  55  et  75. 
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Loin  tle  vouloir  donner  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  de 
faire  des  substitutions  (I),  nous  ne  nous  sommes  proposé  que 
de  les  rendre  plus  utiles  aux  familles;  et  notre  application  à 
prévenir  toutes  les  interprétations  arbitraires  par  des  règles 
fixes  et  uniformes,  ne  servira  qu'à  faire  respecter  encore 
plus  la  volonté  des  donateurs  et  des  testateurs,  en  les  obli- 
(jeant  seulement  à  les  expliquer  d'une  manière  plus  expresse  (2). 


(1)  La  faculté  de  faire  des  substitutions  est  aussi  naturelle  que  celle  de 
faire  toutes  autres  dispositions  gratuites.  C'est  d'ailleurs  le  moyeu  de  sou- 
tenir les  familles,  en  y  couservant  les  biens.  Le  Législateur,  par  ces  raisons, 
est  bien  éloigné  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte  à  cette  liberté. 

(2)  Le  Législateur  annonce  ici  son  vœu  de  bannir  les  substitutions  fon- 
dées sur  de  simples  conjectures,  et  de  rejeter  en  général  les  conjectures  trop 
faibles.     V,  chap.  12. 


414 


ORDONNANCE   DES   SUBSTITUTIONS 


TITEE   PRBMIEE 


Des  biens  qui  peuvent  être  substitués;  des  danses,  conditions, 
et  de  la  durée  des  substitîitio7is  ;  et  des  droits  qui  peuvent 
être  exercés  sur  les  biens  substitués. 


ARTICLE    1. — PERSONNES  QUI  PEUVENT  SUBSTITUER. 

Les  substitutions  fidéicommisBaires  (1),  dans  les  pays  où 
elles  sont  en  usage  (2i,  pourront  être  faites  j^^^''  toutes  personnes 
capables  de  disptoscr  de  leurs  liens,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  soient  (3). 

(1)  L'Ordonnance  ne  traite  que  des  substitutions  Jidêicovimis . 
sa  ires,  et  non  des  substitutions  appelées  directes,  toiles  que  la 
vulgaire,  la  pupillaire  et  l'exemplaire.  V.  mon  Traité,  chap.  1. 

Qu'est-ce  que  la  substitution  Jidéicommissaire,  et  en  quoi  dif- 
fère-telle  de  la  substitution  directe  ?  V.  ibid.  chap.  1. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  substitution  fidéicommissaire  ? 
V.  ohap.  3. 

(2)  Il  y  a  en  France  quelques  pays  où  les  substitutions  fidéi- 
commissaires  sont  rejetées.  V.  chap.  9U. 

(3)  On  avait  voulu  interdire  cette  manière  de  disposer  aux  per- 
sonnes rustiques.  V.  chap.  5. 

Sur  les  personnes  qui  peuvent  substituer.  V.  ibid.  chap.  5. 

ART.   2. — IMMEUBLES    RÉELS. 

Les  biens  qui  sont  immeubles  par  leur  nature  (1)  pourront 

être  chargés  de  substitution,  encore  qu'ils  fussent  réputés 
meubles  à  certains  égards  par  la  disposition  des  Lois  ou  des 
Coutumes  des  lieux  (2). 

(1)  Ce  sont  les  immeubles  réels  comme  les  terres,  les  maisons. 
V.  v,hap.  9. 

(2)  Quelques  coutumes  (celle  d'Artois  par  exemple)  ont  réputé 
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meubles  à  certains  égards,  des  immeuble^  réels.  L'Ordonnance  ne 
s'arrête  point,  en  matière  de  substitution,  à  cette  fiction  coûta- 
mière  ;  en  sorte  que  ses  dispositions  sur  les  substitutions  de  meu- 
bles, ne  s'appliquent  point  à  ces  meubles  fictifs. 

ART.  3. — IMMEUBLES  FICTIFS. — EMPLOI  DU  PKIX 
EN  CERTAINS  CAS. 


Les  offices  et  les  rentes  constituées  à  prix  d'arijent  ;  pourront 
être  chargéB  de  substitutions  (11,  soit  dans  les  pays  où  les 
biens  de  la  dite  qualité  sont  réputés  immeubles,  soit  dans  ceux 
où  ils  Pont  regardés  comme  meubles  (2)  ;  et  en  cas  de  vente, 
suppression  ou  réunion  des  dits  offices  (3),  ou  de  rachat  des 
dites  rentes  (4),  il  sera  fait  einploi  (5)  du  prix  des  dits  offices 
porté  par  le  contrat  de  vente,  ou  qui  aura  été  par  nous  fixé 
(6),  ou  du  2)rincipal  des  dites  rentes,  on  cas  de  l'emboursement  : 
le  tout  suivant  les  règles  proscrites  par  le  titre  second  de  la 
présente  Ordonnance  (î). 

(1)  Les  immeubles, //c^j/is,  tels  que  les  offices  et  les  rentes  cons- 
tituées, peuvent  être  substitués.  V.  Ohap.  9. 

(2)  De  Droit  commun,  les  offices  et  les  rentes  constituées  sont 
réputés  immeubles  :  il  y  a  seulement  quelques  pays  où  ils  sont 
meubles. 

(3)  Il  n'y  a  que  la  finance  de  l'office  qui  soit  censée  substituée. 
V.  ibid.  chap.  9. 

L'office  peut  donc  être  vendu  nonobstant  la  substitution. 

(4)  Il  est  sensible  que  la  substitution  n  ote  pas  au  débiteur  de 
la  rente  constituée,  le  droit  qu'il  avait  d'en  faire  le  rachat.  V.  tit. 
2,  art.  15. 

(5)  L'Ordonnance  veille  ici  à  la  conservation  des  droits  des  subs- 
titués sur  ces  immeubles  fictifs,  en  ordonnant  Vcmploi  en  cas  de 
vente,  suppression,  réunion,  ou  remboursement. 

(6)  Dans  le  cas  de  suppression  ou  de  réunion. 

(7)  I^e  titre  second  roule  en  partie  sur  l'emploi  des  effet» 
mobiliers.  • 


■ht; . 

•llr 
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ART,  4. — MEUBLES   ET   EFFETS   MOBILIERS,  COMPRIS   DE    DROIT 

DANS  LA  SUBSTITUTION  UNIVERSELLE. — NÉCESSITÉ 

DE  PAIRE  EMPLOI. 


Les  deniers  comptants,  meubles,  droits  et  effets  mobiliers  (1), 
seront  censés  compris  dans  la  substitution  lorsqu'elle  sera  ap- 
posée à  une  disposition  universelle,  ou  faite  par  forme  de  quo- 
tité (2)  ;  à  moins  qu'il  n  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'auteur  de  la  substitution.  Et  il  en  sera  fait  emploi  (3)  ainsi 
qu'il  seia  réglé  par  le  titre  second,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  ci-après  marqués  (4). 

(1)  Les  créances  qui  sont  des  droits  et  effets  mobiliers,  peuvent 
donc  être  substituées.  V.  chap.  9. 

(2)  Quand  la  substitution  est  universelle,  ou  par  quotité,  elle 
comprend  de  droit  les  meubles  et  effets  mobiliers. 

Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  fidéicommis  universel,  ou  par 
quotité,  V.  chap.  20. 

(3)  L'Ordonnance  toujours  occupée  de  conserver  les  droits  des 
substitués,  exige  V emploi  de  ces  sortes  de  biens,  qui  peuvent  aisé- 
ment disparaître. 

(4)  L'Ordonnance,  excepte  de  la  nécessité  de  l'emploi  certains 
meubles  et  effets  mobiliers,  qu'elle  permet  de  conserver  en  nature. 
V.  infra,  art.  6,  7  et  8. 

art.  6. — meubles  et  effets  mobiliers,  quand  la 

substitution  est  particulière. — obligation 

d'ordonner  l'emploi. 

Les  biens  mentionnés  dans  l'article  précédent  (1)  ne  pour- 
ront être  chargés  d'aucune  substitution  partioulièrb  (2),  qu'en 
cas  qu'il  ait  été  ordonné  expressément  par  l'auteur  de  la 
substitution  qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  comptants 
ou  de  ceux  qui  proviendront  de  la  vente  ou  vecouvremeat 
des  dits  meubles,  droits  ou  ellcts  mobiliers.  (3) 

(1)  Les  deniers  comptants,  meubles,  droits  et  effets  mobiliers. 
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(2)  Pour  savoir  ce  que  c'est  que  le  fidéicommis  particulier,  V. 
chap.  19. 

(3)  Quand  la  substitution  est  pariiculière,  l'Ordonnance  défend 
d'en  changer  les  meubles  et  effets  mobiliers,  si  ce  n'est  qu'on 
ordonne  expressément  qu'il  en  sera  fait  evqjloi. 

Ainsi,  hors  le  cas  d'une  substitutioa  universelle,  si  je  veux  subs- 
tituer de*  meubles  et  effets  mobiliers,  il  faut  que  j'ordonne  expres- 
sément quHl  en  sera  fait  emploi  ;  sans  quoi  il  y  a  nullité. 

L'Ordonnance  eût  pu  se  contenter  d'exiger  elle  même  l'emploi 
des  meubles  et  effets  mobilipr^,  sans  obliger  le  substituant  de 
Vordonner.  Mais  elle  a  poussé  jusque-là  sa  disposition,  afin  que  les 
grevés,  trouvant  dans  leur  titre  même  l'obligation  de  faire  emploi, 
y  fussent  d'autant  plus  attentifs. 

ART.  6. — BESTIAUX  ET    USTENSILES  COMPRIS    DE    DROIT 
•DANS    LA    SUBSTITUTION    DES    TERRES. 

N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux 
articles  précédents,  les  bestiaux  et  iistensiles  servant  à  faire 
valoir  les  terres,  lesquels  seront  censés  compris  dans  les  substi- 
tutions des  dites  terres  (Il  sans  distinctions  entre  les  disposi- 
tions universelles  ou  particulières  (2)  :  et  le  grevé  ne  sera 
point  tenu  de  les  vendre  et  d'en  faire  emploi  (3)  ;  mais  il  sera 
obligé  de  les  faire  priser  et  estimer,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  titre  second,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titution du  tidéiconimis  ;  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  (4). 


(1)  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres 
en  sont,  pour  ainsi  dire,  un  accessoire  naturel. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  veut  qu'ils  soient  compris,  de  droit, 
dans  la  substitution  de  la  terre  L  l'exploitation  de  laquelle  ils 
servent. 

11  faut  supposer,  pour  cela,  que  la  terre  a  passé  au  grevé  garnie 
de  bestiaux  et  ustensiles.  Car  en  général  on  n'est  tenu  de  rendre 
que  ce  qu'on  a  reçu.  V.  chap.  9,  et  69. 

C  est  aussi  ce  que  l'ari^icle  annonce  sensiblement,  en  ordonnant 
au  grevé  d'en  faire  faire  la  prisée,  pour  en  rendre  la  valeur  lors  de 
la  restitution  du  fidéicommis. 
27 
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(2)  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  universelle  ou  particu 
Hère.  V.  chap.  19  et  20. 

(3)  Par  la  raison  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  la 
terre. 

(4)  L'Ordonnance  pourvoit  ici  d'une  autre  manière  à  l'intérêt 
des  substitués,  en  obligeant  le  grevé  de  faire  priser  et  estimer  ces 
bestiaux  et  ustensiles. 

J8®"  Supposé  que  ces  bestiaux  et  ustensiles  soient  encore  exis- 
tants lors  de  l:i  restitution  du  fidéicommis,  le  grevé  sera-t-il  tenu 
d'en  rendre  la  valeur  suivant  la  prisée,  au  lieu  de  rendre  les  corps 
mêmes  ? 

Oui:  l'Ordonnance  le  dit  formellement,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur. 

ART.  7. — MEUBl-ES  ET  EFFETS  MOBILIERS  QU'ON  PEUT 
SUBSTITUER   EN   NATURE. 

Les  meubles  meublants  et  uutres  choses  mobiliaires  qui 
servent  à  l'usage  ou  à  V ornement  des  châteaux  ou  maisons  (  I  ), 
pourront  être  chargés  des  mêmes  substitutions  que  les  châteaux 
ou  mai'^onsoù  ils  seront  \2),  pour  être  conservés  en  nature  (3)  ; 
pourvu  néanmoins  que  l'auteur  de  la  substitution  l'ait 
ordonné  expressément  (4),  soit  qu'il  s'agisse  d'une  substitution 
universelle,  ou  qu'elle  soit  particulière  (5)  :  et  en  ce  cas  le 
grevé  sera  tenu  de  les  rendre  en  nature  tels  qu'ils  seront  lors 
de  la  restitution  du  fidéicoinmis  (6),  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intéiôts. 

(1  )  Il  faut  entendre  par  là  tout  le  mobilier  spécialement  appli- 
qué et  destiné  à  Vusage  ou  à  l'ornement  du  château  ou  de  la  maison 
qu'on  substitue. 

(2)  Tout  ce  mobilier  peut  être  grevé  de  la  même  substitution 
que  le  château  ou  la  maison,  comme  en  étant  réputé  un  accessoire. 

(3)  Pour  être  conservés  en  nattire,  c'est-à-dire,  pour  être  rendus 
dans  les  mêmes  corps  de  meubles  et  effets  mobiliers,  sans  que  le 
grevé  soit  tenu  de  les  vendre  et  d'en  faire  emploi. 

(4)  11  faut,  pour  cela,  que  le  substituant  ordonne  expressément 
la  conservation  en  nature. 
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Si  le  substituant  n'a  pas  dit,  voidani  que  ledit  mobilier  soit  con- 
servé en  nature,  ou  quelque  chose  d'équivalent,  la  substitution  à 
cet  égai'd  sera  nulle  ;  à  moins  que  le  substituant  n'ait  expressé- 
ment ordonné  Vemploi.  V.  stipra,  art.  5, 

(5)  Cela  est  permis  pour  ce  genre  d'eftets  mobilier.--,  soit  qu'on 
fasse  une  substitution  universelle  ou  particulière.  V.  chap.  l'J 
et  20.  ^  ^-  ■■•■  :      ,;'-.■;..••:■::"'-/.■■■- 

(6)  Il  n'y  a  point  ici  de  prisée  à  faire,  comme  dans  l'article  pré» 
cèdent;  puisque  les  effets  mobiliers  en  question  doivent  être 
rendus  en  nature  tels  quHls  seront,  sans  qu'on  puisse  en  otfrir  ni 
en  exiger  la  valeur. 

ART.  8. — MEUBLES   ET    Eb'PETS    MOBILIERS. — DÉFENSE 

GÉNÉRALE  DE  LES  SUBSTITUEE    EN  NATURE. EXCEPTION  POUR 

CERTAINS  MEUBLES    ET   EFFETS. 

Faisons  défeiise.-5  de  faire  aucune  substitution  universelle 
ou  particulière  (1),  sous  condition  de  conserver  en  nature 
aucuns  autres  effets  mobiliers  que  ceux  qui  sont  mentionnés 
DANS  LES  DEUX  ARTICLES  PRÉCÉDENTS  (2),  à  peine  (le  nullité 
delà  substitution  à  V  égard  des  dits  effets  01).  Vouions  que 
celui  auquel  ladite  condition  aura  été  imposée,  les  possède  li- 
brement \\)  \  sans  mémo  qu'il  soit  tenu  d'en  imputer  la  va- 
leur sur  ses  détractions  (5). 


(1)  V.  chap.  19  et  20. 

(2)  Suivant  le  Droit  Komain,  on  pouvait  substituer  en  nature 
toutes  sortes  tle  meubles  et  effets  mobiliers.  V.  chap.  9. 

L'Ordonnance  détend  ici  en  général  «le  substituer  les  meubles 
et  effets  mobiliers  en  nature,  c'est  à-dire,  comme  je  l'ai  déjà 
expliqué,  pour  être  rendus  dans  les  mêmes  corps  de  meubfes  et 
effets  mobiliers. 

Elle  n'excepte  de  cette  prohibition  (jue  les  meubles  et  effets 
mobiliers  dont  elle  a  parlé  dans  les  'leux  précédents  articles  ; 
savoir,  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  V exploitation  des  terres 
qu'on  substitue,  et  les  meubles  et  effets  servant  à  l'usage  ou  ortie- 
ment  des  châteaux  ou  maisons  qu'on  substitue. 

Les  bestiaux  et  ustensiles  des  terres  peuvent  donc  être 
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substitués  pour  être  rendus  en  nature,  quant  il  plaît  au 
substituant  de  l'ordonner  ainsi  ;  et  alors  ce  sont  les  corps  mêmes 
qui  doivent  être  rendus  au  substitué,  s'ils  existent  lors  de  la  resti- 
tution du  fidéicommis  ;  et  non  pas  la  valeur,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  6  qui  précède. 

La  prohibition  générale  do  substituer  en  nature,  a  pour  objet, 
1o  d'éviter  le  dépérissement  s  meubles  ou  effets  mobiliers  subs- 
titués ;  2o  de  prévenir  l'aliénation  ou  l'abus  que  le  grevé  en  pour- 
rait aisément  faire  ;  3o  d'obvier  aux  difficultés  sur  l'identité  des 
meubles  ou  effets. 

En  défendant  la  substitution  en  nature,  et  en  exigeant  l'emploi 
{supra  art.  4  et  5),  l'Ordonnance  a  remédié  à  tous  ces  inconvé- 
nients. 

(3)  La  nullité  était  de  droit,  puisque  la  disposition  de  l'Ordon- 
nance est  prohibitive. 

(4)  11  est  de  règle  que  la  chose  substituée  reste  au  grevé,  et 
que  ce  grevé  en  »oii possesseur  libre,  quand  la  substitution  est  sans 
eflfet.  V.  chap.  29. 

(5)  Il  ne  pourra  être  question  d'imputer  la  valeur  de  ces  effets 
sur  les  détractions  ou  créances  que  le  grevé  pourra  avoir  à  exercer 
sur  les  biens  substitués  ;  puisque  ces  effets  ne  seront  point  char- 
gés de  substitution. 

Sur  les  détractions  ou  créances  du  grevé,  V.  chap.  72  et  75. 

ART.    9. — MEUBLES    ET     EFFETS    MOBILIERS     SUBSTITUÉS     PAR 
DONATION    ENTRE    VIFS. — ETAT    ANNEXÉ. 

Les  substitutions  apposées  aux  donations  entre  vifs  il), 
ne  pourront  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  meubles  et  effets  mo- 
biliers, qu'on  cas  qu'il  en  ait  été  fait  un  état  signé  des  parties 
(2),  et  annexé  à  la  minute  de  la  donation  (3)  ;  lequel  état  con- 
tiendra l'estimation  des  dits  meublt^s  et  effets  (4),  le  tout  à 
peine  de  nullité  de  la  substitution  à  Végard  des  dits  effets  (5)  ; 
sans  préjudice  au  surplus  de  l'exécution  de  l'article  15  de 
notre  Ordonnance  du  mois  de  Février  1731,  concernant  les 
Donations  (8). 

(1)  On  peut  substituer  par  donation  entre  vifs.  V.  chap.  10. 
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(2)  Il  faut  qu'il  y  ait  un  état  des  meubles  et  effets  mobiliers 
qu'on  substitue. 

11  faut  que  cet  état  soit  signé  des  parties,  c'est-à  dire  du  dona- 
teur et  du  donataire.  Il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit  signé  du 
substitué,  à  moins  qu'il  ne  fût  partie  dans  l'acte,  ce  qui  n'arrive 
pas  communément.  V.  ibid.  chap.  10. 

(3)  Il  faut  que  cet  état  soit  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ; 
pour  qu'on  ne  puisse,  en  le  supprimant,  rendre  l'objet  de  la  subs- 
titution incertain. 

(4)  11  faut  que  l'état  contienne  estimation. 

L'Ordonnance  ne  dit  point  jprù^e.  Ainsi  l'estimation  à  Vamiable 
suffit.  ' 

(5)  La  nullité  était  de  droit,  puisque  la  disposition  est  négative 
prohibitive. 

(6)  Ceci  n'a  trait  qu'à  la  validité  de  la  donation  à  l'égard  des 
meubles. 

ART.     10. — MEUBLES     ET    EFFETS    MOBILIERS. — NÉCESSITE   DE 

FAIRE   EMPLOI. 

Le  donataire  chai'gé  de  substitution,  sera  tenu  de  faire 
emploi  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  compris 
dans  l'état  mentionné  en  l'article  précédent  (1)  ;  lequel 
emploi  sera  fait  suivant  ce  qui  sera  prescrit  par  le  titre 
second  de  la  présente  Ordonnance  (2). 

(1)  L'Ordonnance  s'occupe  sans  cesse  de  V emploi  du  prix  des 
meubles  et  effets  mobiliers,  qui  doivent  par  conséquent  être  ven- 
dus.    V.  supra,  art.  4  et  5.     V.  aussi  infra,  tit.  2,  art.  8. 

(2)  Elle  règle,  dans  le  second  titre,  L .  manière  dont  l'em^îloi 
doit  être  fait. 


ART.   11. — SUBSTITUTIONS   PAR   ACTE    ENTRE    VIFS,    DÉCLARÉES 

IRRÉVOCABLES. 


Les  substitutions  faites  j^ar  un  contrat  de  mariage,  ou  par 
une  donation  entre  vifs  bien  et  dûment  acceptée  (\),  ne  pourront 
être  révoquées  (2)  ni  les  causes  d'icelles  changées,  augmen- 
tées, ou  diminuées  pai*  aucune  convention  (3)  ou  disposition 


m 


il.  'M 


m 


422 


ORDONNANCE  DES  SURSTJTUTIONS 


postérieures,  même  du  consentement  du  donataire  (4i  ;  et  en 
cas  qu'il  renonce  à  la  donation  faite  en  sa  faveur,  la  substitu- 
tion sera  ouverte  (5)  au  profit  de  ceux  qui  y  auront  été 
appelés  (6). 

(1)  Les  mots  bien  et  dûment  acce2)lée  n'entendent  <l"une  accep- 
tation faite  jjor  le  donataire,  et  non  par  les  substitués.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  substitués  soient  acceptants  dans  la  dona- 
tion.   L'acceptation  du  donataire  suffit.     V.  chap.  10. 

(2)  Les  substitutions  sont,  par  leur  nature,  des  dispositions  tes- 
tamentaires.    V.  ibid.  chap.  10. 

C'est  pourquoi  on  tenait  autrefois  qu'elles  pouvaient  être  révo- 
quées, quoique  faites  par  acte  entre  vifs.    V.  chap.  10  et  chap.  79. 

(3)  C'est-à-dire,  par  aucune  convention  étrangère  aux  substi- 
tués ;  car  on  peut  déroger  à  la  substitution  de  leur  consentement. 
V.  chap.  52. 

(4)  Autrefois  le  consentement  du  donateur  et  du  donataire 
suffisait  pour  la  révocation.     V.  chap.  79. 

(5)  Sur  l'ouverture  des  substitutions,  V.  chap.  26. 

(G)  Quand  le  donataire  re7ionce  à  la  donation,  les  appelés  à  la 
substitution  peuvent  en  demander  l'ouverture.  V.  chai3.  81  et  83. 

Les  substitués  viennent  ils  alors  par  l'espèce  de  vulgaire  qui  a 
lieu  dans  les  fidéicommis  ?  Non  :  car  le  donataire  a  été  saisi,  et  la 
vulgaire  suppose  que  le  premier  gratifié  n'a  pas  recueilli.  V.  chap. 
23  et  85. 

ART.    12. — SUBSTITUTIONS   PAU   .VOTE    ENTRE    VIFS,  DÉCI-ARÉE8 

IRRÉVOCABLES. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareille- 
ment par  rapport  aux  institutions  contractuelles  (1).  Voulons 
que  les  dites  institutions,  comme  aussi  les  stibstitutions  qui  y 
seront  apposées,  soient  irrévocables  (2),  soit  entre  nobles  ou 
roturiers,  dans  les  pays  où  elles  sont  en  usage. 

(1)  L'institution  contractuelle  est  une  institution  d'héritier  faite 
par  contrat  de  mariage. 

(2)  L'Ordonnance  veut  que  la  substitution  apposée  à  cette  insti- 
tution, soit  aussi  irrévocable  quo  l'institution  même. 
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ART.    13. — SUBSTITUTION   APRÈS   COUP. 


accep- 

n'est 

tlona- 


Les  biens  qui  auront  été  donnés  par  un  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  une  donation  entre  vifs,  sans  aiieunc  rharge  de 
substitution,  ne  ^wurront  en  être  grevés  par  une  donation  ou 
disposition /ws^tmiz/'e  (1)  ;  encore  qu'il  b'agisse  d'une  dona- 
tion faite  par  un  père  à  ses  enfants,  que  la  substitution  com- 
prenne expressément  les  biens  donnés,  et  qu'elle  soit  faite 
en  faveur  des  enfants  ou  descendants  du  donateur  ou  du  do- 
nataire. (2) 

(1)  Quand  on  adonné  par  un  contrat  de  mariage  ou  par  une 
donation  entre  vifs,  sans  charge  de  substitution,  la  chose  est  ac- 
quise au  donataire  pour  la  posséder  librement. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  veut  que  la  chose  ainsi  donnée  ne 
puisse  plus  être  chargée  de  substitution,  par  une  disposition  pos- 
térieure du  donateur:  ce  qui  s'appelle  substitution  après  coup.V. 
chap.  9. 

LOrdonnance  dit  par  une  donation  ou  disposition  postérieure. 
Cela  semblerait  supposer  qu'on  ne  peut  substituer  après  coup, 
même  en  exerçant  une  nouvelle  libéralité  envers  la  personne  à  qui 
l'on  avait  donné  précédemment. 

Mais  tel  n'est  pas  l'esprit  de  l'Ordonnance.  V.  infra,  art.  16  et 
17.  V.  aussi  ibid.  chap.  9. 

(2)  On  souffrait  en  quelques  pays,  et  notamment  au  Parlement 
de  Toulouse,  les  substitutions  après  coup,  dans  ces  cas  indiqués 
par  l'Ordonnance.  V.  Eicard,  des  Donations,  part.  3,  n.  804,  et  sui- 
vant. V.  aussi  Argou,  Droit  Français,  tom.  1,  liv.  2,  chaiî.  14,  pag. 
342. 

Au  reste,  s'il  s'agit  d'une  chose  donnée  par  un  père  à  ses  enfants 
étant  en  sa  puissance,  la  substitution  après  coup  peut  avoir  lieu. 
V.  infra,  ait.  18. 


ART.  14. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP. 

Lorsque  la  donation  ou  l'institution  contractuelle  aui*a 
été  faite  à  la  charge  de  remettre  les  biens  à  eeluique  le  dona- 
teur ou  le  donataire  voudra  c/iois«r  (  I  )  celui  qui  sera  élu  ne 
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pourra,  sous  prétexte  de  l'élection  faite  en  sa  faveur,  être  cluirgé 
d!  aucune  substitution.  (2)  v,      .;       ,;      ■;.        ■•    '  ^       >  - 

(1)  Je  puis,  en  faisant  une  donation  ou  une  institution  contrac- 
tuelle, charger  mon  donataire  ou  mon  héritier  institué  de  remet- 
tre les  biens  à  celui  d'entre  ses  enfants,  par  exemple,  que  je  vou- 
drai ou  qu'il  voudra  choisir.  V.  chap.  58. 

(2)  L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  celui  qui  sera  choisi  ou  élu, 
puisse  être  grevé,  sous  prétexte  de  l'élection  faite  en  sa  faveur, 
d'aucune  substitution.  V.  aussi  l'Ordonnance  des  Testam.  art.  63. 

Cela  estfondé  sur  ce  que  l'élection  n'est  jjoint  considérée  comme 
ime  libéralité  de  la  part  de  celui  qui  élit  ;  ayant  été  prescrite  et 
ordonnée  par  la  donnation  ou  institution  contractuelle.  V.  ibid. 
chap.  58.  V.  aussi  chap.  38.  '         * 

ART.  15. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUV. 

Le  contenu  aux  deux  articles  précédents  sera  exécuté, 
quand  mémo  le  contrat  de  mariage  ou  l'acte  de  donation 
contiendrait  une  réserve  faite  par  le  donateur,  de  la  faculté  de 
charger  dans  la  suite  de  substitution  les  biens  par  lui  donnés,  la- 
quelle réserve  sera  regardée  à  l'avenir  comme  nulle  et  do 
nul  efiFot  (1)  ;  sans  pi'éjudice  do  l'exécution  des  réserves  por- 
téos  par  des  actes  antérieurs  à  la  publication  do  la  pi-éHonto 
Ordonnance.  (2) 

(1)  Par  le  Droit  Romain,  ces  sortes  do  réserves  étaient  admises. 
V.  chap.  9.  §  '.). 

Elles  se  pratiquaient  on  conséquence  avant  l'Ordondance  des 
Substitutions. 

Mais  ces  réserves  résistaient  à  nos  principes  sur  les  donations 
entre  vifs.  C'étmt,  en  quelque  sorte  donner  et  retenir. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  qu'on  puisse  faire  à  l'avenir  de  sem- 
blables léserves. 

(2)  L'Ordonnance  refuse  à  sa  disposition  l'eftet  rétroactif.  Jilile 
veut  que  les  réserves  antérievres  à  sa  j9u6Zica</0H  soient  exécutées. 

ART.  IG. — SUBSTITUTION  APRÈS  COUP. 

N'entendons  rien  innover  par  les  articles  KJ,  14  et 
16,  eu  ce  qui   concerne  les  dispositions  par  lesquelles  le 
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donateur  ferait  une  nouvelle  libéralité  au  dona- 
taire (1),  soit  entre  vifs  ou  >.  cause  de  mort  i2i,  à  con- 
dition que  les  biens  qu'il  lui  aurait  précédemment  donnés 
demeureraient  chan/és  de  ^substitution.  Et  en  cas  que  le  dit 
donataire  accepte  la  nouvelle  libéralité  faite  sous  la  dite 
condition  (3)  il  ne  lui  sera  plus  pei-mis  de  diviser  les  deux  dis- 
positions faUes  à  «on  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour 
s'en  tenir  à  la  première  ;  quand  même  il  offrirait  de  rendre 
les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition,  avec  les  fruits 
par  lui  perçus  (4). 

(1)  On  voit  que  l'Ordonnance  décide  ici  expressément  qu'on 
peut  substituer  après  coup  la  chose  qu'on  avait  donné  entre  vifs, 
lorsqu'on  exerce  envers  le  donataire  une  nouvelle  libéralité.  V. 
supra  art.  13. 

Ijji  raison  est  qu'il  doit  dépendre  do  celui  qui  gratifie,  d'apposer 
à  sa  libéralité  telle  condition  ou  >  harge  qu'il  juge  à  propos. 
V.  chap.  9. 

(2)  Peu  importe  que  la  nouvelle  libéralité  soit  faite  par  une  do- 
nation entre  vifs,  ou  par  une  donation  à  cause  de  mort.  11  suffit 
(ju'il  y  ait  un  nouveau  bienfait,  dont  la  substitution  après  coup 
soit  la  charge. 

(3)  Si  celui  qui  était  d'abord  donataire  sans  charge  de  substi- 
tution accepte  le  nouveau  don,  il  est  tenu  du  fîdéiconmiis  ;  parce 
qu'il  ne  iieut,  en  profitant  de  ce  nouveau  don,  en  rejotter  la 
charge. 

(4)  Ceci  est  un  principe  particulier  et  exorbitant  du  Droit 
commun,  établi  par  l'Ordonnance  pour  que  la  substitution  ne  de- 
uioure  pas  sans  effet. 

En  général  le  donataire  a  la  faculté,  malgré  son  acceptation, 
d'abdiquer  la  chose  donnée.  7.  supra,  art.  il.  V.  aussi  Despeisses, 
des  Donations,  section  .3,  n.  13,  et  Ricard,  des  Disp.  coud.  chap.  4 
n.  10;,'et  101. 

ART.    17. — SUBSTITUTION   APRÈS   COUP. 


Dans  le  cas  porté  par  l'article  ])récédonf,  ofl  le  donataire 
aurait  accepté  la  nouvelle  libéralité  faite  sous  condition  de  subs- 
titution,  même  pour  les  biens  precédeminent  domiés,  la  dite 
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substitution  n'aura  effet  que  du  jour  qu'il  l'aura  accej^tée,  ou 
aura  fait  ordonner  l'exécution  à  son  profit  (1). 

(I)  C'est-à-dire,  que  la  substitution  faite  ai>rès  couj)  ne  pourra 
produire  effet  en  faveur  des  aj)ijelés,  <iue  du  jour  que  le  donataire 
aura  accepté  la  nouvelle  libéralité  ïaite  sous  cette  charge. 

Bien  entendu  que  cette  substitution  n'aura  efï'et  contre  les  tiers, 
que  par  la  publication  et  enregistrement.  V.  titre  2,  art  18.  V. 
Aussi  chap.  43. 

ART.   18. — SUBSTITUTION  Al'RÊS  COUP. 

N'entendons  que  la  disposition  de.s  articles  13,  14,  et  15 
(1),  puisse  avoir  Gïïet pour  les  dunntions  entre  mari  et  femme 
(2i,  ou  faites  j9a/' Ze^é/r  de  famille  aux  enfants  étants  à  sa 
puissance  (3),  ou  autres  donations  à  cause  de  mort  (4),  dans 
les  paj's  oi\  elles  sont  en  usa(je. 

(1)  lia  prohibition  do  substituer  api'ès  coup  les  biens  donnés. 

(2)  Cette  prohibition  n'aura  pas  lieu,  dit  l'Ordonnance,  pour  les 
donations  entre  mari  et  femme.  Cela  signifie  qu'oîi  pourra  substi- 
tuer après  coup,  mémo  sans  nouvelle  libéralité,  les  biens  donnés 
par  de  send)lables  donations,  dans  les  pays  où  elles  tont  en  usage 
et  où  elles  ne  sont  que  des  donations  A  cause  de  mort,  révocables 
de  leur  natiu-e,     V.  Eicard,  des  Don.  part.  1,  n.  363. 

(3)  La  prohibition  n'aura  point  lieu  non  plus  pour  les  choses 
données  i)ar  i(*  père  de  l'ainillo  aux  enfants  étant  en  sa  puissance  ; 
comme  ils  y  sont  ;lans  les  pays  de  Droit-Ecrit. 

Les  choses  ainsi  données  pourront  être  substituées  aprl's  coup 
et  sans  noiirclle  libéralité;  vii  (pio  les  donations  faites  par  le  pôrt^ 
aux  eid'ants  on  sa  puissance,  sont  aussi  réputées  à  cause  do  mort. 
\,  Hicard,  ibid.  des  Don.  part.  1,  n.  297. 

(4)  Ces  mots,  ou  autres  donations  à  cause  de  mort,  font  voir  que 
tout  l'article  no  concerne  que  les  biens  donnés  j>ar  donations  d 
cause  de  mort. 

Ces  sortes  de  donations  ne  prenant  force  que  par  la  mort  du 
ilonateur,  et  pouvant  jusque-la  être  révoquées,  il  est  juste  qu'il 
dépende  du  donateur  d'y  apporter  après  c^.ap  de  nouvelles  charges 
ou  modes  ;  toiles  que  celle  d'une  substitution.  Il  pourrait  dé- 
truire entièrement  la  donation  ;  à  sortiori  peut  il  la  modifier.  "V, 
chai).  *'• 


ou 
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ART.  19. — ENFANTS  DANS  LA  CONDITION. 

Les  enfants  qui  ne  eeiont  point  appdés  f.vpressêmeht  & 
la  substitution,  mais  qui  seront  seulement  nm  dans  la  condi- 
tion, sans  être  chargés  de  restituer  à  d'avtres,  ne  weront  en 
aucun  cas  regardes  comme  étant  dans  h  disposition  (  1 1  ;  en- 
core qu'ils  soient  dans  la  condition  en  qualité  de  mâles  (2), 
que  la  condition  soit  redovblée  (3),  que  les  grevés  soient 
obligés  de  porter  le  nom  et  les  armes  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution (4),  qu'il  y  ait  prohibition  de  disti-aire  la  Quarte 
trébellianique  (5)  ;  ou  qu'il  se  trouve  vl'autres  conjectures 
tirées  d'auti'es  circonstances,  telles  que  la  noblesse  et  la 
coutume  de  la  famille,  ou  la  qualité  et  la  râleur  des  biens 
substitués  (0),  ou  AiiTHES  pnÉsoMPTiONs;  ù  toutes  lesquelles 
nous  défendons  d'avoir  aucun  égard,  à  peine  de  nullité  (7). 

(J)  L' Ordonnance  décide  ici  que  les  enfants  simplement  mis 
dans  la  condition  du  fidéicommis,  ne  seront  en  aucun  cas  regardés 
comme  étant  dat^s  la  disposition  :  c'estAdire  cju'ils  ne  seront 
point  censés  appelés  an  fidéicommis. 

Exemple  :  J'ins/i/iie  P'iovro,  et  s'il  meurt  sans  knfants  ;'c  substi- 
tue Jacqu«'s.  Los  enfants  no  sont  7nis  que  dans  la  condition.  Ils 
no  sont  point  dans  la  disposition,  ou  pour  mieux  dire,  dans  la  vo- 
cation. Le  testateur  ne  les  nppello  pas,  ne  le*  substitue  pas.  11 
n'nppelie  et  ne  substitue  que  Jac^'î/f*.  11  ne  fait  que  prévoir  le 
cas  où  l'institué  mourra  sans  enfants. 

On  jugeait  auparavant  le  controire,  dan'  le  concours  de  cer- 
taines oirconstnn(>es  que  rOrdoniifineo  énonce  diins  ce  môme 
article,  et  qui  n'étaient  (|Uo  des  préaonip/i'iti.^.     V.  chap.  12  et  7"). 

B^r  r/Ordonniince  excepte  lo  cas  où  les  enfants  mis  .tans  la 
condition  80  trouveraient  grevés,  ou,  ce  qui  i-st  la  môma  chose, 
cliargés  de  restituer  à  d autres.  En  effet,  s  ils  étaient  grevés,  ils 
seraient  nécessairement  apijolés  suivant  la  règle  tiemo  oneraivs 
nisi  /lonoraiua.     V.  chai).  C\, 

(2)  Exemple:  /Ht  s'il  menri  sans  enfants  ^\\f, es.  C'était  lu  pré- 
somption la  plus  forte,  suivant  l'ancienne  Jurispiudenco,  pour 
udm   ttro  les  enfants  au  fidéicommis. 

i',\)  Exemple  !    Kl  s'il  mmrt  sans  enfants  mai.ks,  otr  .sks  enkants 
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MALES  SANS  ENFANTS  MALES.     Voilà  la  concUtion  redoublée  ou  rédu- 
plicative. 

(4)  La  charge  imposée  aux  appelés  de  porter  le  nom  et  les  armes 
était  une  autre  présomption,  tenue  pour  très-puissante. 

(5)  Sur  cette  Quarte  trébellianique,  V.  ch«p.  20  et  72. 

(6)  On  considérait  beaucoup,  pour  regarder  les  enfants  comme 
Hppelés,  s'il  s'agissait  d'une  famille  noble,  si  cette  famille  avait 
coutume  de  faire  des  substitutions  graduelles,  si  les  biens  étaient 
de  grandes  terres. 

(7)  L'Ordonnance  ne  se  contente  pas  de  rejeter  ces  différentes 
conjectures  dont  on  s'occupait  dans  la  Jurisprudence  :  elle  rejette 
en  général  toutes  autres  présomptions.  En  sorte  que,  pour  (jue 
les  enfants  aient  droit  au  tidéicommis,  il  faut  ou  qu'ils  soient 
expressément  appelés^  ou  qu'ils  soient  grevés. 

J|@°"  Il  résulte  clairement  de  là,  que  l'esprit  de  l'Ordonnance 
est  de  proscrire,  non-seulement  pour  ce  cas,  mais  pour  tout  autre, 
les  substitutions  conjecturales.    V.  ohap.  12. 


ART.    20. — TRANSMISSION    DU    FIDÉICOMMIS. 
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Ceux,  qui  seront  appelés  à  une  substitution,  et  dont  le 
droit  n'aura  pas  été  ouvert  (1)  avant  leur  décès  (2),  ne  pour- 
j'ont  en  aucun  cas  être  censés  en  avoir  transmis  l'espérance 
à  leurs  enfants  ou  descendants  (3);  encore  que  la  substitu- 
tion soit  fuite  en  Wjne  directe,  et  qu'il  y  ait  d'autres  substi- 
tués appelés  à  la  mémo  substitution  api'ès  ceux  qui  seront 
décédés  ot  leurs  enfants  ou  descendants  (4). 

(1)  Qu'est-ce  que  Z'oHwcriuj'c  du  droit  du  substitué,  ou  autre- 
ment de  la  substitution  ï  11  est  ^s-entiol  de  bien  connaître  cet 
objet.     V„  chap.  26. 

(2)  Quand  l'appelé  meurt  avant  l'ouverture,  la  substitution  à 
son  égard  est  caduque.     V.  diap,  28. 

(3)  Qu'est-ce  que  la />-tt»s»imiOH  dn  *idl:cotumis?  11  est  égale 
ment  important  de  bien  co'.uaître  co  point.     V.  ibid,  chap.  28. 

L'Ordonnance  décit'.e  ici  que  l'appelé,  décédé  avant  que  son 
droit  soit  ouvert,  ne  j  ourra  on  aucun  cas  être  censé  en  isoir  tranc>- 
mis  Vespérance  à  ces  enfante  ou  descendants.  Cela  est  conforme 
aux  ri^gles  du  Droit.     V.  ibid.  ohap.  28. 
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it] On  jugeait  dans  quelques  pays,  entr'autres  au  Parlement  de 
Toulouse,  contre  les  principes  du  Droit,  que  l'appelé  mourant 
avant  l'ouverture  transmettait  Vespérance  <iu'il  avait  eue  au  fidéi- 
commis,  à  ses  enfants  ou.  descendants;  de  manière  qu'ils  y  venaient 
de  son  chef  et  à  titre  de  transmission,  comme  s'il  eût  un  droit 
acquis.  V.  Argou,  Droit  Français,  tom.  1,  liv.  2,  chap.  14,  pag. 
341. 

On  le  jugeait  ainsi,  quand  la  substitution  était  faite  en  ligne 
directe;  comme,  f  institue  mon  ^Zs  et  après  lui  je  substitue  se* 
enfants  et  descendants. 

On  le  jugeait  ainsi  surtout  lorsqu'il  y  avait  d'autres  substitués, 
qui,  sans  cela,  seraient  venus  à  la  substitution  à  l'exclusion  des 
ilescendants  de  l'appelé  décédé. 

Cela  était  fondé  sur  la  j^rétendue  volonté  présumée  du  substi- 
tuant. 

L'Ordonnance  exclut,  dans  ces  cas  mêmes,  la  transmission  de 
l'espérance  ;  tt  ne  reconnaît,  conformément  aux  lois  Romaines, 
d'autre  transmission  que  celle  du  «Iroit  formé  et  acquis.  V.  ibid. 
chap.  28. 

ART.    21. — REPRÉSENTATION    EXCLUSE. 

Jja  représentation  n'aura  point  lieu  dans  les  substitutions, 
soit  en  directe  ou  en  collatérale  (1)  ;  et  soit  que  ceux  en 
faveur  do  qui  la  substitution  aura  été  faite  y  aient  été 
appelés  collectivement  (2),  ou  qu'ils  aient  été  désignés  en  par- 
ticulier et  nommés  suivant  l'ordre  de  laparenté  qu'ils  auraient 
avec  l'auteur  de  la  substitution  (3)  :  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait 
ordonné  par  une  disposition  expresse,  que  la.  représentation 
y  aurait  lieu^  ou  que  la  substitution  serait  déférée  suivant 
l'ordre  des  successions  légitimes  (4). 


9 


(1)  Aucun  Texte  du  Droit  Romain  n'a  admis  la  représentation 
dans  les  fidéicommis,  ni  on  dire  te,  ni  à  plus  forte  raison  en  colla- 
térale.    V.  chap.  64. 

(2)  Quelques  Autours,  entr'autres  Ricard,  avaient  opiné  pour 
la  représentation  dans  les  substitutions  faites  collectivement,  telîe.i 
que  celles  qui  af<n«llent  en  termes  généraux  la  famille,  les  des- 
cendanis  ;  aur  !â  fondement  que  dans  ces  sortos  de  iidéiooiuinii^ 
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le  substituant  était  présumé  avoir  voulu  suivre  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes.    V.  chap. 12  et  64.  - 

(3)  On  avait  aussi  pensé,  sur  le  même  fondement,  que  la  repré- 
sentation devait  être  reçue  dans  le  cas  où  les  appelés,  quoique  dé  - 
aignéa  en  particulier,  ne  trouvaient  nommôs  suivant  l'ordre  de  la 
parenté  avec  l'atiteur  de  la  substitution. 

,(4)  L'Ordonnance  écarte  encore  ici  les  présomptions.  Elle  ne 
permet  la  représentation,  qu'autant  (lu'elle  aura  été  expressément 
or(?on>j(?e  par  le  substituant  ;  ou  en  cas  quil  ait  dit,  la  substitu- 
tion sera  déférée  suivant  l  ordre  des  successions  légitimes,  ce  qui 
est  équivalent. 

8g^°  C'est  une  nouvelle  preuve  que  l'esprit  du  Législateur  a  été 
do  bannir  les  substitutions  coH;/ec/itraZes.     V.  chai).  12. 

ART.    22.    —    SUHSTirUTIONS     CONCERNANT     LKS      KfM-E8.    — 

PROXIMITÉ  ENVERS  LE  DERNIER  POSSESSEUR. — 

AINK8SB   DE    BRANCIIB. 

Dans  les  substitutions  auxquelles  LViH  villes  sont  appelées 
au  défaut  des  mâles,  elles  rocueiileroaL  les  bioiis  substitués 
dans  l'ordre  qui  aura  été  réglé  entre  elles  par  l'auteur  de  la 
substitution  (1)  ;  et  s'il  n'a  pas  marqué  cxpressénieut  lo  dit 
ordre,  celles  qui  se  trouveront  les  plus  proches  du  dernier  pos- 
sesseur des  dits  biens  {2)  Iq»  veciQïWevont,  en  quelque  degré 
de  parenté  qu'elles  se  troavout  ù  l'égard  de  Vauteur  de  la 
substitution  (3)  ;  et  encore  qu'il  y  tùi  d'autres  tilles  qui  en 
fussent  plus  proches  (4),  ou  d'une  branche  aînée  t5i. 

(1)  La  volonté  du  substituant  est  la  première  Loi.  V.  chap.    12, 

(2    Dans  les  fidéicomrais,  la  ijroximité  s'envisage  relativement 
au  dernier  possesseur.  V.  oliap.  63. 

;3)  Et  non^aj-  rapport  au  substituant,  à  moins  <|Uo  la  volonté 
ne  paraisse  au  contraire.  V  .  ibid.  chap.  63. 

(4)  L'v  ordonnance  veut  ei' oonséque.nco  que  dans  une  substitu- 
tion concernant  les  filles,  celles  qui  ao  trouveront  lors  de  l'oufer- 
ture  les  pins  proches  du  dernier  possesseur,  soient  préférées  ( 
quoiqu'il  y  ait  d'autres  filles  qui  se  trouvimi  plus  proches  du  subi 
t  Huant. 

Eu  sera-t-il  de  même  dans  une  substitution  oonoern>uit  les 
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mâles?  Il  semblerait  que  non,  suivant  la  règle  qui  affirmât  de  uno 
de  altero  negat,  Cependant  il  faut  tenir  pour  certain  que,  clans 
une  substitutions  concernant  les  mâles,  la  proximité  se  considére- 
rait également  jpar  rapport  au  dernier  possesseur,  si  le  substituant 
ne  l'avait  pas  réglé  avitrement.  Car  tel  est  le  principe  général. 
V.  ibid.  chap.  63. 

Si  l'Ordonnance  n'a  parlé,  à  ce  sujet,  que  des  substitutions  con- 
cernant lesjîlles,  c'est  parce  qu'il  n'est  guère  question  dans  les 
substitutions  masculines,  de  la  ^roxmi/é,  mais  bien  de  V aînesse 
de  branche. 

(5)  L'aînesse  ue  branche  n'est  donc  point  à  considérer  dans  les 
substitution?  qui  regardent  les  lillos. 

Il  en  est  autrement  dans  les  fidéicommis  qui  concernent  les 
mâles.  Y.  chap.  62..  . 


ART,  23. — CONDITION  DU  DÉCÈS  SANS  ENFANTS. 


Dans  les  substitutions  faites  &ous  la  condition  (1)  que  le 
(jrevé  vienne  à  décéder  sans  enfants  (2i,  le  cas  prévu  pai-  la 
dite  condition  sera  censé  arrivé  (3)  loj-squ'au  jour  du  décès 
du  grevé  il  n'y  aura  uucurm  (filants  Wjititnes  et  capablct^  des 
effets  civils  (4)  :  sans  (j^u'oii  puisse  avoir  égard  à  l'existence 
des  enfants  na^M?v/.s,  môme  Unitimés  autrement  que  pai  ma- 
riage subséquent  (5)  ;  ni  pareillement  à  l'existence  des 
enfants  morts  civilement  par  condamnation  pour  crime,  ou 
incapables  des  ottets  civils  par  lu  profession  solennelle  de  la 
vie  ri'Mijiea&v  ou  pour  quelqu'autre  cause  que  ce  soit  (tJ). 

1 1  )  Sur  le  tidéicommis  conditionnel,  ou  seulement  modal,  ce  qui 
est  de  grande  conséquence,  V.  chap.  If). 

(2)  Cette  condition  est  d'un  usage  journalier  dans  les  Hdéicom- 
ujIm.     V.  ohap.  ô7. 

(3)  C'est-il-dire  que  le  grevé  sera  censé   être  naort  sans  enfants. 

(4)  Le  mot  enfanta  n'est  i"éputc  comprendre  que  les  enfants 
légitimes.  Le  substituant,  dans  nos  mœurs,  est  présumé  l'avoir 
ainsi  entendu.     V.  Rioaini,  <les  Disp.  cond  ohap.  J,  n.  519  et  suiv. 

Ce  mot  enfant*  n'est  aussi  réputé  comprendre  que  les  enfants 
capable)!  des  eff'et.i  civils,  tels  que  le  droit  de  auccéiler.  V.  Ricard, 
ibid.  d'.w  Disp,  cmiU.  chap.  h,  n.  445  et  auiv  uits,  où  il  décidait  le 
«ontrair». 
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Cependant  il  nest  point  nécessaire,  pour  que  la  condition  du 
fidéicommis  soit  censée  arrivée,  que  les  enfants  soient  héritiers  de 
leur  père  grevé.  V.  chap.  57.  ,       .  .   , 

(5)  C'est-à-dire,  par  Lettres  du  Prince. 

(6)  De  quelque»  manière  que  les  enfants  du  grevé  soient  inca- 
pables des  effets  civils,  ils  sont  regardés  comme  n'existant  point  ;  et 
par  conséquent  la  condition  du  fidéicommis  est  censée  arrivée. 

8@r  Sur  la  question  de  savoir  si,  par  le  mot  enfants,  on  doit 
entendre  tous  le»  descendants,  V.  chap.  58. 

ART.    24. — MORT  CIVILE  nu  GREVÉ. 

Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  pour  crime  emporte 
mort  civile,  elle  donnera  lieu  à  l'ouverture  du  fidéicommis 
comme  la  mort  naturelle  (l)  ;  ce  qui  sera  pareillement  ob- 
t«ervé  à  l'dgard  de  ceux  qui  auront  fait  prof essi on  solennelle  de 
la  vie  religieuse  (2). 

(1)  Une  substitution  a  été  faite  pour  avoir  lieu  à  la  mort  du 
grevé.  Ce  grevé  est  condamné  pour  crime,  ce  qui  lui  imprime  la 
mort  civile.  Les  substitués  pourront-ils  demander  l'ouverture  de 
la  substitution  à  leur  profit,  comme  si  ce  grevé  était  réellement 
mort  ? 

Oui  :  quoique  le  substituant  n'ait  prévu  que  le  cas  de  la  mort 
naturelle.  V.  chap.  56. 

Avant  l'Ordonnance  lîicard  enseignait  mal-à-propos  le  contraire. 
V.  ibid.  chap.  50. 

(2)  8i  le  grevé  se  fait  lleligieux,  il  y  a  lieu  de  même  A  l'ouver- 
ture du  fidéicommis. 


U  --  4 


ART.  25. — CONDITIO:;   DE  SE  MARIER,  OU  DE  NE 
PAS  SE  MARIER. 

Titt  condition  de  se  marier  sera  cen8(5o  avoir  manqué,  et  celle 

de  tu:  se  point  marier  (dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable) 

sera  censée  accomplie,    loi-sque  la  pevponne  à  qui  l'une  ou 

l'autre  des  dites  conditions  aura  été  imposée,  aura  fait^)ro- 

Je-'.sion  solennelle  dans  l'état  religieux  (l). 
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Je  li'ai  rien  dit  dans  mon  Traité,  de  ces  deux  conditions,  parce 
qii'elles  ne  sont  point  particulières  aux  substitutions,  et  qu^elles  y 
sont  même  assez  rares.  V.  pourtant  chap.  21,  §  6  et  7. 

(1)  L'Ordonnance  décide  que  la  condition  de  se  marier  sera  cen- 
sée avoir  manqué,  quand  la  personne  aura  fait  profession  en  reli- 
gion. Cela  est  tout  simple,  puisqu'alors  il  est  impossible  que 
cette  personne  accomplisse  la  condition  en  se  mariant. 

L'Ordonnance  décide  en  même  temps  que  la  condition  de  ne 
point  se  marier  sera  censée  acccomplie,  quand  la  personne  aura 
fait  profession.  Cela  est  également  simple,  puisque  par-là  il  de- 
vient certain  que  la  personne  ne  se  mariera  point. 

Au  surplus  l'Ordonnance  dit,  en  parlant  de  cette  condition  de 
ne  se  point  marier,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  valable  :  parce 
qu'en  général  cette  condition  est  illicite  et  réputée  contraire  tant 
à  l'intérêt  public  qu'aux  bonnes  mœurs.  V.  Ricard,  des  Disp. 
cond.  chap.  5,  n.  245  et  suiv. 

ART.  26. — CADUCITÉ  DE  L'INSTITUTION  GREVÉE, 

Dans  tout  testament  (1),  autre  que  le  militaire  (2|,  la 
caducité  de  l'institution  emportera  la  caducité  de  la  substit»- 
tion  fidéicommi&saire  (3)  :  si  ce  n'est  lorsque  le  testament  con- 
tiendra la  cause  codicillaire.  (4) 

(1)  Entendez  par  ce  mot  testament  le  testament  proprement 
dit,  c'est-à-dire,  celui  qui  contient  institution  d'héritier,  et  qui  se 
fait  communément  en  pays  de  Droit-Ecrit;  nos  testaments  de 
pays  coutumier  n'étant  que  de  vrais  codicilles. 

Tout  le  contexte  de  l'article  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce 
testament  proprement  dit,  puisqu'il  y  est  parlé  <le  Vinstitutiou 
tl'héritior  et  de  la  clause  codicillaire  qui  n'ont  point  lieu  dans  nos 
testaments  coutumiors.     V.  chap.  81. 

(2)  Le  testament  militaire  a  toujours  été  privilégié.  V.  ibid. 
chap.  81. 

(3)  Dans  le  testament  proprement  dit,  la  caducité  de  l'institu- 
tion d'héritier  emporte  la  cailucité  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire,  parce  que  le  testament  est  nul  dans  sa  forme  quand  l'insti- 
tution d'héritier  est  caduque.     V.  ibid.  chap.  81. 

(4)  Quand  il  y  a  le  clause  codicillaire  (c'est-à-dire,  «luand  le 
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testateur  a  d\t,jevevx  que  mon  testament,  s'il  ne  vaut  pas  comme 
tel,  vaille  comme  codicille),  le  testament  produit  effet  comme 
codicille  :  et  alors  les  legs  et  les  fidéicommis  sont  valables,  quoi- 
que le  testament  soit  nul  comme  testament.     V.  ihid.  chap.  81. 

8^-  Sur  la  question  importante  de  savoir  si  la  caducité  du  legs 
grevé,  on  dhin  degré  dans  le  fidéicommis,  i?ài  tomber  la  substitu- 
tion fidéicommissaire,  V.  chap.  83,  84,  et  85. 


ART.    27. — RENONCIATION  DU  GREVÉ. 

La  renonciation  de  l'héritier  institué,  ou  du  légataire, 
ou  donataire,  grevé  de  substitution,  ne  pourra  nuire  au 
substitué  (1)  ;  lequel  au  dit  cas  prendra  la  place  du  dit  héri- 
tier, légataire,  ou  donataire  (2),  soit  qu'il  y  ait  une  clause 
codicillaire  dans  le  testament,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point  (3)  : 
et  pareillement,  en  cas  de  renonciation  du  substitué,  celui 
qui  sera  appelé  après  \m  prendra  sa  place  (4). 


U 
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(1)  IvOrdonnance  semble  détruire  ici  ce  qu'elle  a  décidé  dans 
l'article  précédent. 

Elle  a  dit,  dans  l'article  précédent,  la  cadticité  de  Vinstitntion 
emportera  celle  delà  substiti!  lion.  Comment  donc  déclare-telle 
ici  que  la  renonciation  de  l  héritier  institué  ne  pourra  nuire  au 
substitué?  Dans  ce  cas  de  renonciation  de  Vhéritier  institué, 
l'institution  n'est-elle  pas  caduque  ?  Et  sa  caducité  ne  doit  elle  pas 
emporter  celle  du  fidéicommis,  d'après  les  termes  généraux  de 
l'article  précédent  ? 

Mais  c'est  que,  dans  ce  cas  de  renonciation,  l'Ordonnance  ne 
regarde  pas  l'institution  comme  vraiment  caduque.     V.  chap.  81, 

(2)  Le  substitué  prendra  donc  la  place  du  grevé  renonçant.  \. 
chap.  81,83,  et  84. 

Sera-ce  par  l'espèce  de  vulgaire  qui  a  lieu  dans  les  fidéicommis? 
V.  chap.  85. 

(3)  Quand  l'héritier  institué  renonce,  le  fidéicounnis  tient  sans 
clause  codicillaire.  Ceci  est  contraire  aux  principes  du  Droit 
Romain.     V.  chap.  81. 

(4)  L'Ordonnance  étend  avec  raison  sa  disposition  au  cas  de  la 
rQnonc)jt,ûon  à\x  substitué  grevé.  Elle  veut  que  le  substitué  sub- 
B'quentpren/te  sa  pZac«.  V.  chap.  84.  ^ 
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De  quelque  manière  qu'il  y  ait  caducité  dans  le  legs  grevé, 
ou  dans  un  degré  du  fidéicommis,  la  substitution  n'est  point 
caduque,  quoique  l'Ordonnance  ne  parle  que  du  cas  de  la  i-enon- 
ciation-     V.  chap.  83  et  84. 

ART.    28.  —  RENONCIATION    DE    L'APPELÊ    AVaNT    OU     APRÈS 

l'ouverture. 

,  Celui  qui  sera  appelé  à  une  substitution  fidéicommissaire 
pourra  y  renoncer  (1),  soit  après  qu'elle  "ara  été  ouverte  à  son 
profit,  soit  avant  qtie  Ir  droit  lui  en  soit  échu  (2|  ;  mais  dans 
ce  dernier  cas,  la  ronduciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle 
sera  faite  p)ar  un  acte  liasse  par  devant  Notaire  (3),  avec  celui 
qui  se  trouvera  chargé  de  la  substitution,  ou  avec  le  substitué 
qui  sera  appelé  après  celui  qui  renoncera  i  il  ;  duquel  acte 
il  restera  minute  à  peine  de  nullité  (5). 

(1)  Chacun  peut  renoncer  au  droit  qui  a  été  introduit  en  sa 
faveur.  V.  chap.  80. 

(2)  Il  est  tout  simple  que  l'appelé  puisse  renoncer  au  fidéicom- 
mis après  Voiiverture,  puisqu'alors  son  droit  est  acquis.  V.  chap. 
2Ù  et  80. 

Mais  il  le  peut  même  avant  Vouverture,  quoiqu'il  n'.-iit  qu'une 
espérance  sans  droit  formé.  V.  ihid.  chap.  26  ^t  80. 

(3)  Si  l'appelé  renonce  avant  l'ouverture,  il  faut  que  la  renon- 
ciation soit  f  lite  DEVANT  Notaire.     . 

1/appelé  qui  renonce  après  Vouverture,  peut  donc  le  faire  vala- 
blement par  un  écrit  sous  seing-privé.  Au  contraire,  l'ajipelé  qui 
renonce  avant  Vouverture,  ne  peut  le  faire  que  par  un  acte 
notarié. 

Pourquoi  cette  différence  ?  C'est  que,  quand  le  fidéicommis  est 
ouvert,  il  n'y  a  point  de  fraude  à  craindre  dans  la  renonciation, 
par  rapport  aux  appelés  subséquents.  Au  lieu  que  la  renonciation 
faite  avant  Voucerturc  peut  compromettre  le  droit  des  substitués 
suivants,  en  faisant  passer  le  fidéicommis  à  ceux  qui  existent  pour 
lors  à  l'exclusion  de  ceux  qui  auraient  existé  lors   de   l'ouverture. 

L'Ordonnance  ne  veut  pas  que,  par  un  écrit  qui  pourrait  être 
fait  après  coup  et  an ^îrfa/^,  on  puisse  déranger  à  son  gré  l'ordre 
naturel  de  la  substitution. 


il 


V», 


P: 


% 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


1.1 


ii.25 


m  UÀ  |2.2 

114    II  1.6 


—    6" 


éo 


<j.    «j^  ^.  -^ 


y. 


-^^ 


% 


Pholograpbc 
Sdenœs 
rporation 


33  WilT  MAIN  STRMT 

WIUTH.N.Y.  USIO 

(716)  173-4303 


M 


436 


ORDONNANCE   DS8   SUBSTITUTIONS 


C'ebl  une  précaution  sage  qui  était  inconnue  dans  le  Droit  Ro- 
main. 

(4)  Dans  ce  même  cas  de  renonciation  avant  Vouverture,  il  faut 
que  l'acte  de  renonciation  soit  fait  en  forme  de  convention  avec  la 
partie  intéressée.  V.  ibid.  chap.  80. 

(5)  Dans  ce  même  cas  de  renonciation  avant  l'ouverture,  l'Or- 
donnance exige  quil  reste  minute  chez  le  Notaire,  de  Vacie  de 
renonciation  ;  afin  qn'il  ne  dépende  pas  des  jiarties  de  changer 
l'état  des  choses,  en  le  supprimant.  C'est  toujours  pour  éviter  la 
fraude. 

ART.  29. — EXHÉRÉDATION   DE   L'aPPELÉ. 

L'exhérédation  prononcée  par  les  pères  et  mères  ne  pourra 
priver  les  enfants  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent  recueillir  en 
vertu  des  substitutions  (Il  faites  par  leurs  ascendants  (2)  ou 
CMtres  (3}  ;  si  ce  n'est  que  l'auteui'  do  la  substitution  eût 
ordonné  expressément  que  les  enfants  qui  auraient  encouru 
l'exhérédation  seraient  privés  des  biens  par  lui  substitués  (4)  ; 
ou  qu'ils  ne  soient  dans  un  des  cas  où,  par  la  disposition  des 
Ordonnances,  ils  sont  déclarés  déchus  et  incapables  de  toutes 
successions  (5). 


(1)  Un  père  est  grevé  de  substitution  dans  tels  biens  envers 
son  Jils.  Ce  fils  encourt  l'exhérédation,  par  une  des  causes  t]ue 
les  Lois  déterminent.     Le  père  le  déshérite. 

Ce  fils  serut  il  privé,  par  l'exhérédation,  des  biens  mêmes  que 
son  père  devait  lui  rendre  à  titre  de  fidéicommis  ? 

Non  :  car  ce  fils  no  prend  point  ces  biens  dans  la  succession  do 
son  père.  11  les  tient  du  substituant,  et  non  du  grevé  Capit  â 
gravante  non  à  yravato.  V.  cha^'.  38. 

Son  père,  qui  était  grevé  dans  ces  biens,  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  les  lui  remettre.  Il  no  pouvait  l'en  frustrer  contre  le  V(imi 
du  substituant. 

Je  n'ai  point  parlé  dans  mon  Traité,  de  cette  question  qui  dann 
le  vrai  ne  devait  pas  en  être  une.  Ceât  été  descendre  dans  les  dé- 
tails particulier,  ce  qui  était  contre  mon  objet. 

(2)  Quelques  Autours  avaient  pensé  que  l'exhérédation  devait 
porter  fur  les  biens  mômes  substitués,  quand  la  substitution  pro- 
cédait d'un  a«c«nt/an<;  étant  probable,  disalt*on,  que  cet  ascen- 
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da,nt  n'aurait  pas  voulu  laisser  ses  biens  à  un  de  ses  descendants 
qui  mériterait  l'exhérédation.  ' 

(3)  Quand  la  substitution  ne  vient  pas  d'un  ascendant,  il  y  a 
d'autant  moins  de  prétexte  pour  étendre  l'exhérédo.tion  aux  biens 
substitués. 

(4)  Quand  le  substituant  lui-même  a  ordonné,  en  faisant  la 
substitution,  que  les  enfants  qui  encourraient  l'exhérédation, 
seraient  privés  àes  biens  par  lui  substitués,  alors  c'est  en  vertu 
d'une  clause  apposée  dans  la  substitution  même,  que  les  enfants 
exhérédés  en  sont  exclus  ;  et  nul  doute  que  cette  clause  ne  doive 
être  exécu:ée. 

L'Ordonnance  veut  que  cette  clause  soit  expresse.  Ainsi  elle 
exclut  sur  ce  point  les  conjectures,  et  même  la  preuve  qui  ne 
serait  que  tacite.  V.  chap.  12. 

(5)  L'Ordonnance  veut  que  l'enfant  exhérédé  soit  privé  dos 
biens  substitués  à  son  profit,  lorsque  cet  enfant  exhérédé  est  dé- 
claré par  les  Ordonnances  déchu  et  incapable  de  toutes  successions. 

Cependant  une  substitution  n'est  point  une  succession. 

ART.  30. — DURÉE  OU  DEGRÉS  DES  SUBSTITUTIONS. 


L'article  59  do  VOvdonnanae d'Orléans  seva  oxéculée  (1)  ; 
et  en  conséquence  toutes  les.  substitutions,  faites  soit  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  acte  entre  vifs,  soit  par  dispo- 
sition à  cause  do  mort,  on  quelques  termes  qu'elles  soient 

conçus,  NE  POURRONT  s'ÉTENDRE    AU    DELÀ    DE    DEUX  DEGRÉS 

DE  SUBSTITUÉS  (2)  outre  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou 
légataire,  ou  autre  <7m/ a«/'a  recMei7^i  le  premier  Ioh  biens  du 
donateur  ou  du  testateur  (3).  N'entendons  déroger  par  la 
présente  -lisposition  à  l'article  57  do  l'Ordonnance  do  Mon- 
lùis,  par  rapport  aux  substitutions  qui  serUiont  antérieures  à 
la  dite  Ordonnance,  (4) 


ill 


(1)  L'Ordonnance  (/'Oj-Mans,  de  l'année  1560,  fut  la  première 
qui  fixa  en  France  la  durée  des  substitution  à  deux  degrés  seule- 
ment.   V.  chap.  77. 

(2)  C'est-àdire,  que  la  substitution  finit  de  droit  (juand  elle  a 
parcouru  deux  degrés. 
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Elle  a  parcouru  deux  degrés,  quand  il  y  a  eu  deux  substitués  qui 
ont  recueilli  Vu7i  après  l'autre. 

Chaque  personne  qui  recueille  successivement  à  titre  de  sttbs- 
tituiion  fait  un  degré.     V.  ibid.  chap.  77. 

Dans  l'ancien  état  du  Droit  Romain,  la  durée  des  fidéicoinniis 
était  sans  bornes  et  à  l'arbitrage  du  substituant.  Dans  le  dernier 
état,  elle  fut  réduite  à  quatre  générations.  V.  ibid.  chap.  77. 

L'objet  de  nos  Ordonnances,  en  réduisant  les  fidéicommis  à  deux 
degrés,  a  été  d'éviter  les  procès  fréquents  résultant  de  la  perpé- 
tuité, et  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les  biens  hors  du  com- 
merce.   V.  ibid,  chap.  77. 

tlSf^  On  peut  pourtant  encore  aujourd'hui  faire  des  substitu- 
tutians  perpétuelles,  en  obtenant  à  cet  effet  des  Lettres-Patentes 
du  Roi,  et  en  les  faisant  enregistrer  dans  les  Cours  :  par  exemple, 
pour  former  une  Duché-Pairie,  ou  autres  cas  dignes  d'une  grâce 
spéciale.     V.  ibid.  chap.  77. 

On  peut  même,  sans  Lettres-Patentes,  substituer  ù  perpétuité 
le  chef  lieu  des  Duchés- Pairies,  avec  une  partie  du  revenu  jusqu'à 
15,000  liv.  de  rente,  suivant  l'Edit  de  1711  concernant  les  Pairies, 
art.  6.' 


Il  y  a  d'ailleurs  en  France  quelques  pays  où  l'usage  des 
»uhatitutiona  perjiétuelles  s'est  conservé,  et  a  lieu  sans  Lettres  du 
Prince.  V.  infra  art.  ;}2. 

(3)  Pour  trouver  les  deux  degrés,  on  ne  compte  point  la  per- 
sonne qui  a  été  gratifiée  la  première  à  la  charge  du  fidéicommis  ; 
telle  que  le  donataire,  Vhéritier  institué,  le  légataire.  Et  en  effet, 
ce  premier  gratifié  ne  peut  faire  degré  dans  la  substitution,  puis- 
qu'il ne  vient  point  comme  substitué.     V.  ibid.  chap  77. 

(4)  L'Ordonnance  de  Moulins,  de  l'année  1566,  voulut  que  les 
substitution  antérieures  à  l'Ordonnance  d'Orléans,  pussent  s'éten- 
dre à  quatre  degrés. 

Le  Législateur  confirme  ici  cette  dispositioti  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  pour  les  substitutions  antérieure»  à  l'Ordonnance 
d'Orléans, 

ART.  31.— DURÉE  OU  DEGRÉ  DES  SUBSTITUTIONS. 

Dans  les  provinces  où  les  substitutions  auraient  été  éten- 
dues par  Vmage  jusqu'à  quatre  degrés  outre  l'institution,  la 
restriction  à  deu,v  degrés  portée  par  l'article  précédent  n'aura 
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lieu  que  pour  les  substitutions  qui  y  seront  faites  à  l'avenir  (li  : 
sans  qu'elle  puisse  avoir  eflfet  à  l'égard  des  substitutions 
faites  dans  ks  dites  provinces  (2)  pîir  des  actes  entre  vifs 
antérieurs  à  la  publication  des  présentes  (3),  ou  par  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort  lorsque  celui  qui  aura  fait  les  dites 
dispositions  sera  décédé  avant  la  dite  publication  (4:). 

(1)  Malgré  l'Ordonnance  d'Orléans,  il  y  avait  encore  en  France 
quelques  provinces  où  il  était  d'usage  et  de  jurisprudence  d'ac- 
corder aux  substitutions  quatre  degrés. 

On  le  pratiquait  singulièrement  au  Parlement  de  Toulouse,  et 
même  on  y  entendait  par  degré  une  génération  ;  en  sorte  qu'il 
fallait  que  le  iidcicommis  eût  épuisé  quatre  générations,  pour  que 
les  quatre  dégrés  fussent  finis.    V.  infra,  art.  33. 

L'Ordonnance  veut  que,  dans  ces  provinces,  les  substitutions  qui 
seront  faites  à  V avenir,  ne  puissent  s'étendre  au  delà  des  deux 
degrés  dont  elle  a  parlé  dans  l'article  précédent. 

(2)  Quand  l'Ordonnance  dit,  les  substitutions  faites  dans  r-Es 
DITES  PROVINCES,  il  faut  entendre yat7cs  pour  des  biens  situés  dans 
les  dites  provinces. 

Car  en  matière  de  substitution,  c'est  la  loi  de  la  situation  des 
biens  qui  décide.     V.  chap  89. 

(3)  La  substitution  par  acte  entre  vifs  à  une  date  certaine. 
C'est  pourquoi  l'Ordonnance  laisse  à  colles  qui  étaient  dans 

cette  forme  avant  sa  publication,  la  durée  qu'elles  devaient  natu- 
rellement avoir  suivant  la  Jurisprudence  du  pays. 

(4)  A  l'égard  des  substitutions  par  testament  ou  autres  actes  à 
cause  de  mort,  elles  ne  sont  censées  avoir  date  qu'à  compter  de 
la  mort  du  testateur. 

L'Ordonnance,  par  cette  raison,  ne  leur  accorde  la  durée  sui- 
vant Vancienne  Jurisprudence,  qu'autaut  que  le  substituant  sera 
décédé  avant  sa  publication. 

ART.   32.— DURÉE  OU  DEGRÉS   DBS    SUBSTITUTIONS. 


.53  il 


^m 


N'entendons  rien  innover  quant  à  présent  à  l'égard  des  pro- 
vinces ùà  les  subtitutions  n'ont  pas  encore  été  restreintes^  à  un 
certain  nombre  de  degrés  (1),  nous  réservant  d'y  pouvoir  dans 
la  suite  sur  le  compte  qui  nous  on  sera  rendu  ainsi  que  bous 
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le  jugerons  convenable  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets 
des  dites  provinces. 

(i)  Nous  avons  quelques  pays  où  l'usage  des  substitutions  per- 
péiuelles  s'est  toujours  soutenu.     V.  chap.  77. 

Tel  est  entr'autres  le  pays  de  Franche- Comté.  Comme  cette 
province  n'a  été  réunie  à  la  Couronne  de  France  que  depuis  les 
Ordonnances  iV  Orléans  et  de  Moulins,  ces  Ordonnances  qui  ont 
restreint  les  substitions  à  un  certain  nombre  de  degrés,  n'y  ont 
point  été  exécutées.    Telle  est  aussi  la  province  d'Alsace. 

L'Ordonnance  laisse  subsister  dans  ces  provinces,  jusqu'à  nou- 
vel ordre  l'usage  de  substituer  à  perpétuité. 


iîl 


i<î 


I  II 


! 


).  î 
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ART.  33. — DURÉE  OU  DEGRÉS  DES  SUBSTITUTIONS. 

Les  degrés  de  subsiitution  seront  com|ilés  par  têtes,  et 
non  par  souches  ou  générations  (1):  de  telle  manière  que 
chaque  personne  eoit  comptée  joom/'  un  degré  (2). 

(1)  J'ai  dit,  sur  l'article  31,  qu'au  Parlement  de  Toulouse  on 
entendait  par  de,7r^  génération. 

On  exprimait  cette  idée  de  génération  par  le  mot  souche. 

Par  exemple,  le  testateur  ixyin,n.i  ait  j" institue  un  tel  et  après  lui 
.les  descendants  à  toujours,  la  substitution  s'étendait,  dans  la  des- 
cendance de  l'intitué,  A  quatre  générations  ou  souches. 

Les  descendants  en  premier  degré  (les  enfants  de  l'institué) 
formaient  tous  ensemble  le  premier  degré  de  la  substitution  comme 
formant  la  première  génération  ou  souche  ;  tellement  que,  jusqu'à 
r^I)ui8emont  successif  de  tous  les  individus  de  cette  première  gé 
nération,  1»  substitution  était  encore  au  premier  degré  ;  et  ainsi 
dans  le  second  degré  de  la  descendance,  dans  le  troisième,  et 
dans  le  quatrième.  D'où  il  résultait  que  les  substitutions  n'avaient 
pour  ainsi  dire,  point  de  fin,  quoique  restreintes  par  la  Jurispru- 
dence de  ce  Parlement  même  à  quatre  degrés .  V.  d'Olive,  liv.  5, 
chap.  10,  et  Cambolas,  liv.  3,  chap.  7. 

Ce  Parlement  se  rapprochait  par-là  du  dernier  état  du  Droit 
Romain,  qui  limitait  les  fidéicommis  à  quatre  gunéi-ations.  V. 
chap.  77. 

L'Ordonnance  rejette  ici  en  général  cette  manière  de  compter 
les  degrés  par  souches  ou  générations.    Elle  veut  que  les  degrés 


sujets 


cette 
tuis  les 
lui  ont 

l'y  ont 
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de  substitution  soient  comptés ^ar  têtes,  ainsi  qu'on  l'avait  tou- 
jours pratiqué  au  Parlement  de  Paris  et  dans  la  plupart  des  autres 
Cours. 

(2)  L'Ordonnance  explique  ce  que  c'est  que  compte»  les  degrés 
par  têtes.  Cela  signifie  que  t'AajMe  personne  est  comptée  ^owr  un 
degré.    V.  ibid.  chap,  77.    V.  aussi  chap.  18. 

Entendez  par  chaque  personne,  chaque  substitué  qui  recueille 
le  fidéicommis.    V.  supra,  art.  30,  et  infra  ,  art.  36. 

Par-là,  la  durée  des  substitutions  est  infiniment  moins  longue  ; 
et  par  conséquent  les  biens  sont  moins  longtemps  hors  du  com- 
merce. 

Cette  manière  de  compter  ^ar  têtes  avait  déjà  été  prescrite  par 
l'Ordonnance  de  1629,  art.  124.  Mais  on  sait  que  cette  Ordon- 
nance n'avait  pas  été  enregistrée. 

ART.  34. — DECIRÉS  POrR  CHAQUE  PORTION  SUBSTITUÉE. 

En  cas  que  la  pubstitutinn  ait  été  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs frères  ou  autres  conjointement  (I),  ils  seront  censés 
avoir  rempli  une  degré  chncun  pour  la  part  et  portion  qu'il 
aura  recueilli  dans  les  dits  biens  (2)  ;  en  sorte  que  si  la  dite 
part  passe  ensuite  à  un  autre  substitué,  même  à  un  de  ceux 
qui  avaient  été  ajypeUs  conjointement,  il  soit  i-egardé  comme 
remplissant  à  cet  égard  un  second  degré  (3l. 

(1)  Exemple;  J^insiitne  Jacques,  et  après  son  décès  j^  appelle 
ses  enfants.  La  vocation  des  enfants  ne  contenant  rien  qui  in- 
dique l'ordre  successif  entre  eux,  ils  sont  appelés  pour  venir  au 
fidéicommis  conjointement  et  concurremment  chacun  pour  leur 
part  et  portion.  Ordine  conjunctivo  et  simultaneo,  non  successive. 
V.  chap.  11. 

(2)  Dans  cet  exemple  chaque  enfant  fera  un  degré  pour  la  pari 
et  portion  qu'il  aura  recueillie. 

(3)  Supposons  que  le  testateur  ait  ajouté,  dans  le  même 
exemple  ;  et  après  eux  leurs  enfants. 

Un  des  enfants  de  Jacques,  nommé  Antoine,  qui  avait  partagé 
avec  ses  frères  en  vertu  de  la  substitution,  meurt,  laissant  un  en- 
fant nommé  Philippe  :  et  alors  la  part  iM Antoine  passe  à  son  en- 
fant Philippe,  en  vertu  de  la  même  substitution.  V.  chap.  67. 


1 

l 

i: 

— '^ 

1 

ffll 

^W 

__^______J 

MÈk 

•S: 


liP'-Ttti 


■!' 


442 


ORDONNANCE  DES  SUBSTITUTIONS 


Le  second  degré  se  trouve  rempli  dans  la  personne  de  cet  enfant 
Philippe  ;  attendu  que  la  portion  d^ Antoine  son  père  se  trouve 
avoir  été  recueillie  deux  fois  à  titre  de  substitution,  et  à  raison  de 
la  même  substitution. 

Il  en  sera  de  même,  si  le  Méicommis  était  réciproque  entre  les 
enfants  de  Jacques  institué  ;  tellement  que,  l'un  de  ces  enfants 
venant  à  décéder  après  avoir  pris  sa  part  dans  le  fidéicommis, 
cette  part  échût  en  vertu  de  la  substitution,  à  son  frère. 

Ig^  Ainsi,  dès  qu'une  portion  des  biens  substitués  a  été  reçue 
deux  fois  en  vertu  de  la  même  substitution,  les  deux  degrés  sont 
remplis  à  Végard  de  cette  portion,  qui  par  conséquent  est  libre 
dans  la  main  du  possesseur.  V.  chap.  77. 

Sur  le  fidéicommis  réciproque,  V.  chtip.  21. 
Sur  la  distribution  du  fidéicommis  par  portions,   V.  chap. 
67. 

ART.  35. — DEGRÉS    PAR  SOUCHES. 

La  disposition  des  deux  articles  précédents  n'aura  effet 
que  pour  les  substitutions  qui  seront  faites  à  l'avenir,  dans  les 
pays  oît  V usage  était  de  compter  les  degrés  par  souches  (1). 
N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  degrés  qui 
restent  à  remplir  des  substitutions  faites  dans  les  dits  pays  (2) 
par  des  actes  entre  vifs  antérieurs  à  la  publication  des  pi-é- 
sentes,  ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort  lorsque  celui 
qui  les  aura  faites  sera  décédé  avant  la  dite  publication  (3). 

(1)  C'est-à-dire,  que  l'obligation  de  compter  les  degrés  par  <é/c« 
n'aura  lieu  dans  les  pays  où  on  les  comptait  auparavant  par 
souches,  que  pour  les  substitutions  à  venir. 

(2)  Quant  aux  substitutions  antérieures  à  V Ordonnance,  on 
continuera  dans  ces  pays  de  compter  les  degrés  par  souches.  V. 
supra,  art.  31. 

(3)  V.  supra,  ibid.  art.  31. 

ART.    36. — DEGRÉS  EN   CAS   D'ACCEPTATION. 


Loi-sque  le  grevé  de  substitution  aura  accepté  la  disposi- 
tion faite  en  sa  faveur,  soit  expressément  par  des  actes  ou  pai' 
des  demandes  formées  en  justice,  soit  tacitement  en  s'immis- 
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çant  dans  la  possession  des  biens  substitués,  il  sera  censé 
avoir  recueilli  l'effet  de  la  dite  disposition  ;  en  sorte  que  le 
premier  degré  de  substitution  soit  compté  après  lui  (1).  Ce 
qui  aura  lieu  encore  qu'il  eût  révoqué  les  dits  actes,  ou  qu'il 
80  fût  désisté  des  dites  demandes,  ou  les  eût  laissé  périr  ou 
prescrire,  ou  qu'il  offrît  de  rendre  les  biens  dont  il  se  serait 
mis  en  possession  avec  les  fruits  par  lui  perçus  (2).  Voulons 
que  le  contenu  au  présent  article  soit  pareillement  observé 
dans  chaque  degré  de  substitution,  lequel  sera  censé  rempli 
dans  les  mêmes  cas  par  le  substitué  (3). 

(1)  Quand  le  premier  gratifié  a  accepté  la  disposition  faite  à  la 
charge  du  fidéiconimis,  il  est  réputé  avoir  recueilli  Vetfet  de  la  dis- 
position ;  c'est  à-dire,  la  propriété  des  biens.    Car   l'acceptation 
n'est  pas  nécessaire  pour  que  la  disposition  ait  effet  par  l'ouver 
ture.  V.  chap.  26  et  34. 

En  conséquence,  les  degrés  de  la  substitution  commencent  à 
être  comptés  après  lui  ;  car,  comme  on  l'a  vu,  ce  premier  gratifié 
ne  fait  point  degré.  Supra,  art.  30. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  expresse  .  il  suffit 
qu'on  ait  accepté  tacitement  en  s'immisçant  dans  les  biens.  V. 
chap.  34. 

(2)  Peu  importe  que  le  premier  gratifié,  après  avoir  accepté, 
veuille  abdiquer.  Le  premier  degré  ne  sera  pas  moins  compté 
après  lui,  c'est-à-dire,  avwsitôt  que  les  biens  passeront  au  substi- 
tué. 

(3)  La  mêa  e  chose  sera  obsei'vée  à  chaque  ouverture  de  la 
substitution. 

Ainsi,  quand  le  «w6s^î7m^  aura  une  fois  accepté,  hieti  qu'il  vou- 
lût répudier  ensuite,  il  ne  laissera  pas  de  faire  degré]  de  manière 
que  le  second  degré  commencera  après  lui,  aussitôt  que  les  biens 
passeront  au  second  substitué. 

ART.  37. — DEGRÉS  EN  CAS  DE  RENONCIATION,  OU  EN  CAS 
DE   DÉCÈS   SANS    ACCEPTATION. 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  aura  renoncé  à  la  disposi- 
tion faite  en  sa  faveur,  sans  s'être  immiscé  dans  les  biens 
substitués,  ou  qu'il  sera  mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  expressé- 
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ment  ni  tacitement,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  rr.rdcle  pré- 
cédent, ^e  «wôsfiÏM^  oTm  premier  degré  en  prendra  lr/place(l); 
en  sorte  que  les  degrés  de  substitution  ne  seront  comptés  qiCa- 
près  lui  (2)  :  et  dans  les  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abs- 
tention d'un  des  substitués,  il  ne  sera  poin*^  censé  avoir  rempli 
un  degré,  et  celui  qui  sera  appelé  après  lui  prendra  sa  place 
(3).  Le  tout  encore  que  la  renonciation  ou  l'abstention  du 
dit  grevé,  ou  du  dit  substitué,  n'eût  pas  été  gratuite  (4). 

(1)  Quand  le  premier  gratifié  renonce  avant  d'avoir  accepté,  \e 
substitué  ^rera<i  sa  place,  comme  s'il  était  lui-même  le  premier 
gratifié.  V.  chap.  81,  82  et  83. 

Est-ce  par  l'espèce  de  vulgaire  admise  dans  les  fidéicommis  ? 
V.  chap.  85. 

(2)  Le  substitué  étant  alors  réputé  tenir  lieu  simplement  du 
premier  gratifié  (tel  que  le  donataire,  Ihéritier  institué,  le  léga- 
taire), il  est  conséquent  qu'il  ne  fasse  point  degré,  et  que  la  com- 
putation  ne  commence  (\n' après  lui. 

(3)  De  même  quand  un  substitue  renonce  avant  d'avoir  accepté, 
ou  meurt  sans  avoir  accepté,  îl  ne  fait  point  degré.  La  computa- 
tion  ne  commence  qu'après  lui.  Le  substitué  qui  prend  sa  place, 
remplit  le  degi'é. 

(4)  On  dirait  en  vain  que  la  renonciation  n'ayant  pas  été  gra- 
tuite, il  faut  regarder  le  renonçant  comme  ayant  profité  de  la  dis- 
position. Dès  qu'il  n'a  point  accepté,  il  ne  doit  point  être  consi- 
déré aux  termes  de  l'Ordonnance. 

ART.  38. — DBGRÉ    EN    CAS    D'ACCEPTATION   PAU    LES 
CRÉANCIERS. 

N'entandons  néaiimoinr*  que  la  disposition  de  l'article  pré  • 
cèdent  puisse  avoir  lieu  dans  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé 
ou  du  substitué  auraient  été  admis  à  accepter  la  disposition 
faite  à  son  profit,  ou  à  demander  V ouverture  de  la  substitution 
au  lieu  de  leur  débiteur  (1),  pour  jmiir  pendant  sa  vie  des  biens 
substitués  (2|  :  auquel  cas  les  degrés  de  substitution  seront 
comptés  comme  s'il  avait  recueilli  lui-même  les  dits  biens  (3). 

(1)  L'Ordonnance  fait  ici  l'hypothèse  où  les  créanciers  de  celui 
qui  devait  recueillir  auraient  été  admis  à  accepter  ou  à  demander 
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Vouverture  en  son  lieu  et  place  :  par  exemple,  en  cas  qu'il  eût 
négligé  de  le  faire,  ou  en  cas  qu'il  leur  eût  abandonné  tous  ses 
biens  et  droits.     V.  mes  notes  sur  l'article  39  qui  suit. 

(2)  Pour  jouir  par  ces  créanciers  ^cmc?oh7  la  vie  de  ce  débiteur. 
Cela  suppose  une  substitution  en  cas  de  mort  du  grevé,  o&  la  resti- 
tution n'a  lieu  qu'à  son  décès.    V.  chap.  16  et  56. 

(3)  L'Ordonnance  décide  avec  raison,  dans  cette  hypothèse,  que 
les  degrés  seront  comptés  comme  si  ce  débiteur  avait  recueilli  ; 
puisque  ses  créanciers  ont  recueilli  à  sa  place,  en  exerçant  ses 
droits. 

ART.  39. — RENONCIATION  OU  DÉCÈS  SANS  ACCEPTATION. 
NUL   DROIT   À   EXERCER    PAR    LES  HÉRITIERS    OU   CRÉANCIERS, 
VIS-À-VIS  DES  APPELÉS  POSTÉRIEURS. 


'1 

i 

il 

i 

i 

Voulons  au  surplus  que  les  héritiers,  ayant  cause,  ou 
CRÉANCIERS  dc  celul  qui  auru  renoncé  à  la  disposition  ou  à 
la  substitution  faite  en  sa  faveur,  ou  qui  sera  mort  sans  l'avoir 
acceptée  expressément  ou  tacitement,  et  sans  que  ses  créan- 
ciers aient  été  admis  à  Vaccepter  pour  lui,  ne  puissent  exer- 
cer aucuns  droits  sur  les  biens  substitués,  au  préjudice  de 
ceux  qui  seront  appelés  après  lui  à  la  substitution  (1). 

(1)  Cet  article,  par  la  manière  dont  il  est  conçu,  m'a  arrêté 
quelque  temps.  J'y  suis  revenu  plusieurs  fois  avant  de  prendre 
mon  parti  sur  le  résultat  des  dispositions  qu'il  contient.  Voici, 
en  définitif,  ce  qui  m'a  paru  le  plus  raisonnable. 

Je  tiens  d'abord,  que,  s'il  n'y  a  point  d'appelés  postérieurs,  les 
créanciers  du  renonçant  seront  fondés  à  se  venger  sur  les  biens 
substitués,  malgré  sa  renonciation  et  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
faite.  V.  chap.  80,  §  5 .  Car  l'Ordonnance  n'exclut  ici  les  créan- 
ciers que  relati^'ement  aux  appelés  postérieurs,  comme  on  le  voit 
par  les  derniers  mots  de  l'article.  Inclusio  unius  est  exclusio 
al  tenus. 

D'ailleurs  cette  même  Ordonnance,  lorsqu'elle  parle  de  la 
remise  anticipée  du  fidéicommis  faite  par  le  grevé,  décide  formel- 
lement que  cette  remise  anticipée  n'empêchera  point  les  créan- 
ciers du  grevé  de  se  pourvoir  sur  les  biens  substitués,  comme  s'il 
en  était  encore  possesseur.  V.  l'article  42  qui  suit.  Comment 
croire  que,  dans  le  cas  de  la  renonciation  dont  elle  parle  ici,  elle 
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eût  voulu  traiter  plus  durement  les  créanciers  ?  La  fraude  dans 
ce  cas  est  également  à  craindre,  étant  facile  de  renoncer  par  col- 
lusion et  moyennant  des  pactions  secrètes,  au  détriment  de  ses 
créanciers. 

Bien  entendu  qu'il  faudra,  pour  que  les  créanciers  puissent  agir 
sur  les  biens  substitués,  qu'ils  commencent  par  accepter  la  subs- 
titution, comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  qui  a  renon- 
cé ;  et  même  qu'ils  en  demandent  Vouverture,  pour  pouvoir  se 
venger  sur  les  fruits  mêmes, 

En  second  lieu,  je  pense  que,  s'il  y  a  des  appelés  postérieurs, 
l'esprit  de  l'Ordonnance  est  que  les  créanciers  du  renonçant  ne 
puissent  exercer  aucuns  droits  sur  les  biens  substitués,  à  moins 
que  du  vivant  de  leur  débiteur  ils  ne  se  soient  fait  admettre  en 
Justice,  et  par  conséquent  en  connaissance  de  cause,  à  accepter 
pour  lui  :  auquel  cas,  ils  se  vengeront  sur  les  fruits  que  ce  débi- 
teur devait  percevoir  *. 

Ces  termes  de  1  article,  et  sans  que  ses  créanciers  aient  été  admis 
ù  acce/><erjpoMj' Zîti,  doivent  se  référer  selon  moi  au  cas  où  le  dé- 
biteur a  renoncé,  comme  au  cas  où  il  est  mort  sans  avoir  accepté  ; 
quoique  la  construction  df  l'article  ne  le  suppose  pas. 

Autrement  il  faudrait  dire,  contre  le  vœu  de  l'Ordonnance 
marqué  dans  l'article  42,  que,  quand  il  y  &  des  appelés  postérieurs, 
les  créanciers  du  renonçant  seraient  absolument  sans  ressource 
sur  les  biens  substitués,  même  pendant  la  vie  de  leur  débiteur  ; 
et  que  la  renonciation,  quoique  faite  sans  motif  légitime,  leur  por- 
terait un  préjudice  inévitable. 

Il  en  sera  de  même  (quand  il  y  a  des  appeUs  postérieurs),  si  le 
débiteur  est  mort  sans  avoir  accepté,  c'est-à-dire,  sans  avoir  formé 
la  demande  en  ouverture,  ou  sans  s'être  mis  en  possession  ;  ses 
créanciers  ne  pourront  se  venger  sur  les  fruits,  qu'autant  qu'ils 
auront  été  admis,  avant  sa  mort,  à  accepter  pour  lui. 

Quant  aux  héritiers  du  renonçant,  il  est  tout  simple  qu'ils  soient 
exclus  par  sa  renonciation,  puisqu'ils  le  représentent,  et  nt 
tenus  de  ses  faits. 

Ils  seront  de  même  exclu3  (quand  il  y  a  des  appelés  postérieurs), 
si  l'appelé  meurt  sans  avoir  accepté  par  une  demanda  en  ouver- 


*  Ces  créanciers  \v)\it  être  admis  à  accepter  au  lieu  de  leur  débiteur,  se- 
ront-ils obligés  de  prouver  la  fraude  ?  J'estime  que  non,  fondé  sur  la  dispo- 
sition de  l'article  42,  qui,  dans  le  cas  de  la  remise  anticipée,  n'exige  point 
cette  preuve- 
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ture  oa  par  une  prise  de  possession,  et  sans  que  ses  créanciers 
aient  été  admis  à  accepter  pour  lui. 

g^  La  raison  de  tout  l'article  est,  je  crois,  que,  quand  il  y  a 
des  appelés  postérieurs,  il  n'est  plus  temps,  après  la  mort  de  Vap- 
pelé  antérieur,  de  venir  demander  pour  lui  l'ouverture.  Et  en 
effet,  il  ne  peut  alors  être  question  que  des  fruits  intermédiaires. 
Or,  la  délivrance  n'ayant  été  ni  faite  ni  demandée  du  vivant  de 
V appelé,  comment  y  aurait  il  quelque  ressource  pour  ces  fruits, 
vis-à-vis  des  appelés  postérieurs  f 


ART.    40.  — SAISINE,  ET   DROIT   AUX   FRUITS. 

Le  fidéicommissaire  (1),  même  à  titre  universel  \T),  ne 
sera  point  saisi  de  droit  (3)  ;  encore  que  la  substitution  ait  été 
faite  en  ligne  directe  (4)  :  mais  il  sera  tenu  d'obtenir  la  déli- 
vrance ou  la  remise  du  ndéicommis  (5)  ;  et  les  fruits  ne  lui 
seront  dus  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel  l'exécution  de  la 
substitution  aura  été  consentie,  ou  de  la  demande  qu'il  aura 
formée  à  cet  effet  (6)  :  sans  qu'il  puisse  évincer  l  s  tiers- 
possesseurs  des  biens  compris  en  la  substitution  qu'après 
avoir  obtenu  la  délivrance  ou  remise  (ï),  et  avoir  satisfait  à 
ce  qui  sera  prescrit  par  les  articles  35,  36,  et  37,  du  titre 
second  de  la  présente  Ordonnance  (8). 


(1)  Autrement  le  substitué.  L©  fidéicommissaire  est  celui  qui 
est  appelé  à  titre  de  fidéicommis.    V.  chap.  2. 

[2]  Sur  le  fidéicommis  à  titre  universel,  V.  chap.  20. 

On  jugeait  en  quelques  pays  que  le  fidéicommissaire  universel 
était  saisi  de  droit,  tant  de  la  propriété  que  de  la  possession, 
comme  étant  assimilé  à  l'héritier.    V.  ibiil.  chap.  20,  et  chap.  37. 

i3)  Cela  s'entend  quant  à  la.  possession  des  biens  substitués; 
car  la  propriété  passe  à  l'appelé  de  plein  droit,  c'est  à-dire,  sans 
tradition.     V.  chap.  35  et  37. 

(4^  Dana  quelques  provinces  on  admettait  la  saisine  de  plein 
droit,  quand  le  fidéicommis  était  fait  en  directe,  c'est-à-dire,  par 
ascendant. 

(5)  Délivrance  ou  %'emise  sont  termes  synonymes. 

A@^  L'Ordonnance  semble  décider  que  le  substitué  ne  peut 
acquérir  la  possession  qu'en  obtenant  cette  délivrance  ou  remide  ; 
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puisqu'elle  dit,  n»;  sera  poin <  saisi  de  plein  droit,  mais  sera  tenu 

d'obtenir  la  délivrance  ou  la  remise  du  FIDÉIOOHMIS. 

Je  crois  pourtant  que  la  possession  est  acquise  par  la  demandi', 
en  délivrance,  encore  que  le  substitué  n'ait  point  obtenu  cette  dé- 
livrance ;  et  que  l'Ordonnance  doit  être  aiiisi  entendue.  V.  chap. 
37. 

(6)  Les  fruits  des  biens  substitués  ne  commencent  à  être  dus 
à  l'appelé  au  profit  duquel  la  substitution  est  ouverte,  que  du  jour 
de  l  exécution  consentie  par  acte,  ou  du  jour  de  la  demande  formée. 
V.  chap.  4L 

Par  conséquent,  le  substitué  qji  se  mettiait  en  possession  sans 
acte  portant  consente^ient  de  la  part  du  grevé  ou  de  ses  héritiers, 
et  sans  demande  formée,  ne  ferait  pas  les  fruits  siens.  V.  ibid. 
chap.  41. 

I®"  Il  y  a,  sur  le  gain  ou  la  privation  des  fruits,  une  disposition 
particulière  et  remarquable  dans  l'Ordonnance.  V.  tit.  2,  art.  41 
et  suiv. 

(7)  L'Ordonnance  déclare  ici  que  le  subatitué  ne  pourra  évincer 
les  tiers  possesseurs,  tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  la  délivrance  ou 
remise.  Cela  est  contraire  au  dernier  état  du  droit  Romain.  V. 
chap.  35. 

Le  motif  de  l'Ordonnance  a  été  apparemment,  que  c'était 
plutôt  au  grevé  ou  à  ses  héritiers  à  plaider,  le  cas  arrivant,  sur 
l'existence  ou  la  validité  du  fidéicommis,  qu'à  des  tiers  qui  natu- 
rellement sont  moins  à  portée  de  connaître  les  moyens  pour  et 
contre. 

(8)  Ce  sont  des  formalités  particulières  exigées  par  l'Ordon- 
nance, dans  la  vue  d'assurer  les  intérêts  des  appelés.  V.  oee  ai  t» 
35,  36,  et  37  du  tit,  2. 

ART.    41. — JOUISSANCE    IROVISOIRE  AUX  HÉRITIERS. 

Lorsqu'il  échoira  do  procéder  à  lu  distinction  des  biens 
libres  et  dos  biens  substitués,  ot  à  la  liquidation  des  détrac- 
tiom  (l),  les  héritiers,  représeutantb  ou  ayant  cause  do 
l'auteur  de  la  substitution,  ou  de  celui  qui  en  était  chargé, 
auront  la  jouissance  provisoire  des  biens  faisant  partie  de 
la  succession,  jusqu'à  ce  que  les  dites  distinction  et  liquida- 
tion aient  ét6  faites.  (2) 
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(1)  C'est-à  dire,  des  choses  et  droits  qui  doivent  être  distraits 
ou  retranchés  sur  le  fidéicomtnis.     V.  chap.  72  et  suiv. 

(2)  Pendant  qu'il  y  a  difficulté  et  contestation  pour  déterminer 
quels  sont  les  biens  qui  doivent  être  remis  à  l'appelé  en  vertu  de 
la  substitution,  il  est  juste  que  ce  soit  V héritier  ou  représentant 
du  défunt  dernier  possesseur,  qui  ait  \?i  jouissance  provisoire  :  cai' 
le  fidéicommis  étant  une  charge  qui  ne  se  présume  point,  on  ne 
i)eut  lui  donner  ettet  sur  des  biens  qui  peut-être  seront  distraits 
de  la  substitution.  L'héritier,  en  attendant  la  liquidation,  a  pour 
lui  son  titre  général. 

ART.    42. — RESTITUTION    ANTICIPÉE    DU   FIDÉICOJIMIS — 
CREANCIERS   DJ    GREVÉ. 


hik  restitution  du  fidéicommis,  faite  avant  le  temps  de  son 
échéance  (1)  par  quelque  acte  que  ce  soit  (2),  ne  pourra 
empêcher  que  les  créanciers  du  grevé  de  substitution  ne  puissent 
exercer  sur  les  biens  substitués  les  mêmes  droits  et  actions 

QUE  s'il  n'y  avait  POINT  EU  DE  RESTITUTION  ANTICIPÉE  (3)  ; 

et  ce  jusqu'au  temps  oii  le  fidéicommis  devait  être  restitué  (4i. 
Ce  qui  aura  lieu,  môme  à  l'égard,  des  créanciers  chirogra- 
j)haires,  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date  certaine 
avant  la  dite  remise  (5). 

(1)  C'est-à  dire,  la  remise  l'aite  par  le  grevé  au  substitué  avant 
que  le  fidéicommis  fût  ouvert  i  u  profit  de  celui-ci  :  ce  qui  s'appelle 
rcfUitution  ou  remise  anticipée.    V.  chap.  71. 

(2)  Pardevant  Notaire,  ou  sous  seing  privé. 

(3)  L'Ordonnance  veut  que  la  restitution  anticipée,  faite  par  le 
grevé  au  substitué,  ne  puisse  nuire  aux  créanciers  de  ce  grevé,  qui 
était  le  maître  do  Jouir  plus  longtemps  des  biens. 

Malgré  cette  restitution  anticipée,  les  créanciers  du  grevé  qui 
l'a  faite,  exerceront  leurs  créances  sur  les  biens  substitués,  comme 
si  ces  biens  étaient  encore  en  la  possession  de  ce  grevé  leur  débi- 
teur. V.  ibid.  chap.  71. 

Ils  pourront  jmr  conséquent  saisir  ces  biens  substitués,  comme 
s'ils  appartenaient  encore  à  ce  gi  evé.     V.  chap.  54. 

L'Ordonnance  déroge  ici  au  Droit  Romain,  suivant  leq''.el  la  res- 
titution anticipée  nuisait  aux  créanciers,  à  moins  qu'ils  no  prou- 
vassent la  fraude.  V.  ibid.  chap.  71. 
29 
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(4)  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  fidéicommis  qui  ne  devait  s'ouvrir  qu'à 
la  mort  du  grevé,  les  créanciers  de  ce  grevé  se  vengeront  sur  les 
biens  substitués  durant  toute  sa  vie. 

(5)  L'Ordonnance  comprend  dans  sa  disposition  les  créanciors 
mêmes  qui  n'ont  point  de  titre  authentique,  mais  seulement  des 
écrits  sous  seing-privé  :  pourvu  que  la  date  de  ces  écrits  aient  été 
rendue  certaine  avant  la  restitution  du  iidéicommis,  par  le  con- 
trôle ou  autrement. 

ART.   43. — RESTITUTION   ANTICIPÉE  DU    FIDÉICOMMIS. 
TIERS-ACQUÉREURS. 

Ne  pourra  pareillement  ta  dite  restitution  anticipée^  nuire 
à  ceux  qui  auraient  acquis  des  biens  substituées  de  celui  qui 
aura  fait  la  dite  restitution  ;  et  ils  ne  pourront  être  évincés 
par  celui  auquel  elle  aura  été  faite,  qu'après  le  temps  où  le 
fidéicommis  aurait  dà  lui  être  restitué.  (1) 

(1)  Le  grevé,  avant  de  remettre  le  fidéicommis  par  anticipation 
au  substitué,  avait  aliéné  à  des  tiers  des  biens  faisant  partie  de  la 
substitution. 

Le  substitué  à  qui  la  remise  est  faite  par  anticipation,  pourra-t- 
il  évincer  dès  à  présent  ces  tiers  acquéreurs  ? 

Non  :  ces  acquéreurs  ne  pourront  être  évincés  qu'après  l'échéance 
du  temps  où  le  fidéicommis  devait  être  restitué. 

Car  le  grevé  a  pu  valablement  aliéner  pour  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  il  devait  posséder  les  biens.     V.  chap.  53. 

Il  n'a  pas  pu,  en  renonçant  à  sa  propriété  avant  l'ouverture  du 
fidéicommis.  faire  préjudice  à  ces  tiers  qui  avaient  acquis  de  lui. 

jBQT  Le  grevé  est  jiropriétaire,  et  non  pas  simple  usufruitier, 
pendant  la  condition  et  jusqu'à  l'ouverture  du  fidéicommis.  V. 
ohap.  33. 


ART.  44. — RECOURS  DES  VEMMES  SUR  LES  BIENS 
SUBSTITUÉS,  i'OUR  LA  DOT. 

L'hypothèque  ou  recours  subsidiaire,  accordé  aux  fem- 
mes sur  les  biens  substitués  en  cas  d' insuffisance  des  biens 
libres,  aura  lieu  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  la  dot  (1) 
que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  seront  dus  (2). 
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(1)  Ce  qu'on  appelle  dot,  n'a  pas  en  pays  coutumier  la  même 
signification  qu'en  pays  de  Droit-Ecrit. 

En  pays  coutumier,  on  entend  par  la  dot  tous  les  biens  qui  sont 
propres  à  la  femme,  c'est-à-dire,  qui  ne  tombent  pas  dans  1 1  libre 
disposition  du  mari,  et  dont  il  est  comptable  :  soit  que  la  femme 
les  ait  apportés  lors  du  mariage,  ou  qu'ils  lui  soie  .it  échus  pen 
dant  le  mariage.  V.  Argou,  Droit  Français,  tom.  2,  liv.  3,  chap.  8, 
pag.  71  et  94. 

Au  lieu  que,  dans  les  pays  de  Droit-Ecrit,  la  dot  ne  s'entend 
que  des  biens  qui  ont  été  constitués  en  dot  à  la  femme  par  le 
contrat  de  mariage  ou  durant  le  mariage.  V.  Perrière,  Dict.  de 
Droit,  eu  mot  Dot. 

L'article  ^'applique  à  ces  deux  espèces  de  dot.  V.  infra,  art.  49. 

Je  suis  grevé  de  substitution,  et  je  me  marie.  Ma  femme  aura- 
t  elle  une  hypothèque  ou  recours  sur  mes  biens  substitués,  pour 
sûreté  de  sa  do <  ? 

Oui  :  comme  je  vais  l'expliquer. 

lo.  Le  recours  de  la  femme  sur  les  biens  substitués  de  son  mari 
a  lieu  sans  qu'il  y  ait  rien  de  particulier  dans  la  substitution, 
quand  il  s'agit  d'une  substitution  faite  en  ligne  directe,  c'est-à- 
dire,  par  un  ascendant.  On  le  pratiquait  ainsi  avant  l'Ordonnance, 
comme  on  le  voit  par  ces  mots,  accordé  aux  femmes  :  en  quoi 
nous  avons  suivi  l'esprit  df  Droit  Bomain.  V.  chap.  5\,  et  infra 
art.  53. 

2o.  Il  en  est  autrement  quand  la  substitution  n'est  pas  faite  en 
directe.  Alors  l'Ordonnance  n'admet  le  recours  des  femmes, 
qu'autant  que  le  substituant  s'est  occupé,  dans  sa  substitution, 
des  enfants  du  grecé  :  tellement  qu'il  faut,  pour  que  le  recours  ait 
lieu,  que  le  substituant  ait  appelé  au  tidéicominis  les  enfants  du 
grevé,  ou  qu'au  moins  il  les  ait  placés  dans  la  condition.  V.  infra, 
art.  53. 

Le  recours  a  lieu  pour  lors,  parce  que  le  substituant  est  censé 
avoir  voulu  faciliter  le  mariage  du  grevé,  puisqu'il  a  pensé  aux 
enfants  de  ce  grevé.    V.  chap.  51. 

Du  reste  le  recours  n'est  que  subsidiaire,  comme  dp<ns  le  Droit 
Romain.  11  n'a  lieu  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  ; 
c'est  à-dire,  quand  le  mari  grevé  n'a  pas,  dans  les  biens  qu'il  pos- 
sède bans  charge  de  fidéioommis,  de  quoi  faire  face  à  la  dot  de  sa 
femme.     V.  ibid.  shap.  51. 

(2)  L'Ordonnance  veut  que  ce  recours  ait  lieu,  tant  pour  U 
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fonds  ou  capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  et  intérêts,  comme 
étant  un  accessoire. 

fSf  Pour  ce  qui  regarde  \e  fonds  ou  capital  de  la  dot,  V.  l'ex- 
ception posée  par  l'Ordonnance,  infra,  art.  49,  et  mes  notes. 

AET.  45. — RECOURS  DES  FEMMES    SUR    LES    BIENS    SUBStITUÉS, 

POUR    LE   DOUAIRE. 

La  dite  hypothèque  aura  lieu  pareillement,  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  enfants,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  arréra- 
ges du  douaire  (1),  soit  coutumier  on  préfixe  (2)  ;  à  la  charge 
néanmoins  que  si  le  douaire  préfixe  excédait  le  douaire  coutumier, 
il  sera  réduit  sur  le  pied  du  dit  douaire  coutumier  (3)  eu  égard 

A  la  quantité  des  BIENS  DU  MARI,  TANT  LIBRES  QUE  8UBSTI 

TUÉS,  sur  lesquels  le  douaire  doit  avoir  lieu  suivant  la  disposi- 
tion des  Coutumes  (4). 

(1)  Le  recours  de  la  femme  du  grevé  aura-t-i)  lieu  pour  le 
douaire,  comme  pour  la  dot  ? 

Oui:  car  il  y  a  paiité  de  raison,  vu  que  les  mariages  en  pays 
coutumier  ne  se  font  presque  point  sans  douaire. 

On  le  jugeait  ainsi  avant  l'Ordonnance.  V.  Argou,  Droit  Fran- 
çais, tom.  I,  liv.  2,  chap.  14,  pag.  345. 

lÊ^  Les  enfants  du  mariage  profitent  de  ce  recours,  quoiqu'ils 
ne  se  portent  pas  pour  héritiers  de  leur  mère,  dans  les  Coutumes  où 
le  fonds  du  douaire  est  propre  aux  enfants. 

(2)  Soit  qu'il  s'agisse  du  douaire  accordé  de  droit  par  la  Cou- 
tume, et  qui  s'appelle  coutumier  ;  ou  d'un  douaire  conventionnel, 
fixé  par  le  contrat  de  mariage,  qu'on  appelle  préfixe, 

(3)  Mais  quand  il  s'agira  d'un  douaire  préfixe,  le  recours  n'aura 
lieu,  dit  l'Ordonnance,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
douaire  coutumier  :  en  sorte  qu'il  faudra  évaluer  ce  douaire  cou- 
tumier, et  réduire  le  recours  à  cotte  valeur. 

Sans  cela  on  pourrait,  en  se  mariant,  convenir  d'un  douaire  si 
considérable  qu'il  absorberait  la  plus  grande  substitution. 

(4)  Pour  faire  l'évaluation  du  douaire  coutumier,  on  comptera 
tant  les  biens  libres  que  les  biens  substitués,  sur  lesquels  le 
douaire  doit  avoir  lieu  suivant  la  disposition  de  cîUaquo  Coutume. 

Ainsi  les  biens  substitués  qui,  sans  la  substitution,  auraient  été 
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sujets  de  plein  droit  au  douaire  coutumier,  entreront  dans  la  corn- 
putation,  comme  les  biens  libres. 

Mais  ces  biens  substitués  ne  seront  toujours  tenus  du  douaire 
que  subsidiairement,  en  cas  que  les  biens  libi'es  ne  suffisent  pas 
pour  l'acquitter. 

Au  moyen  de  ce  que  les  biens  substitués  entrent  en  masse  pour 
l'évaluation  du  douaire  coutumier  le  douaire  préfixe  sera  i^lus  ou 
moins  cousidérable,  selon  que  le  mari  grevé  aura  laissé  plus  ou 
moins  de  biens,  tant  libres  que  substitués,  sujets  au  douaire  par 
la  disposition  des  Coutumes. 

8^°  S'il  n'y  a  que  des  biens  substitués,  il  faudra  également 
évaluer  le  douaire  coutumier  sur  ces  biens  su>^stitaés,  tel  qu'il 
aurait  été  cessant  la  substitution,  pour  réduire  en  conséquence  le 
douaire  préfixe. 

ART.    46. — RECOURS    DES  FEMMES  SUR    LES    BIENS   SUBSTITUÉS, 

POUR  l'augment. 


'W 


Dans  les  pays  où  la  stipulation  de  Vaugment  de  dot  ost 
usité  (1),  (soit  sous  ce  nom,  ou  sous  celui  d'agencement,  de 
gain  de  survie,  ou  de  donation  à  cause  de  noces)  la  dite  hy- 
pothèque subsidiaire  aura  lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  du  dit  augment  (2)  ;  et  ce  jusqu'à  concur- 
rence do  la  quotité  qui  est  réglée  par  les  statuts,  coutume  ou 
usages  des  dits  pays  :  sans  néanmoins  que  la  femme  puisso 
exercer  la  dite  hypothèque  pour  une  plus  grande  quotité  que 
le  tiers  de  la  dot,  encore  que  l'augment  fût  plus  considéra- 
ble (3). 

(1)  L'augment  de  dot,  qui  a.  quelques  rapport  avec  le  douaire, 
est  une  portion  des  biens  du  mari,  qui  est  accordée  à  la  femme 
en  cas  de  survie,  par  proportion  à  sa  dot. 

Cela  s'appelle  augment  de  dot,  parce  que  c'est  en  quelque  sorte 
une  augmentation   do  la  dot  do  la  femme. 
Il  est  usité  dans  les  pays  de  Droit-Ecrit. 

(2)  L'Ordonnan(!0  accorde  à  la  femme  le  recours  subsidiaire 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  pour  cet  augment,  comme 
pour  la  dot  même. 

On  le  tenait  ainsi  avant  l'Ordonnance.  V.  Argou,  Droit  Fran- 
çais, toni.  1,  liv.  2,  chap.  14,  pag.  345. 
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(3)  Mais  le  Législateur  restreint  ce  recours,  en  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  dot  ; 
de  même  qu'il  l'a  restreint  pour  le  douaire  préfixe . 


^  il 


ART.   47. — RECOURS  DES  FEMMES  SUR  LES  BIENS  SUBSTITUÉS — 
LOI  DE  LA  SITUATION  X  SUIVRE. 


En  cas  que  les  biens  substitués  soient  situés  dans  des  pays 
régis  par  des  Lois  différentes  (1),  la  femme  du  grevé  exercera 
ses  droits  à  l'égard  des  biens  situés  dans  les  pays  oii  Von  observe 
le  droit  coulumier,  ainsi  qu'il  est  rég]é  par  Varticle  45  ;  et  à 
V égard  des  biens  situés  dans  les  lieux  où,  Von  suit  le  Droit  écrit, 
suivant  ce  qui  est  porté  ^ar  l'article  précédent  (2). 

(1)  Cela  arrive  très  fréquemment  en  France,  où  tant  de  Pro- 
vinces sont  tégiea  par  des  Lois  diverses  ;  les  unes  par  des  Cou- 
tumes, les  autres  par  le  Di-oit-Ecrit. 

(2)  L'Ordonnance  confirme  ici  le  principe  tenu  auparavant,  que 
les  Lois  en  matière  de  substitution  sont  réputées  statuts  réels  ;  de 
manière  que  c'est  la  loi  de  la  situation  des  biens,  qui  décide.  V. 
chap.  89. 

Comment  doit-on  entendre  l'Ordonnance,  quand  elle  dit  que, 
pour  les  biens  situés  en  pays  coutumier,  la  femme  exercera  ses 
droits  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Varticle  45  ;  et  que,  pour  les  biens 
situés  en  pays  de  Droit-Ecrit,  la  femme  exercera  ses  droits  suivant 
ce  qui  est  porté  par  l'article  46  ? 

Cela  signifie  que,  quant  aux  biens  de  la  substitution  situés  en 
pays  de  Coutume,  la  femme  ne  pourra  e:;ercfr  ses  droits  que 
comme  si  elle  avait,  par  son  contrat  de  mariage,  le  douaire  coûtai- 
mier,  et  non  pas  l'augment  ;  en  sorte  que  son  augment  se  réduise, 
pour  les  biens  de  Coutume,  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ;  et 
qu'au  contraire,  pour  les  biens  situés  en  pays  de  Droit  Ecrit,  elle 
ne  pourra  exercer  ses  droits  que  comme  si  elle  avait  l'augment, 
et  non  le  douaire  coutumier  ;  tellement  que  son  douaire  se 
réduise,  pour  les  biens  de  Droit  Ecrit,  au  tiers  de  la  dot' 

ART.   48. — RECOURS   DES  FEMMES   SUR  LES  BIENS    SUBSTITUÉS, 
n'a  LIEU  POUR  LE  PRÉCIPUT   ET  AUTRES  AVANTAGES. 

La  femme  du  grevé  de  substitution  n'aura  aucun  recours 
t)ur  les  biens  substitués,  pour  le  préciput,  la  donation  de 
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bagues  et  joyaux,  et  généralement  toutes  les  autres  libéralités 
et  stipulations  non  comprises  aux  articles  précédents  ;  ni  pa- 
reillement pour  son  deuil  (1). 

(l)  Il  n'y  a  que  la  dot,  le  douaire,  et  l'augment  (ou  autre  con- 
vention tenant  lieu  d'augment),  qui  aient  paru  au  législateur  mé- 
riter la  faveur  d'être  exigés»  sur  les  biens  substitués,  comme  étant 
les  conditions  principales  et  fondamentales  des  contrats  de 
mariage. 

Avant  l'Onlonnance,  le  recours  avait  lieu  en  pays  de  Droit-Ecrit, 
pour  les  bagues  ei  joyaux.  V.  les  Observations  sur  Henris,  tom.  1, 
liv.  5,  question  66. 

art.  49.-  recours  des  femmes  sur  les  biens  substitués 

n'a  lieu,  quand  la  femme  a  consent^  à. 

l'aliénation  de  ses  biens. 

Lorsque  les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme  en  pays  cou- 
tumier  (1),  ou  ses  biens  dotaux  en  pays  de  Droit-Ecrit  (2),  au- 
ront été  aliénés  de  son  coNSENTEMENT^?en(Zfln^  le  mariage,  elle 
n'aura  aucun  recours,  pour  raison  de  ce,  sur  les  biens  substi- 
tués (3).  Ce  qui  sera  observé  même  dans  les  pays  où  l'alié- 
nation des  dits  biens  est  regardée  comme  nulle  et  de  nul 
effet,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  contre  les  détenteurs  des  dits 
biens,  suivant  les  dispositions  des  Lois,  Coutumes  ou  Statuts 
qui  y  sont  observés  (4). 

(1)  J'ai  remarqué,  sur  l'article  44,  qu'en  pays  coutumier  tous 
les  biens  qui  sont  propres  à  la  femme,  c'est-à-dire,  qui  ne  tombent 
point  dans  la  libre  disposition  du  mari,  et  dont  il  est  comptable, 
sont  regardés  comme  formant  la  dot  de  la  femme  ;  soit  qu'elle  les 
ait  apportés  en  mariage,  ou  qu'ils  lui  soient  échus  pendant  le  ma- 
riage. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance,  qui,  par  l'article  44,  a  accordé  le 
recours  subsidiaire  pour  la  dot,  dit  ici,  les  biens  propres  à  la 
femme  en  pays  coutumier  :  par  exemple,  un  immeuble  apporté 
par  la  femme  lors  du  mariage,  et  non  ameubli  par  le  contrat  ;  ou 
un  immeuble  échu  à  la  femme  par  succession  durant  le  mariage  ; 
ou  des  effets  mobiliers  stipulés  propres. 

(2)  J'ai  aussi  observé,  sur  le  môme  article  44,  qu'en  pays  de 
Brait-Ecrit  la  dot  ne  consiste  que  dans  les  biens  qui  ont  été  cons- 
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iitués  en  dot  à  la  femme,  lors  du  luariage  ou  pendant  le  mariage. 
Ce  sont  là  les  biens  dotaux  en  pays  de  Droit-Ecrit.  Tous  les  autres 
biens  de  la  femme  dans  ces  pays  aont  paraphernaux,  c'est-à-dire, 
extra  dotem  ;  et  la  femme  en  dispose  à  son  gré  sans  le  concours 
de  son  mari. 

(3)  Quand  la  femme  aura  consenti  pendant  le  mariage  à  Valié- 
nation  de  ses  Mens  qui  forment  sa  dot,  l'Ordonnance  veut  qu'elle 
soit  privée,  pour  raison  de  ces  biens  aliénés,  de  tout  recours  sur  la 
substitution  dont  son  mari  est  grevé. 

Aloi's,  en  effet,  la  femme  n'est  dépouillée  de  ses  biens  dotaux 
que  parce  qu'elle  l'a  voulu  ;  et  le  point  de  vue  défavoriser  le  ma- 
riage   u  grevé,  n'a  plus  d'application. 

(4)  11  y  a  quelques  pays  de  Droit-Ecrit  où  les  aliénations  du 
fonds  dotal  sont  nulles,  quoique  faites  du  consentement  de  Ifi 
femme,  suivant  la  Loi  Jnlia  qui  y  est  restée  en  vigueur.  V.  Domat. 
Jjois  Civ.  liv.  1,  tit.  9,  sect.  1,  n.  13  et  suiv, 

La  femme  peut,  dans  ces  pays,  retirer  son  fonds  dotal  des 
mains  des  acquéreurs,  malgré  son  consentement  à  l'aliénation. 
Mais  elle  aurait  pu  prétendre  un  recours  sur  les  biens  substitués 
de  son  mari,  à  raison,  par  exemple,  des  dégradations  ou  détériora- 
tions survenues  dans  ce  fonds  dotai  pendant  qu'il  était  aliéné. 
L'Ordonnance  lui  refuse  tout  recours  quand  elle  aura  consenti  à 
l'aliénation  ;  attendu  que,  si  elle  souffre  quelque  perte,  ce  sera  par 
sa  faute. 


Il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  49,  que  le  recours 
subsidiaire  donné  à  la  femme  pour  sa  dot  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  deniers,  les  eff'ets  mobiliers,  les  capitaux  de  rentes  rache- 
tables  dont  le  nm'i  peut  recevoir  le  remboursement,  et  les  dégra- 
dations ou  détériorations  arrivées  dans  les  fonds. 

Car,  pour  les  fonds  en  eux-mêmes,  comme  le  mari  ne  peut  les 
aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme,  elle  évincera  les  acqué- 
reurs si  elle  n'a  pas  consenti  à  l'aliénation,  auquel  cas  nul  sujet 
de  recours.  Que  si  elle  a  consenti,  l'Ordonnance  lui  refuse  l<i 
recours. 


I 
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ART.  50. — RECOURS    DES    FEMMES  SUR   LES    BIENS  SUBSTITUÉS, 
n'a  lieu  POUR  INDEMNITÉ  d'oBLIOATION. 

Il  n'y  aura  pareillement  aucuns  recours  sur  les  biens  subs- 
titués, pour  l'indemnité  Aq  la  ÎQxwvcyQ  qui  se  sera  obligée  volontai- 
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re ment  pour  son  mari  jiend&rxt  le  mariage  (1);  quand  même 
elle  aurait  acquitté,  en  tout  ou  en  partie,  les  dettes  auxquel- 
les elle  s'était  obligée  (2)  :  et  ce,  sans  distinction  entre  les 
pays  où  les  obligations  des  femmes  sont  réputées  nulles  (3) 
et  ceux  où  elles  sont  regardées  comme  valables. 

(1)  La  femme  n'ayant,  aux  termes  de  l'article  précédent,  aucun 
recours  sur  les  biens  substitués  quand  ses  biens  ont  été  aliénés  de 
son  consentement,  à  plus  forte  raison  quand  elle  s'est  obligée 
voloniairement  pour  son  mari,  ce  qui  ne  produit  qu'une  aliéna- 
tion indirecte. 

(2)  La  femme  n'ayant  point  d'indemnité  à  prétendre  sur  les 
biens  substitués  pour  raison  de  son  obligation,  peu  importe  qu'elle 
en  ait  acquitté  le  montant. 

(3)  Les  pays  où  le  Senatus-Consulte  Velleien  s'est  soutenu. 

ART.  51. — RECOURS    DES   FEMMES    SUR  LES    BIENS  SUBSTITUÉS. 
JOUISSANCE  PROVISOIRE  X  LA  FEMME. 


En  cas  de  contestation  sur  la  suffisance  ou  insuffisance  des 
biens  libres,  les  Juges  pourront  ordonner  que  par  ptrovision 
la  femme  sera  payée  des  intérêts  de  la  dot  et  àe»  arrérages  àw. 
douaire  ou  intérêts  de  l'augment,  agencement,  gain  de  sur- 
vie, ou  donation  à  cause  de  noces  (1)  :  ou  y  pourvoir  autre- 
ment suivant  l'exigence  des  cas  (2). 

(1)  Comme  le  recours  accordé  à  la  femme  sur  des  biens  subs- 
titués ne  peut  avoir  lieu  que  subsidiairement  et  autant  qu'il  n'y  a 
pas  assez  de  biens  libres  pour  la  payer,  les  appelés  à  la  substitu- 
tion peuvent  li'i  soutenir  qu'il  y  a  des  biens  libres  en  suffisance  ; 
qu'ainsi  elle  n'a  aucune  action  sur  les  biens  substitués. 

Mais  en  attendant  le  jugement  de  cette  contestation,  la  femme 
pourra  demander  à  toucher  provisoirement,  sur  les  revenus  tant 
de  s  biens  libres  que  des  biens  substitués,  les  intérêts  ou  arrérages 
de  sa  dot  et  de  son  douaire  ou  augnaent  ;  et  les  Juges  pourront 
l'ordonner  ainsi  par  provision,  afin  que  la  femme  ait  de  quoi  sub- 
sister et  s'entretenir. 

(2)  Les  Juges  pourront  néanmoins  pourvoir  d'une  autre  manière 
à  l'intérêt  réciproque  des  parties.  L'Ordonnance  laisse  cet  objet 
à  leur  prudence. 
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AET.  52. — RECOURS  DES  FEMMES    SUR    LES    BIENS   SUBSTITUÉS, 
DANS  TOUS  LES  DEGRÉS  DE  LA  SUBTITDTION. 


Toutes  les  dispositions  des  articles  précédents  sur  l'hypo- 
thèque subsidiaire  des  femmes,  auront  lieu  également  dans 
tous  les  degrés  de  la  substitution  (1),  et  en  faveur  de  chacune 
des  femmes  que  ceux  qui  sont  grevés  de  substitutions  se  trouve- 
ront avoir  épousées  successivement  (2)  ;  sans  néanmoins  qu'au- 
cune des  dites  femmes  puisse  exercer  la  dite  hypothèque  contre 
les  enfants  ou  descendants  dun  mariage  antérieur  au  sien,  lors- 
que ce  seront  eux  qui  recueilleront  l'effet  de  la  substitution  (3). 
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(1)  L'Ordonnance  décide  ici,  que  le  recours  subsidiaire  des 
femmes  pour  leur  dot,  douaire  et  augment  sur  les  biens  substitués 
de  leurs  maris,  aura  lieu  dans  tous  les  degrés  de  la  substitution. 

Ainsi,  dans  une  substitution  graduelle,  la  femme  du  premier 
grevé  (tel  que  le  donataire,  l'héritier,  le  légataire)  exercera  d'abord 
sou  recours  sur  les  biens  substitués. 

Ensuite  la  femme  du  second  grevé,  qui  sera  le  premier  substitué 
et  formera  le  premier  degré  de  la  substitution.  V.  chap.  77. 

Ensuite  la  femme  du  troisième  grevé,  qui  sera  le  second  substi- 
tué, et  remplira  le  second  degré  de  la  substitution,  supposé  qu'il 
s'agisse  d'une  substitution  qui  puisse  s'étendre  à  plus  de  deux 
degrés.    V.  supra,  art.  31. 

Et  de  même  jusqu'à  l'infini,  si  la  substitution  est  perpétuelle. 
V.  chap.  77. 

Les  biens  de  la  substitution  pourront  donc  êt^e  entièrement 
absorbés  à  la  longue,  par  ce  recours  successif  et  graduel  de  la 
femme  du  grevé  ?  Oui  :  car  le  recours  est  donné  sur  le  fondement 
de  l'intention  présumée  du  substituant,  qui  a  été  de  favoriser  le 
mariage  de  chaque  grevé  dont  il  a  considéré  les  enfants.  V.  supra, 
art.  44,  et  infra,  art.  53. 

Eicard  avait  opiné  pour  qu'«n  ne  donnât  le  recours  qu'au  pre- 
mier degré.  V.  son  Traité  des  Substitutions,  chap.  13,  n.  99  et 
suiv.    On  le  jugeait  ainsi  dans  la  plupart  des  Tribunaux. 

(2)  L'Ordonnance  dit,  et  en  faveur  de  ohacqne  des  femmes  que 
les  grevés  auront  épousées  successivement. 

Si  un  grevé  épouse  successivement  j72u«ieur«  femmes,  chacune 
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d'elle  aura  donc  son  recours  sur  les  biens  substitués  ?  Oui  : 
toujours  par  la  même  raison,  la  faveur  du  mariage  étant  la  cause 
du  recours. 

(3)  Mais  l'Ordonnance  apporte  à  ceci  une  limitation  considé- 
rable. La  seconde  femme  du  grevé  (s'il  y  a  des  descendants  du 
premier  mariage  de  ce  grevé,  et  que  ce  soient  eux  qui  recueillent 
la  substitution)  ne  pourra  faire  usage  de  son  recours  vis-à-vis 
d'eux. 

Pouvquoi  cela  ?  Parce  que  le  substituant  n'a  considéré  que  le 
premier  mariage  du  greré,  puisqu'il  a  appelé  les  detcendants  de  ce 
mariage. 

ART.   53. — RECOURS  DES  FEMMES   SUR  LES   BIENS    SUBSTITUÉS, 
QUAND  LA  SUBSTITUTION  PARLE  DES  ENFANTS  DU    GREVÉ. 

Les  dites  dispositions  seront  pareillement  observées, 
encore  que  l'auteur  de  la  substitution  soit  un  parent  collaté- 
rai  (1),  ou  un  étranger  (2)  ;  pourvu  néanmoins  qu'elle  soit  faite 
EN  PAVEUR  DES  ENFANTS  DU  GREVÉ  (3),  OU  en  faveur  d'un 
autre  au  cas  que  le  grevé  vienne  à  décéder  sans  en- 
fants (4).  ., 
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(1)  Encore  que  le  sub^ituant  ne  soit  parent  du  grevé  qu'en 
ligne  collatérale. 

Dans  la  plupart  des  Parlements  on  ne  donnait  le  recours  subsi- 
diaire aux  femmes  des  grevés,  que  dans  les  substitutions  faites 
par  ascendant,  conformément  au  Droit  Komain.  V.  chap.  51.  Et 
tel  était  l'avis  de  Ricard.  V.  son  Traité  des  Substitutions,  chap.  1 3, 
n.  99  et  suiv. 

(2)  Lors  même  que  la  substitution  procède  d'un  étranger,  l'Or- 
donnance accorde  le  recours  aux  femmes  des  grevés. 

(3)  L'Ordonnance,  pour  accorder  le  recours,  considère  ici  si  le 
iidéicommis  est  fait  au  profit  des  enfants  du  grevé. 

Si  la  substitution  appelle  les  enfants  du  grevé,  la  femme  de  ce 
grevé  aura  son  recours  sur  les  biens  de  la  substitution,  pour  sa 
dot,  son  douaire,  son  augment. 

En  effet,  il  est  clair  alors  que  le  substituant  a  supposé  le  ma- 
riage du  grevé  ;  et  il  est  juste  de  présumer  en  conséquence  que 
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le  substituant  a  voulu  faciliter  ce  mariage  par  la  sûreté  donnée  à 
la  femme  subsidiairement  sur  les  biens  substitués.  V.  chap.  51. 

Il  n'importe  que  le  substituant  na  soit  qu'un  parent  collatéral, 
et  qu'il  soit  même  un  étranger,  dès  qu'il  a  eu  en  vue  le  mariage 
du  grevé. 

(4)  Exemple  :  J'institue  Joseph,  et  en  cas  qu'il  meure  sans 
enfants  Je  substitue  Isaac  son  frère.  Le  fidéicommis  n'est  point 
fait  au  profit  des  enfants  du  grevé.  Ils  sont  simplement  dans  la 
condition  ;  et  c'est  mm  autre,  le  frère  du  grevé,  qui  est  appelé  au 
fidéicommis. 

Dans  ce  cas  même,  l'Ordonnance  accorde  le  recours  à  la  femme 
du  grevé. 

Comment  cela  ?  La  substitution  n'étant  point  en  faveur  des 
enfants  du  grevé,  et  ces  enfants  n'étant  point  réputés  appelés 
suivant  l'Ordonnance  même  (supra  art.  19),  comment  le  substi- 
tuant sera-t-il  censé  avoir  voulu  favoriser  le  mariage  du  grevé  ? 

Mais  quoique  les  enfants  du  grevé  ne  soient  point  appelés,  l'Or- 
donnance a  regardé  avec  raison  le  substituant  comme  ayant  désiré 
le  mariage  de  celui  qu'il  grevait  ;  puisque  le  substituant  a  voulu 
que  la  substitution  demeurât  sans  effet,  dans  le  cas  où  ce  grevé 
laisserait  des  enfants. 

Cette  substitution  faite  au  piotit  d'un  tiers  étant  alors  caduque 
les  biens  passeront  naturellement  aux  enfants  du  grevé  par  voie 
de  succession  légitime  :  et  c'est  ce  que  le  substituant  a  envisagé. 

Est-il  nécessaire,  quand  la  substitution  est  faite  en  ligne  directe 
(c'est-à-diro,  par  un  ascendant  du  grevé,  que  les  enfants  du  grevé 
soient  appelés,  ou  placés  dans  la  condition,  pour  que  le  recours 
de  femme  ait  lieu  ?  Non  :  il  suffit  que  la  substitution  pi'ocède  d'un 
ascendant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  recours  subsidiaire.  V.  Supra, 
art.  44. 

Par  exemple  :  un  père  aura  dit  :  f  institue  Jean  mon  fils  aine, 
mon  héritier  ou  mon  légataire  universel  ;  et  je  veux  qu\ï  son  décès 
mes  biens  passent  à  Philippe  mon  fils  pmné.  Voilà  une  substitu- 
tion en  ligne  directe,  oii  le  père  n'a  point  apjîelé  les  enfants  da 
Jean  son  fils  aine,  grevé  envers  Philippe  fils  puîné,  et  où  ce  père 
n'a  point  non  plus  placé  ces  enfants  de  Jean  dans  la  condition, 
n'ayant  point  dit,  en  cas  que  Jean  meure  sans  enfants. 

Jean  qui  est  grevé  envers  Philippe  son  frère  purement  et  sim- 
plement, se  marie.  Sa  femme  aura,  pour  sa  dot  et  autres  droits 
nuptiaux,  le  recours  subsidiaire  sur  les    biens  substitués.    On  le 
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pratiquait  ainsi  avant  l'Ordonnance,  et  elle  n'a  rien  innové  à  cet 
égard*. 

Quand  elle  exige,  dans  cet  article  53,  que  les  enfants  du  grevé 
soient  appelés  ou  mis  dans  la  condition,  ce  n'est  que  pour  les 
substitutions  faites  par  \xn parent  collatéral  ou   par  un  étranger. 

En  effet,  quand  la  substitution  est  faite  par  un  ascendant,  il  est 
naturel  de  croire,  sans  autre  preuve,  qu'il  a  pensé  aux  enfants  du 
grevé  qui  seront  ses  descendants,  et  qu'il  a  voulu  par  conséquent 
favoriser  le  mariage  de  ce  grevé.  Les  Lois  veulent  même,  dans 
ce  cas,  que  la  condition  s'il  décède  sans  enfants,  soit  présumée  de 
droit.  V.  cbap.  16.  §  9  *•. 

Je  fais  une  autre  question  importante. 

Pierre  est  marié,  et  je  l'institue  avec  charge  de  fidéicommis 
envers  ses  enfants.  Sa  femme  aura  telle,  pour  sa  dot  et  autres 
droits,  le  recours  subsidiaire  sur  les  biens  de  la  substitution  ? 

Le  mariage  était  fait  quand  j'ai  substitué  :  je  ne  puis  donc  être 
censé  avoir  entendu  faciliter  ce  mariage,  en  donnant  à  la  femme 
l'hypothèque  sur  les  biens  que  je  substituais. 

Le  recours  subsidiaire  aura-t-il  lieu  dans  ce  cas  ?  J'estime  que 
non  ;  puisque  le  motif  de  l'Ordonnance,  tel  qu'il  résulte  évidem- 
ment de  cet  article  53,  ne  peut  point  s'y  appliquer. 

Cependant  l'Ordonnance  ne  fait  point  cette  di<itinction. 

Je  tiens  aussi,  d'après  l'esprit  de  l'Ordonnance,  que,  si  le  subs- 
tituant avait  défendu  le  recours  subsidiaire  pour  dot  et  autres 
droits  nuptiaux,  le  recours  ne  devrait  pas  avoir  lieu  ;  puisque  co 
recours  n'est  admis  par  l'Ordonnance  qu'en  conséquence  de  Vin  - 
tention  présumée  du  substituant. 

ART.  54. — RECOURS   DES   FEMMES    SLR    LES    BIENS  SUBSTITUÉS, 
PASSE   AUX   HÉRITIERS    ET   CRÉANCIERS. 

Les  héritiers,  successeurs,  ou  ayant-cause,  et  pareillement 
les  créanciers  de  la  femme,  pourront  exercer  au  lieu  d'elle 
l'hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  encore  qu'elle 
ne  l'eût  pas  exercé  elle-même  (1). 
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*  Au  contraire,  cet  article  53  :  aiusi  que  l 'article  44  supra,  coufirment 
visiblement  l'aucieime  Jorispradence  pour  les  substitutions  en  directe. 

**  Au  reste,  ce  cas  se  rencontre  bien  rarement  ;  la  tendresse  des  pères  ne 
leur  permettant  guère  d'oublier  aiusi  les  enfants  de  leur  fils,  en  l'instituant. 
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(1)  Il  y  avait  sur  ceci  variété  de  Jurisprudence  dans  le  Koyaume. 

Quelques  Tribunaux  regardaient  le  recours  comme  un  privilège 
purement  personnel  à  la  femme  5  en  telle  sorte  que  ni  ses  héritiers 
ni  ses  créanciers  ne  pussent  en  profiter  quand  elle  ne  l'avait  pas 
exercé  elle-même. 

D'autres  Tribunaux  étendaient  le  recours  aux  héritiers,  et  le 
refusaient  aux  créanciers. 

La  disposition  de  l'Ordonnance  est  dans  les  vrais  principes,  n'y 
aya^t  rien  là  de  purement  personnel. 


ART.   55. — DÉCRET   DES    BIENS   SUBSTITt'ÉS. 

Les  abjudioations  par  décret  des  bions  substitués  ne 
pourront  avoir  aucun  effet  contre  les  substitués  lorsque  les 
substitutions  auront  été  publiées  et  enregistrées  suivant  les 
lèglep  oresci'ites  par  le  titre  suivant  (1)  :  ce  qui  sera  obser- 
vé, encore  que  le  substitué  eût  un  droit  ouvert  à  la  dite  substi- 
tution avant  le  décret  et  même  avant  la  saisie  réelle,  et  qu'il 
n'eût  point  /orwi^  d!opposition  au  dit  décret  (2).  Le  tout  si  ce 
n'est  que  les  dits  biens  eussent  été  vendus  pour  les  dettes  de 
l'auteur  de  la  substitution,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges 
antérieures  à  la  dite  substitution  (3). 


(  1  )  Quand  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée, 
l'Ordonnance  ne  veut  pas  que  le  décret  des  biens  substitués  puisse 
nuire  aux  appelés  :  parce  qu'alors  l'adjudicataire  est  censé  avoir 
connu  le  droit  do  la  substitution.     V.  chap.  54. 

(2)  L'Ordonnance  veut  que  le  décret  ne  puisse  nuire  aux  substi- 
tués, quand  même  leur  droit  aurait  été  ouvert  avant  le  décret  et  la 
saisie  réelle.    V.  ibid.  chap.  54, 

Cependant  le  droit  ùas  substitués  étant  ouvert,  il  leur  avait  été 
libre  de  former  opposition  au  décret. 

Mais  le  motif  de  l'Ordonnance  est  que  l'adjudicataire  n'a  point 
à  se  plaindre  de  l'éviction,  quand  il  y  a  eu  publication  et  enre- 
gistrement dans  le  temps  prescrit.  C'était  à  lui  à  respecter  le 
droit  des  appelés,  qu'il  connaissait  ou  devait  connaître. 

(3)  Il  est  sensible  que  les  biens  substitués  peuvent  être  pour- 
suivi» et  vendus  pour  le  paiement  des  dettes  du  substituant.  V. 
chap.  50. 
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Et  de  même  pour  l'acquittement  des  dettes  ou  charges  qui 
affectaient  ces  biens  avant  la  substitution  établie.  V.  ibid.  chap.  50. 

ART.   56. — DROITS   SEIGNEURIAUX,  A  CHAQUE  OUVERTURE. 


Tjoi-squ'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  censuels  compris 
dans  une  substitution,  elle  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux 
seigneurs  dont  les  biens  sont  mouvants  (1).  Et  en  consé- 
quence il  en  sera  usé  à  l'égard  de  chaque  nouveau  possesseur 
des  biens  substitués  ainsi  que  s'il  avait  pris  la  place  du  dernier 
possesseur  des  dits  biens  par  la  voie  de  la  succession  ordinaire 
ou  de  la  donation  (2).  En  sorte  que,  dans  tous  les  pays  et 
dans  tous  les  cas  où  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou  les 
donataires,  sont  sujets  dans  les  mutations  au  paiement  du 
droit  de  relief  ou  autre  droit  seigneurial,  chaque  substitué 
soit  pareillejaent  obligé  d'acquitter  les  mêmes  droits.  Et  réci- 
proquement, lorsque  les  héritiers  naturels  et  légitimes,  ou 
les  donataires,  n'en  sont  pas  tenus,  les  substitués  en  seront 
pareillement  exempts, 

(1)  Il  serait  visiblement  injuste  que  la  substitution  pût  nuire  au 
Seigneur  qui  a  la  mouvance  féodale  ou  censuelle  sur  les  biens  qui 
y  sont  comprit.  11  ne  peut  pas  dépendre  du  substituant  de  pré- 
judicier aux  droits  qui  appartiennent  à  ce  seigneur  pour  chaque 
mutation. 

(2)  L'Ordonnance  suppose  une  substitution  graduelle.  V.  chap. 
18.  Et  elle  vt-nt  que,  pour  raison  des  droits  de  mutation  (c'est-à- 
dire,  pour  savoir  s'il  en  est  dû  à  chaque  ouverture  du  Méicommis, 
et  de  quelle  espèce),  on  juge  connuçi  si  chaquenouveau  possesseur 
des  biens  substitués  prenait  ces  biens  en  qualité  ti'A^n7jer  ou  dona 
taire  du  dernier  possesseur. 

Rendons  ceci  sensible  par  des  exemples  :  et  commençons  par 
une  substitution  faite  en  directe,  c'est-à-dire,  par  un  ascendant. 

Pierre  a  nommé  pour  son  légataire  univeroel  Jean  son  Jils,  et  a 
appelé  à  titre  de  fidéicommis  tous  les  descendants  de  ce  jils,  les 
uns  après  les  autres,  de  degré  eu  degré. 

Jean,  qui  était  légataire  universel,  laisse  deux  enfants,  Paul  et 
Jacques. 

Premier  cas,  Faul  recueille  Ib  fidéicommis,  qui  s'ouvre  en  sa 
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faveur  par  le  décès  de  Jean  père  commun.  C'est  le  premier  degré 
de  la  substitution. 

Paul  devra-til  pu  seigneur  féodal  ou  censuei  des  biens  substi- 
tués qu'il  recueille,  un  droit  de  mutation,  tel  que  le  relief  ou 
autre?  Non:  car  le  dernier  possesxeur  était  Jean  son  père.  Or, 
en  ligne  directe,  de  droit  commun  l'héritier  ou  donataire  n'  st 
sujet  à  aucun  droit  de  mutation. 

L  Ordonnance  veut  que,  quant  aux  droits  de  mutation,  chaque 
nonveati  possesseur  soit  assimilé  à  Ihéritierou  donataire  du  der- 
nier possesseur.  Il  faut  donc  juger  comme  si  faitZ  était  héritier 
ou  donataire  de  Jean  son  père. 

Second  cas.  Supposons  que  Paul,  après  avoir  recueilli  ainsi  la 
substitution  au  premier  degré,  vienne  à  mourir  sans  enfants  ;  en 
sorte  que  cette  substitution  passe  à  Jacques  son  frère,  qui  formera 
le  second  degré. 

Jacques  devra  t-il  au  seigneur  le  droit  de  mutation  ?  Oui  :  car  le 
dei-nier  possesseur  était  Paul  son  frère.    Or  en  ligne  collatérale 
Vhéritier  ou  donataire  est  sujet  au  droit  de  mutation  :  et  il  faut 
juger  comme  si  Jacques  était  héritier  ou  donataire  de  Paul  son 
frère. 

La  même  règle  aura  lieu  si  la  substitution  est  faite  en  collaté- 
rale; comme  si  j'institue  mon  frère,  auquel  je  substitue  après  su 
mort  ses  enfants. 

Quand  le  fidéicommis  s'ouvrira  par  le  décès  de  mon  frère,  ses 
enfants  ne  seront  point  sujets  au  droit  de  mutation,  parce  qu'ils 
seront  censé»  pren  iie  les  biens  comme  héritiers  ou  donataires  de 
leur  père 

Jl®"  11  n'y  tt  personne  qui  ne  se  demande,  avec  quelque  sur- 
prise, la  raison  de  cette  décision  de  l'Ordonnance. 

Car  enfin,  il  est  certain  que  le  eu'  stitué  reçoit  la  propriété  des 
biens,  dans  chaque  degré,  du  aubstitxiant  et  non  pas  du  grevé. 
Capit  à  gravante,  non  à  gravato.  Il  n'y  a  que  la  possession  qui 
soit  reçue  du  grevé.     V.  chap.  38. 

Qu'importe  donc  que  le  grevé  soit  un  ascendant  du  substitué 
qui  prend  sa  place,  ou  un  parent  collatéral. 

Chaque  substitué  est  indubitablement  donataire  du  substituant, 
et  ne  l'est  nullement  du  grevé.  On  n^  devrait  donc  considérer  la 
parenté  du  substitué  que  relativement  au  substituant,  i)our  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  aux  droits  seigneuriaux. 

La  substitution  at-elle  otô  faite  par  un  ascendant  des  substi- 
tués 't  Alors  aucun  de  ces  substitués  ne  doit,  dans  aucun  degré. 
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pa.yer  le  droit  de  mutation  ;  puisque  chacun  de  ces  substitués  est 
suocessiveinerit  donataire  d'un  asccntZa?»^,  auquel  ca*,  par  la  dispo- 
sition des  Coutumes,  il  n'est  rien  dû  au  Seigneur. 

La  substitution  a  telle  été  faite  par  un  parent  collatéral  ào» 
substitués  ?  Alors  chaque  substitué  devra,  dans  chaque  degré,  le 
droit  de  mutation  ;  chacun  de  ces  substitués  étant  successivement 
donataire  d^un  collatéral. 

Tels  sent  les  raisonnements  qui  s'offrent  naturellement  contre 
le  principe  établi  par  l'Ordonnance  dans  cet  article,  et  qui  parai.s- 
sent  véritablement  insolubles  en  Droit. 

Dans  le  parti  que  l'Ordonnance  a  pris,  il  arrivera  tous  les  jours 
qu'un  substitué,  quoique  certainement  donataire  en  directe,  paiera 
le  relief  contre  le  texte  de  la  Coutume  ;  et  qu'au  contraire  un 
substitué,  quoique  constamment  donataire  en  collatérale,  en  sera 
exempt,  également  contre  le  vœu  formel  de  la  Coutume. 

En  vain  Kicard  l'enseignaitil  ainsi  avant  l'Ordonnantîe,  fondé 
sur  ce  que  les  droits  seigneuriaux  sont  odienx,  et  sur  ce  qu'il  doit 
suffire  en  cette  matière  que  le  substitué  tienne  la  possession  du 
grevé  dernier  possesseur,  (des  Subst.  chap.  3,  n.  106  etsuiv.) 

Si  les  droits  seigneuriaux  sont  odieux,  pourquoi  décider  qu'un 
substitué  donataire  en  directe  les  paiera,  quand  le  texte  de  la  Cou- 
tume s'y  oppose  ? 

Comment  d  ailleurs  ne  considérer  que  la  possession  transmise 
au  substitué  par  le  grevé,  quand  la  Coutume  s'occupe  évidemment 
de  la  propriété  transmise  ?  Elle  s'en  occupe,  puisqu'elle  dit,  le 
donataire  en  directe  ne  devra  rien  au  Seigneur,  et  le  donat<Mre  en 
collatérale  devra. 

Mais  une  plus  longue  discussion  deviendrait  déplacée,  puisque 
l'Ordonnance,  en  s'écartant  ici  de  la  règle  capit  à  gravante,  a  cru 
devoir  préférer  ce  parti. 

8^  Le  motif  a  été,  je  crois,  que  la  plupart  des  substitutions  se 
font  par  des  ascendants  au  prolit  de  leurs  descendants  ;  en  sorte 
que,  sans  cette  disposition,  les  Seigneurs  se  trouveraient  trop  sou- 
vent privés  de  leurs  droits  de  mutation.  Summum  jus  sumvia 
injuria. 
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TITRE  SECOND. 

Des  règles  à  observer  par  ceux  qui  sont  grevés  de  substitutions  : 
des  Juges  qui  en  doivent  connaître  ;  et  de  l'autorité  de  leurs 
jugements. 


ART.      1. — INVENTAIRE     DES    BIENS    DU     SUBSTITUANT,     X. 
REQUÊTE  DE  L'HÉRITIER  OU  LÉGATAIRE  UNIVERSEL. 


LA 


Après  le  décès  de  celui  qui  aura  fait  une  substitution  soit 
universelle  ou  particulièie  (1),  il  isera  procédé,  dans  les  forraoH 
ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  com- 
posent sa  succession  i2),  à  la  requête  de  l'héritier  institué  ou 
légitime,  ou  du  légataire  universel  (3).  Et  ce  dans  le  temps 
porté  par  les  Ordonnances  (4). 

(1)  Sur  le  fidéicomtnis  universel  ou  particulier,  V.  chap.  19  et  20. 

(2)  Avant  l'Ordonnance,  l'héritier  ou  autre  successeur  du  subs- 
tituant n'était  point  obligé  de  faire  inventaire.  V.  chap.  44. 

L'Ordonnance  impose  ici  cette  obligation,  afin  d'assurer  les 
droits  et  actions  des  substitués.  V.  infra,  art.  13. 

Elle  veut  que  l'on  comprenne  dan.    cet  inventaire  r  ule 

nient  les  biens  et  effets  substitués,  mais  tous  les  biens  et  Cj,  ets  qui 
composent  la  succession  nu  substituant. 

La  raison  pst  que  les  substitués  peuvent  se  venger  pour  l'exécu 
tion  du  fidéicommis,  sur  tous  les  biens  et  effets  de  celui  qui  en  a 
été  l'euteur.  V.  chap.  70. 

(3)  Tout  successeur  à  titre  universel  du  substituant,  est  tenu  de 
cette  obligation  de  faire  inventaire  pour  l'intérêt  de  la  substitu- 
tion ;  attendu  qu'il  doit  procurer  l'accomplissement  des  volontés 
du  défunt. 

S'il  néglige  de  faire  cet  inventaire,  il  en  sera  garant  et  respon- 
sable, comme  de  raison.    Mais  d'ailleurs  l'Ordonnance  a  pris  des 
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précautions  spéciales  pour  l'obliger  a  remplir  cette  formalité.  V. 
infra,  art.  35,  et  art.  42. 

B®°  Sur  le  successeur  univex'sel,  V.  chap.  20  et  76. 

'4)  C'est-à-dire,  dans  le  délai  accordé  en  général  à  l'héritier  pour 
faire  inventaire. 


ART.      2. — INVENTAIRE     DES    BIENS    DU    SUBSTITUANT,    X    LA 
REQUÊTE   DU    SUBSTITUÉ. 

Faute  par  le  dit  héritier  institué  ou  légitime,  ou  par  le 
dit  légataire  universel,  de  satisfaire  à  l'ai'ticle  précédent, 
dans  le  cas  où  la  bubstition  ne  serait  pas  faite  en  sa  faveur 
(1),  celui  qui  devra  recueillir  les  biens  substitués  sera  tenu, 
dans  un  mois  après  l'expiration  du  délai  marqué  par  le  dit 
article,  de  faire  procéder  au  dit  inventaire  (2)  ;  en  y  appelant, 
outre  les  personnes  mentionnées  ci-après,  le  dit  héritier  ou 
légataire  universel  (3),  qui  seront  tenus  de  lui  en  rembourser 
les  frais  (4). 


(1)  L'Ordonnance  prévoit  que  l'héritier  ou  légataire  uniA^ersel 
du  substituant,  i)ourra  négliger  de  faire  inventaire,  surtout  s'il 
n'est  pas  lui-même  appelé  à  la  substitution.  (Car  un  des  héritiers 
peut  être  grevé  envers  l'autre,  et  de  même  un  légataire  universel 
envers  un  co  légataire  universel.) 

(2)  Elle  veut,  dans  ce  cas  de  négligence  de  la  part  de  l'héritier 
institué  ou  du  légataire  ur.iversel,  que  celui  qui  est  appelé  à  la 
substitution,  supiîosé  qu'il  existe,  soit  non  seulement  autorisé,  mais 
tenu  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  un  mois  après  que  le  délai 
accordé  de  droit  à  l'héritier  ou  légataire  universel,  sera  expiré.  V. 
infra,  art.  35,  et  art.  42. 

WS^  Cela  s'entend  du  substitué  grevé.  Car  le  substitué  qui  ne 
doit  point  rendre  les  biens  à  d'autres,  ne  peut  être  tenu  de  cette 
formalité. 

(3)  Elle  veut,  dans  ce  même  cas,  que  Vappelé  (\\x\  fera  faire  l'in- 
ventaire, intime  l'héritier  ou  légataire  universel  pour  s'y  trouver, 
afin  que  l'inventaire  fasse  foi  contre  lui,  comme  s'il  eut  été  fait  à 
sa  requête. 

(4)  Et  comme  l'obligation  de  faire  inventaire  tombait  première- 
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ment  et  principalement  sur  cet  héritier  ou  légataire  universel, 
l'Ordonnance  le  charge  d'en  rembourser  les  frais. 

HéS'  Prenez  garde  que  l'Ordonnance,  quand  elle  autorise  V appelé 
à  faire  inventaire,  ne  suppose  point  que  son  droit  soit  ouvert.  Il 
suffît  que  cet  appelé  existe  pour  lors. 

Ainsi,  c'est  une  action  conservatoire  qu'elle  accorde  au  substitué 
V.  chap.  46. 


m    . 


ART.  3. — INVENTAIRE  DES   BIENS   DU    SUBSTITUANT,    X    LA 
REQUÊTE  DU   PROCUREUR   DU   ROI. 

En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  sont  dénommés  dans  les 
c'eux  articles  précédents  (1),  vcalons  qu'il  soit  j^rocédé  au 
dit  inventaire  à  la  requête  de  notre  Procureur  (2)  au  Siège  de 
la  qualité  ci-après  marquée  (3),  et  aux  frais  du  dit  héritier 
ou  légataire  universel  s'il  est  ainsi  ordonné  (4). 

(1)  En  cas  de  négligence  de  l'héritier  ou  légataire  universel  du 
substituant,  ou  de  la  part  de  l'appelé  qui  existe. 

JJ®"  Par  conséquent,  dans  le  cas  aussi  où  l'appelé  n'existerait 
pas  encore^  et  où  l'héritier  ou  légataire  universel  négligerait  de 
faire  inventaire.  Car  il  y  a  même  raison.  V.  infra,  art.  5. 

(2)  L'Ordonnance  veut  qu'wlors  le  Procureur  du  Roi  fasse  faire 
l'inventaire  ;  afin  qu'en  aucun  cas  cette  formalité  ne  soit  omise. 

(3)  C'fst  à-dire,  le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  ou  sénéchaussée 
du  domicile  du  substituant.  V.  infra,  art.  6. 

(4)  Parce  que  c'était  à  ce  successeur  universel  du  substituant,  à 
remplir  cette  formalité.  V.  supra,  art.  1  et  2. 

Cependant  l'Ordonnance  laisse  ici  à  l'arbitrage  du  Juge  de  con- 
damner ce  successeur  universel  aux  frais  de  l'inventaire,  selon  que 
sa  négligence  sera  plus  ou  moins  inexcusable. 


ART.    4. — INVENTAIRE     DES     BIENS   DU   SUBSTITUANT,    PAR    UN 

NOTAIRE    ROYAL. 


L'inventaire  sera  fait  par  un  Notaire  royal  (1),  en  pré- 
sence du  ■premier  substitué  s'il  est  majeur  (2),  ou  do  son 
tuteur  ou  curateur  s'il  est  pupille,  mineur,   ou   interdit  ;  ou 
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d'un  svndic  ou  autre  admiDÏstrateur,  si  la  substitution  est 
faite  au  profit  de  l'Eglise,  ou  d'un  Hôpital,  Corps  ou  Com- 
munauté ecclésiastique  ou  laïque  (3). 

(1)  L'inventaire  sera  dressé  par  un  Notaire,  même  lorsqu'il  sera 
fait  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  V.  supra,  art.  3.  Mais  V. 
infra,  art.  6. 

Et  par  un  Notaire  royal,  à  l'exclusion  des  Notaires  ou  Tabellions 
seigneuriaux,  pour  plus  grande  sûreté. 

(2)  Il  faudra  y  intimer  le  premier  substitué,  afin  qu'il  veille 
comme  partie  intéressée  aux  droits  de  la  substitution. 

fi@°  C'est  encore  une  sorte  d'action  conservatoire  donnée  à  ce 
substitué.  V.  chap.  46. 

(3)  On  peut  gratifier  par  voie  de  substitution  les  Corps,  qui 
forment  des  êtres  ou  personnes  civiles  dans  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
capables  de  recevoir.  V.  Chap.  8. 

ART.  5. — INVENTAIRE  DK8  BIKN8  Ijr  SUBSTITUANT. — CUHATKUR 
À    LA   felBSTlTUTlON. 

En  cas  que  le  vremier  substitué  soit  sous  la  puissance  pater- 
nelle, dans  les  pays  où  elle  a  lieu,  et  que  le  père  Soit  chargé  de 
substitution  envers  lui,  il  lui  bera  nommé  un  tuteur  ou  un 
curateur  à  l'effet  du  dit  inventaire  (1).  El  si  le  premier  substitué 
n'est  point  encore  né  (2),  il  cora  nommé  «n  curateur  à  la  substi- 
tution, qui  assistera  au  dit  inventaire  (3). 

(1)  11  faut  nommer  au  substitué  qui  est  sous  la  puissance  pater- 
nelle,  un  tuteur  ou  curateur  ad  hoc  :  parce  que  ce  substitué,  étant 
sous  la  puissance  de  son  père,  ne  peut  agir  ;  et  que,  d'un  autre 
côté,  son  père  étant  gréoé  envers  lui,  il  serait  possible  que  ce  père 
ne  veillât  pas  de  bonne  foi  aux  intérêts  de  la  substitution. 

(2)  Tous  les  jours  on  aubsfitue  des  enfants  à  naître  et  qui 
n'existent  point  au  décès  du  substituant.  V.  chap.  8  et  27.   . 

L'Ordonnance  appelle  ici  curateur  à  la  substitution,  ce  que 
nous  appelons  communément  tuteur. 

Notre  tuteur  à  la  substitution  est  un  personnage  inconnu  dans 
le  Droit  Homain,  et  que  nous  avons  imaginé  poif  les  cas  où  il 
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s'agissait  de  plaider  contre  les  substitués  avant  que  leur  droit  fût 
ouvert.  V.  chap.  88. 

11  n'est  ici  question  de  nommer  un  curateur  à  la  substitution.) 
que  pour  assister  a  l'inventaire  quand  le  premier  substitué  n'est 
par  aé. 


ART.    6. — INVENTAIRE   DES    BIENS    DU    SUBSTITUANT,   PAIT   EN 

JUSTICE. 


i! 


m. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faiie  l'inventaire  en  Justice  suivant 
les  règles  observées  en  cette  matière  (1),  il  ne  pourra  y  être 
procédé  que  de  l'autorité  du  Bailliage^  Sénéchaussée,  ou  autre 
Siège  royal  ressortissùnt  nûment  en  nos  Cours  de  Parlement  ou 
Conseils  Supérieurs,  dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  était  le 
lieu  du  domicile  de  l'auteur  de  la  substitution  au  jour^  de  son 
décès,  ou  qui  aura  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  dit 
lieu  (2).  Ce  qui  sera  exécuté  encore  qu'il  y  ait  eu  un  scellé 
apposé  par  un  autre  Juge,  lequel  sera  tenu  au  dit  cas  de 
l'envoyer  les  parties  dans  le  Siège  de  la  qualité  ci-dessus 
marquée.  Et  le  dit  inventaire  sera  fait  en  présence  de  notre 
Procureur  au  dit  Siège  ;  outre  les  pereonnes  dénommées  dans 
les  articles  précédents 

(1)  les  cas  où  l'inventaire  doit  être  fait  en  Justice,  c'est-à-diro, 
par  les  Officiers  de  Justice,  sont  les  cas  d'aubaine,  déshérence, 
bâtardise,  confiscation,  où  le'  Roi  est  intéressé,  et  autres  cas 
royaux.  V.  le  Kecueil  des  Kègleuients  sur  les  scellés  et  inven- 
taires, pag.  637. 

Hors  ces  cas  extraordinaire,  l'inventaire  doit  être  fait  devant 
Notaire.     Y .  supra,  art,  4. 

(2)  Ce  sera  le  Bailliage  royal  ou  Sénéchaussée  royale  du  domicile 
du  substituant,  sans  considérer  la  situation  des  biens  ;  parce  qu'il 
ne  s'agit  là  que  de  constater  les  forces  de  la  succe-sion  du  substi- 
tuant, ce  qui  regarde  naturellement  le  Juge  du  domicile  et  non 
le  Juge  de  la  t-ituation. 

Ceci. déroge  au  principe  général,  qui  veut  qu'en  matière  de  subs- 
titution la  situation  des  biens  décidé.  V.  tit.  1,  art.  47.  V.  aussi 
ohap.  89. 

£n  cas  qu'il  n'y  ait,  dans  le  lieu  du  domicile  du  substituant, 
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qu'un  Juge  des  cas  royaux,  sans  Bailliage  ou  Sénéchaussée,  ce  sera 
ce  Juge  des  cas  royaux  qui  procédera  à  l'inventaire. 

ISSS'  La  connaissance  de  ce  qui  a  trait  aux  substitutions  est  de- 
venue par  cette  Ordonnance,  un  nouveau  cas  royal.  V.  infra^ 
art.  20  et  47. 

ART,    7. — INVENTAIRE    DES    BIENS    DU    SUBSTITUANT. — PRISÉE 

DES    MEUBLES. 


L'inventaire  contiendra  la  ign&ée  des  meubles,  livres,  ta- 
bleau, pierreries,  vaisselle,  équipages,  et  autres  choses  sem- 
blables (I).  Ce  qui  sera  observé  dans  les  pays  mêmes  où  il 
n'est  pas  d'usage  de  faire  la  dite  prisée  ;  et  il  y  sera  procédé 
suivant  les  formes  requises  aux  dits  pays  dans  les  cas  où  l'es- 
timation des  meubles  et  effets  mobiliers  y  a  lieu.  Et  à  l'égard 
des  pays  où  la  dite  prisée  se  fait  avec  crue  dans  les  inven- 
taires, voulons  que  la  dite  crue  soit  toujours  censée  faire 
partie  de  la  prisée,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
droits  et  des  charges  de  ceux  qui  sont  grevés  de  substitu- 
tion (2). 

(1)  L'Ordonnanre  exige  que  l'inventaire  contienne  la.  prisée  des 
meubles  meublants  et  autres,  laissés  par  le  substituant  :  afin  que 
ces  meubles  venant  à  disparaître,  les  substitués  puissent  en  con- 
naître la  valeur  pour  exercer  leurs  droits  en  conséquence  ;  soit 
qu'il  s'agisse  de  meubles  substitués  ou  non. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  la  crxie,  V.  la  Collection  de  Denisart, 
au  mot  Crue. 

ART.  8. — VENTE  DES  MEUBLES  SUBSTITUÉS. 

Le  ^rey^  de  substitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets 
compris  dans  la  substitution  (1)  ;  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qu'il  pourra  être  chargé  de  conserver  ennature,  suivant 
la  disposition  des  articles  6  et  7  du  titre  premier  de  la  pré- 
sente Ordonnance  (2). 

(1)  L'Ordonnance  ne  prescrit  la  vente  que  des  meubles  compris 
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dans  la  svbstiiution  :  les  autres  meubles  étant  à  1r  libre  disposi- 
tion de  1  héritier  ou  légataire  du  substituant. 

C'est  à  celui  qui  est  grevé  dans  ces  meubles,  à  les  faire  vendre 
pour  l'intérêt  de  la  substitution.  Il  est  tenu,  c'est-à-dire  obligé, 
de  le  faire  sous  peine  de  dommages  et  intérêts.  Et  les  substitués 
peuvent  l'y  contraindre.    V.  chap.  42,  et  infra,  art.  13  et  15. 

La  vente  doit  être  faite  par  ajjiches  et  enchères,  suivant  les 
règles  qui  ont  lieu  en  pareil  cas,  afin  que  les  meubles  soient  ven- 
dus leur  juste  valeur. 

Avant  l'Ordonnance  le  grevé  n'était  point  tenu  de  vendre  les 
meubles  substitués,  à  moins  que  le  substituant  ne  l'eut  dit.  V. 
chap.  9. 

(2)  Ce  sont  les  bestiaux  et  ustensiles  servants  à  l'exploitation 
des  terres  substituées,  et  les  meubles  destinés  à  l'usage  ou  orne 
ment  des  châteaux  ou  maisons  substitués.  V,  ces  deux  articles 
6  et  7  du  tit.  1.    V.  aussi  1  art.  8  du  même  tit.  1. 

ART.  9. — RÉTENTION  DES  MEUBLES  PAR  LE  GHEVÉ,  POUR  SES 

CRÉANCES. 

Laissons  à  la  prudence  des  Juges  d'ordonnei*,  s'il  y  échet 
que  le  grevé  pourra  retenir  les  dits  meubles  et  effets  mobiliers 
ou  partie  d'iceux,  s'il  demande  à  les  imputer  suivant  la  dite 
prisée,  en  y  ajoutant  la  crue  si  la  dite  prisée  a  été  faite  avec 
crue  (1),  sur  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  détractions  ou  autres 
droits  (2)  ;  sans  qu'au  dit  cas  il  soit  tenu  de  les  vendre  ni 
d'en  faire  emploi  (8). 

(1)  V.  supra,  art  7. 

(2)  Sur  la  déduction  des  créances  et  autres  droits  du  grevé,  V. 
chap.  72,  73,  75,  et  76. 

(3)  L'Ordonnance  permet  ici,  par  exception  à  l'article  précé- 
dent, de  laisser  au  grevé  les  meubles  substitués,  s'il  demande  à 
les  imputer  sur  les  créances  qu'il  a  à  exercer  contre  la  substitu- 
tion :  parce  que  cela  peut  être  égal  aux  appelés. 

ART.  10.— EMPLOI  DES  DENIERS    DE  LA  SUBSTITUTION. 

Il  sera  fait  emploi  des  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été 
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reçu  des  effets  actifs  (1).  Et  ce  conformément  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  par  l'autour  de  la  substitution,  sHl  a  désigné  la 
nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  (2). 


(1)  Le  grevé  est  tenu  de  faire  emploi  au  profit  de  1^  8u^stitu 
tien,  de  tous  les  deniers  provenants  du  prix  des  meubles.  V.  tit. 
1,  art.  4  et  5.     V.  aussi  infra,  art.  13. 

Comme  aussi  des  deniers  qui  se  seront  trouvés  au  décès  du 
substituant. 

Et  aussi  des  deniers  provenants  du  recouvrement  des  effets 
actifs,  c'est  àdire,  des  créances  du  substituant. 

^vant  l'Ordonnance  on  ne  pouvait  obliger  le  grevé  de  ï'aire 
emploi.,  si  le  substituant  ne  l'avait  pas  prescrit.     V.  chap.  45. 

HS^  Cette  disposition  de  l'Ordonnance  sur  l'emploi,  ne  regarde 
que  les  deniers  substitués  ou  provenants  des  efltets  substitués. 
iSans  cela  le  grevé  serait  gêné  dans  la  disposition  des  choses 
mêmes  qu'il  possède  librement  :  ce  qui  ne  peut  être  entré  dans 
l'esprit  du  Législateur.     V.  infra,  art.  13,  et  art.  30. 

(2)  Si  le  substituant  a  désigné  le  genre  d'effets  dans  lesquels  il 
entendait  que  se  fît  l'emploi,  sa  volonté  sera  la  règle  :  car  cette 
volonté  décide  toutes  les  fois  qu''.l  n'y  a  rien  de  prohibitif  dans 
les  Loix.    V.  chap.  12. 


.i 
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ART.   11. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION,  COMMENT 

DOIT  SE   FAIRE. 


En  cas  que  l'auteur  de  la  substitution  n'ait  point  expliqué 
ses  intentions  sur  le  dit  emploi,  les  dits  deniers  seront  em- 
ployés (ï abord  au  paiement  des  dettes  et  remboursement  des 
rentes  ou  autres  charges  dont  les  biens  substitués  seront  tenus 
(1  )  ;  ei  ce  n'est  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  substitution 
de  conunuer  de  payer  les  arrérages  des  dites  rentes  et  char- 
ges, que  d'en  rembourser  les  capitaux  (2),  ce  que  nous  lais- 
sons à  la  prudence  des  Juges.  Et  le  surplus,  ou  le  total  s'il 
n'y  a  pas  de  dettes,  rentes  ou  charges  que  l'on  puisse  ac- 
quitter, ne  pourra  être  employé  qu'en  acquisition  de  fonds  de 
terres  ou  maisons,oi\  en  rentes  foncières  ou  constituées  (3). 


1  > 
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(1)  L'emploi  le  plus  naturel  et  le  plus  juste  des  deniers  de  la 
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substitution,  est  sans  doute  l'acquittement  des  dettes  dont  elle 
est  tenue;  soit  qu'il  s'agisse  des  dettes  exigibles,  ou  même  de 
rentes  au  autres  charges  remboursables.  V.  supra,  tit.  1,  art.  55. 
V.  aussi  chap.  50. 

(2)  Cependant,  si  par  les  conjonctures  il  était  plus  utile  pour 
la  substitution  de  ne  pas  rembourser  les  redites  ou  autres  char- 
ges, l'Ordonnance  n'exige  pas  que  le  remboursement  en  soit 
fait  ;  par  exemple,  si  une  rente  de  200  liv.  était  au  principal  de 
8000  liv. 

(3)  L'Ordonnance  veut  que  ce  qui  restera  de  deniers  après  les 
dettes  payées,  soit  employé  en  fonds  de  terres  ou  maisons  ou  en 
rentes  foncières  ou  constituées. 

On  ne  pourrait  donc  faire  l'emploi  dans  l'acquisition  d'un  o^ce 
quoique  les  offices  soient,  comme  les  rentes  constituées,  des  im- 
meubles fictifs,  et  qu'ils  puissent  être  substitués.  V.  tit.  1,  art.  3. 
V.  aussi  chap.  9. 

Un  pareil  emploi  ne  serait  valable  que  dans  le  cas  où  le  substi- 
tuant l'aurait  uAsi  ordonné.  V.  supra  art.  10. 

Le  Légi8]:i.t:;i.' .  exclut  en  général  les  offices,  apparemment  parce 
qu'étant  sujt  'd  à  la  suppression,  aux  faits  de  charge,  à  la  chute 
aux  parties  casuelles,  c'est  un  emploi  trop  peu  assuré  ;  ou  parce 
que  c'est  un  bien  dont  la  possession  ne  convient  pas  à  toutes  sortes 
de  personnes. 

ART.     12, — EMPLOI    DES    DENIKRS    DB    LA    SUBSTITUTION,     EN 
PRÉSENCE  DIS  QUI    DOIT  SE  FAIRE. 


n'îi 


Pour  assurer  le  dit  emploi,  voulons  que,  par  la  même 
Ordonnance  qui  autorisera  le  grevé  de  substitution  ou  celui  au 
profit  duquel  elle  sera  ouverte,  à  entrer  en  possession  des  biens 
substitués,  suivant  la  disposition  des  articles  35  et  30  ci-après 
(1),  il  lui  soit  enjoint  de  faire  le  dit  emploi  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  par  la  dite  Ordonnance  (2).  Et  le  dit  emploi  sera  fait 
en  présence  des  personnes  mentionnées  aux  articles  4  et  5 
ci-dessus  (3). 

(1)  Par  ces  articles  35  et  36  du  même  titre,  tout  grevé  ou  subs- 
titué qui  veut  entrer  en  possession  des  biens  du  fidéicommis,  est 
obligé  d'obtenir  du  Juge,  à  cet  effet  une  Ordonnance  qui  s'appelle 
Ordonnance  â! envoi  en  possession.  V.  ces  deux  articles  35  et  36. 
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(2)  Pour  que  le  grevé  ne  néglige  pas  àe  faire  emploi,  le  Législa- 
teur veut  ici  que  le  Juge  qui  accordera  cette  Ordonnance  d'envoi 
en  possession,  y  insère  une  clause  portant  injonction  défaire  emploi 
des  derniers  de  la  substitution  dans  tel  délai. 

(S)  Pour  que  l'emploi  se  fasse  avec  partie  intéressée,  le  Législa. 
teur  veut  qu'on  y  intime  le  premier  substitué  s'il  existe  et  e.-^t 
majeur,  ou  son  tuteur  ou  son  curateur  s'il  est  pupille  ou  mineur  ; 
et  en  cas  que  ce  premier  substitué  ne  soit  pas  encore  né,  le  cura- 
teur ou  tuteur  à  la  substitution.  V.  supra,  art.  4  et  5. 


C'est  encore  ici  une  espèce  (inaction  conservatoire  donnée 
au  substitué. 


:<l 


ART.      13. — EMPLOI      DES    DENIERS    DE    LA    Sl'BSTITUTION. 
DILIGENCE  DES  SUBSTITUÉS  À  CE  SUJET. 


Le  grevé  de  substitution  sera  pareillement  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  qu'il  pourra  recevoir  (1),  soit  du  recouvre- 
mant  des  effets  actifs  soit  de  la  vente  des  offices,  ou  en  consé- 
quence de  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  en  cas  de 
suppi'ession  ou  de  réunion,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  premier,  Moit  du  remboursement  des  rentes  com- 
prises dons  la  substitution  (2)  ;  et  ce  dajis  trois  mois  au  jylus 
tard  après  qu'il  aura  reçu  les  dits  deniers  (3).  Lequel  emploi 
sera  fuit  ainsi  qu'il  a  été  ci-ieissufci  réglé  (,4),  et  eu  présence 
des  personnes  mentionnées  aux  dits  articles  4  et  5  (5),  les 
quelles  pourront  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  néces- 
saires (G). 

(1)  Tous  les  deniers  que  le  grevé  peut  recevoir,  procédants  des 
biens  substitués,  (autres  que  les  fruits,  arrérages,  ou  intérêts,  dont 
il  profite)  sont  assujettis  à  lemploi. 

(2)  Si  le  grevé,  pendant  sa  jouissance,  reçoit  des  r«'mboursement8 
de  rentes  constituées  faisant  partie  de  la  sub>titution,  comme  il  en 
a  le  droit  {infra,  art.  15),  il  sera  tenu  d'en  faire  emploi. 

(3)  L'Ordonnance  fixe  ici  le  délai  dans  lequel  le  grevé  doit  faire 
emploi.  Ce  délai  est  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  que  les 
deniers  auront  été  reçus. 
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(4)  C'est-à-dire,  d'abord  au  paiement  des  dettes  de  la  substitu- 
tion ;  et  ensuite  en  acquisition  d'immeubles.  V.  supra,  art.  1 1 . 

(5)  En  présence  du  premier  substitué,  ou  du  tuteur  à  la  substitu- 
tion. V.  supra,  art.  4  et  5. 

(6)  L'Ordonnance  par  ces  derniers  mots  de  l'article,  décide  un 
point  très  important.  C'est  que  le  premier  substitué,  (ou  s'il  n'est 
pas  encore  né,  le  tuteur  A  la  substitution)  peut  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  forcer  le  grevé  de  faire  emploi.  Et  en 
efîet,  sans  cela,  le  grevé  pourrait  se  jouer,  jusqu'à  l'ouverture  du 
fidéicommis,  de  l'obligation  de  faire  emploi  qui  lui  est  imposée  par 
l'Ordonnance. 

J8@°  L'esprit  de  l'Ordonnance  est  donc  do  permettre  aux 
appelles  à  la  substitution,  encore  que  leur  droit  ne  soit  pas  ouvert, 
d'intenter  toutes  actions  conservatoires,  c'est-à-dire  teruiantes  à 
conserver  les  biens  substitués  pour  le  cas  où  le  fidéicommis  s'ou- 
vrira :  ce  qui  n'av^ait  pas  lieu  par  le  Droit  Romain.  V.  chap.  46, 

J8®°"  Par  conséquent,  les  substitués  peuvent  agir  contie  les  héri- 
tiers ou  légataires  universels  du  substituant,  pour  les  obliger  de 
faire  inventaire  ;  quoique  l'Ordonnance  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment. V.  supra,  art.  1  et  suiv. 

J®"  Et  de  même,  ils  peuvent  agir  pour  faire  procéder  à  la 
Vente  des  meubles.  V.  supra,  art.  8,  et  infra,  art.  15. 


ART.  14. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION. — 

REMPLOI. 

La  disposition  de  l'article  précédent  soi-a  pareillement 
obisorvée,  en  cas  que  Ycmploi  ait  été  l'ait  en  rentes  rachetables, 
et  qu'olioH  soient  remboursées  (1). 

(1)  Le  grevé  aura  iïiit  emploi  des  deniers  de  la  puostitution  en 
rentes  rachetables,  telles  que  des  rentes  constituées,  ou  autres  sti- 
puléeo  rachatablt-s.  Par  la  suite  ces  rentes  venant  à  lui  être  rem- 
boursées, il  sera  tenu  de  faire  emploi  de  nouveau,  ce  qui  s'appelle 
remploi.  C'ect  la  conséquence  naturelle  des  dispositions  pré- 
cédentes. 
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ART.  15. — EMPLOI  DES  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION. — 
REMBOURSEMENT  DES  RENTES. 

Faute  par  celui  qui  sera  chargé  de  substitution,  d'avoir  fait 
l'emploi  ou  le  remploi,  ou  d'avoir  observé  les  règles  ci-dessns 
prescrites  (1),  il  eu  demeurera  responsable  (2)  sur  tous  ses 
biens  libres  \3)  ;  ensemble  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  ceux  qui  sont  appelés  après  lui  à,  la  substitution.  8ans 
néanmoins  que  les  débiteurs  des  l'entes  qui  auront  été  remboursées, 
puissent  Ure  responsables  du  défaut  d'emploi,  lorsqu'il  n'y  aura 
point  eu  d' opposition  formée  entre  leurs  mains  (4). 

(1)  Par  exemple,  faute  d'avoir  appelé  à  l'emploi  le  premier  subs- 
titué ;  ou  faute  d'avoir  fait  l'emploi  en  fonds  de  la  nature  de  ceux 
que  l'Ordonnance  détermine.  V.  supra,  art,  4  et  5,  et  art.  11  et  12. 

(2)  Le  grevé  étant  tenu  de  faire  emploi,  il  est  conséquent  que, 
lie  l'ayant  pas  fait,  il  en  soit  responsable. 

(3)  Les  biens  que  le  grevé  possède  librement,  c'est  à-dire,  sans 
charge  de  substitution,  sont  hypothéqués  pour  sûreté  de  l'emploi 
et  remploi.  V.  infra,  art.  17.  V.  aussi  chap.  70. 

(4)  Le  débiteur  d'une  rente  rachetable  comprise  dans  la  substi- 
tution, n'est  point  obligé,  quand  il  rembourse  cette  rente  au  grevé, 
de  veiller  à  1  emploi  ;  car  la  substitution  lui  est  étrangère,  et  ne 
peut  gêner  son  remboursement  qui  est  de  droit. 

Il  rembourse  valablement  au  grevé,  qui  est  propriétaire  jusqu'à 
l'ouverture.  V.  chap.  33,  et  chap.  42. 

Mais  l'Ordonnance  excepte  le  cas  où  il  y  aurait  une  opposition 
formée  entre  les  mains  de  ce  débiteur  de  la  rente  rachetable. 
Alors  il  no  peut  rembourser  qu'en  appellant  le  substitué  ou  le  tu- 
teur à  la  substitution,  op})Osant  :  sinon  il  devient  responsable  du 
défaut  d'emploi. 

g&^  Voici  encore  une  action  conservatoire,  et  très  essentielle, 
accordée  au  substitué.  Il  peut,  pour  nssurer  l'emploi  en  cas  de 
remboursement, /'or»«er  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs 
des  rentes  raohetables.  V,  supra,  art,  13, 

ART.  10, — EMPLOI  DK8  DENIERS  DE  LA  SUBSTITUTION, 
DANS  CHAQUE  DK'UtÉ. 
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Tout  ce  qui  a  été  ci-dossus  réglé  an  sujet  du  dit  emploi  ou 
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remploi,  sera  observé  par  chacun  de  ceux  qui  recueilleront  suc- 
cessivement les  biens  substitués  (1)  ;  et  sans  aucune  distinction 
dos  substitutions  faites  par  une  disposition  à  cause  de  mort, 
et  de  celles  qui  seront  contenues  dans  un  acte  entre  vifs  (2). 

(1)  Chaque  grevé,  ou,  ce  qui  est  la  même  chosu,  chc  posses- 
seur des  biens  avec  charge  de  fidéicommis,  est  i^Ui  .  Ao^essive- 
ment  de  faire  l'emploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitution, 
qui  passent  dans  sa  main  ;  soit  qu'il  les  reçoive  du  grevé  précé- 
dent, ou  par  une  autre  voie. 

(2i  Ce  que  dit  ici  l'Ordonnance,  qu'il  n'y  aura  à  cot  égard  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  fidéicommis  par  disposition  à  cause  de 
mort,  et  les  fidéicommis  par  acte  entre  vifs,  est  tout  simple  ;  puis- 
que dans  les  uns  comme  dans  les  autres  il  importe  égalemeut 
d'assurer  et  de  conserver  les  droits  de  la  substitution. 

D'ailleurs,  les  règles  des  fidéicommis  sont  les  mêmes  pour  ceux 
qui  sont  faits  par  donations  entre  vifs  et  pour  ceux  qui  sont  faits 
par  testament  ou  autre  disposition  à  cause  de  mort  ;  si  ce  n'est 
que  nos  fidéicommis  entre-vifs  sont  à  présent  irrévocables.  V.  chan 
4  et  79.  V.  aussi  tit.  1,  art.  11. 

ART.  17. — HYPOTHÈQUE  ACCORDÉE  AU  SUBSTITUÉ,  SUR 
LES  BIENS  DU  GREV«É. 

I 

Le  substitué  aura  hypothèque  sur  les  biens  libres  do  celui 
qui  aura  néglii:;(5  do  faire  lo  dit  emploi  ou  remploi  (1).  ou  qui 
aura  fait  dos  aliénations  des  biens  substitués  (2),  tant  pour 
les  sommes  capitales  qui  lui  seront  duos,  que  pour  ses 
dépens,  dommages  ot  inlérôts  (3)  ;  à  compter  du  jour  que 
celui  qui  n'ain-ait  pah»  fait  le  dit  emploi,  ou  qui  aurait  tir.t  les 
dites  aliénations,  aura  recueilli  les  biens  substitués  (4). 

(  1  )  Pour  assurer  autant  qu'il  est  posHiblo  les  droits  des  substi- 
tués, par  rapport  à  Vemploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitu- 
tioii,  l'Ordonnance  accoido  aux  substitués  Vhypothèque  sur  les 
biens  libres  du  grevé  tenu  do  l'emploi. 

(2i  En  même  temps  l'Ordonnance  accorde  aux  substitués  la 
m»ime  hypothèqtic  sur  les  biens  libres  du  grevé,  à  raison  dos  alié- 
nations qu'il  aurait  faites  des  biens  substitués. 
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(3)  Elle  veut  que  cette  hypothèque  ait  lieu,  même  pour  les  dé- 
pens et  dommages  et  intérêts,  rétultants  soit  du  défaut  d'emploi 
soit  des  aliénations. 

(4)  Elle  fait  remonter  cette  hypothèque  Z^^foZe,  jusqu'au  jour 
que  le  grevé  est  devenu  possesseur  des  biens  substitués. 

S^°  Cette  disposition  de  l'Ordonnance  est  très  remarquable. 
Par  le  Droit  Bomain,  le  substitué  avait  bien  l'hypothèque  légale 
pour  sûreté  du  fidéicommis,  sur  les  biens  du  substituant.  Mais  il 
ne  l'avait  point  sur  les  biens  libres  du  grevé.  V.  chap.  70. 


y 
J 


:t 


ART.   18. — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT  DES 
SUBSTITUTIONS. 


Toutes  les  Bubstitutioiis  fidéicommissaires,  faites  par  des 
actes  entre  vifs  ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort,  se- 
lont  PUBLIÉES  EN  JUGEMENT,  l'AiifUence  tenant  (J),  et  enre- 
orsTRÉES  au  Greffe  du  Siège  oti  la  publication  sera  faite  (2)  : 
le  tout  à  la  diligence  des  donataires,  héritiers  institués,  légatai- 
res universels  ou  particxdiers,  qui  seront  grevés  de  substitution 
(o)  mémo  des  héritiers  légitimes,  loi^jne  la  chai-ge  du  fidéi- 
commiH  tombera  sur  eux  dans  le  cas  do  Droit  (4j. 

(1)  Toute  substitution  sera  publiée  en  jugement,  Vaudience 
tenant.  C'est-à-dire,  que  l'acte  qui  In  contient  doit  être  lu  à  haute 
voix  par  le  Greffier  en  pleine  audience,  afin  que  par-là  elle  soit 
rendue  publique. 

(2)  Après  la  publication,  la  substitution  doit  de  plus  être  enre- 
gistrée au  Greffe  ;  d'est-à  dire,  transcrite  dans  un  registre  tenu  à 
cet  effet  par  le  Greffier.  V.  infra,  art.  24. 

(3)  La  publication  et  l'onregistrement  doivent  être  faits  lY  la  di- 
ligence du  donataire,  ou  héritier  institué,  ou  légataire,  qui  se  trouve 
grevé  die  la  substitution.  Le  substituant  l'ayant  chargé  du  fidéi 
conunis,  il  est  dans  l'oiilro  qu'il  soit  tenu  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  en  assurer  l'exécution. 

Il  n'importe  que  ce  grevé  soit  successetn'  à  titre  universel,  ou  à 
titre  j3ar/icM/jcr.  V.  chap.  19  et  20. 

Jl^"  Quand  le  grevé  ne  fait  pas  publier  et  enregistrer  la  substi. 
tution,  les  substitués  qui  existent,  peuvent  faire  remplir  cette  for- 
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malité,  comme  pouvant  exercer  les  actions  conservatoires.   V. 
cbap.  46,  §.  3,  et  l'Ordonnance,  tit.  2,  art.  2,  13,  et  15. 

On  peut  aussi  s'adresser  au  Procureur  du  Roi  des  lieux,  qu  i 
fera  faire  la  publication  et  enregistrement.  Je  l'ai  vu  ainsi  prati- 
'-jaer. 

(4)  L'héritier  légitime  doit  de  même  faire  proi^éder  à  la  public»  - 
tion  et  enregistrement,  quand  il  se  trouve  chargé  du  fidéicommis. 

Il  peut  en  être  chargé  formellement  et  nominativement.  Car  on 
peut  grever  son  héritier  légitime.  V.  chap.  6. 

Il  peut  aussi  en  être  chargé  tacitement,  et  comme  profitant  des 
biens  du  défunt  :  par  exemple,  quand  l'héritier  institué  ne 
recueille  pas,  et  qu'il  y  a  clause  codiciilaire  dans  le  testament.  V . 
tit.  1,  art.  26.  V.  aussi  ch«p.  81  et  suiv. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance  dit,  lorsque  la  charge  de  Jidéieom  • 
mis  tombera  sur  lui  dans  le  cas  de  droit. 

JI&*  Par  le  Droit  Romain  les  lidéicommis  n'étsuent  point  sujets 
à  cette  formalité  de  la,  publication  et  enregistrement.  V.  chap.  43 
et  49. 

Elle  fut  exigée  en  France,  pour  la  première  fois,  par  une  Or- 
donnance de  Henri  II,  donnée  à  Saint-Germain  en  1553.  Mais 
cette  Ordonnance  demeura  sans  effet. 

Bientôt  l'Ordonnance  de  Moulins  do  1566,  Imposa  de  rechef 
cette  obligation,  art.  57  ;  et  dès  lors  on  commença  à  la  remplir. 

1^°  L'objet  de  cette  formalité  importante,  dont  l'Ordonnance 
établit  ici  de  nouveau  la  nécessité,  est  dinstruire  le  Public  de 
V existence  et  des  clauses  de  la  substitution  ;  afin  qu'on  ne  soit 
point  trompé  en  achetant  des  biens  substitués,  dont  l'aliénation 
est  résolue  en  définitif  V.  chap.  43,  49,  et  53. 


ART.    It). — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT. — JURI8DICTION8 
OU  ILS  DOIVENT  SE  PAIRE. 


La  publication  et  enregistrement  des  substitutions  seront 
faits  aux  Bailliages,  Sénéchaussées,  ou  Siège  royal  ressortissant 
nûment  en  nos  Cours  de  Parlement  ou  Conseils  Supérieurs  (1), 
dans  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  était  le  lieu  du  domicile 
de  l'auteur  de  la  substitution  (2)  au  jour  de  l'acte  qui  la  con- 
tiendra si  elle  est  faite  par  un  acte  entre  vifs  (3),  ou  au  jour 
de  son  décès  si  elle  est  contenue  dans  une  disposition  à  cause 
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de  mort  (4)  ;  et  pareillement  dans  les  Sièges  de  la  même  qua 
lité  dans  l'étendue  ou  le  ressort  desquels  seront  situées  les  mai- 
sons ou  terres  substituées,  ou  les  fonds  chargés  (Ze  renfes /on- 
cières  et  autres  droits  réels  qui  seraient  compris  dans  la  subs- 
titution (5). 


(1)  Avant  l'Ordonnance,  il  suffisait  que  la  publication  et  enre- 
gistrement fussent  faits  dans  la  Justice  royale  inférieure,  telle 
qu'une  Prévôté  ou  Châtellenie  *. 

Mais  comme  les  Bailliages,  Sénéchaussées,  ou  autres  Sièç/es 
royaux,  ressortissants  nûment  aux  Cours,  sont  des  Sièges  plus  con- 
sidérables, le  Jjégislateur  a  pensé  que  la  publication  et  enregistre- 
ment, faits  dans  ces  Sièges,  seraient  plus  notoires  et  plus  sûrs. 

(2)  La  publication  et  enregistrement  doivent  être  faits  dans  le 
Bailliage  ou  Sénéchaussée  du  domicile  du  substituant  :  tant  parce 
que  les  meubles  et  effets  mobiliers,  et  même  les  rentes  constituées, 
qui  peuvent  être  compris  dans  la  substitution,  sont  censés  situés 
au  lieu  de  ce  domicile,  que  parce  qu'il  est  naturel  que  le  public 
s'informe  dans  ce  lieu,  des  dispositions  que  le  propriétaire  peut 
avoir  faites. 

(3  Si  la  substitution  est  j  .  -.  dans  un  acte  entre  vifs,  elle  sera 
publiée  et  enregistrée  dans  le  Siège  où  le  substituant  avait  son 
domicile  au  temps  de  cet  acte. 

(4)  Que  si  la  substitution  est  contenue  dans  un  testament  ou 
autre  disposition  à  cause  de  mort,  la  publication  et  enregistrement 
se  feront  dans  le  Siège  o^  le  substituant  était  domicilié  au  jour  de 
son  décès. 

(5)  J^  publication  et  enregistrement  seront  faits  aussi  dans  les 
Sièges  de  la  situation  des  immeubles  réels  substitués. 

Dès  avant  l'Ordonnance,  la  publication  et  enregistrement 
devaient  être  faits  tant  au  Siège  du  domicile  du  substituant,  qu'aux 
Sièges  de  la  situation  rfcs/onoîs  substitués.  La  Déclaration  de  17  J  2 
l'avait  ainsi  réglé,  pour  donner  d'autant  plus  de  publicité  aux 
substitutions. 

Supposé  que  la  substitution  ne  comprit  que  des  meubles  et  effets 


*  V.  rOrdounance  de  Moulins,  art.  57.  V.  aussi  la  Déolaratiou  du  18 
janvier  1712  rapportée  dans  la  CoUeotiou  do  Jurisprudenoe  de  Denisart,  eu 
mot  Substitution,  n.  79. 

SI 
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mobiliers  ou  des  rentes  constitv6.'s,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  lieu 
à  la  publication  et  enregistrement  que  dans  le  Siège  du  domicile 
du  substituant. 

Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  dans  la  substitution,  des  immeubles 
réels,  qu'il  faut  publier  et  enregistrer  tant  au  Siège  du  domicile 
qu'aux  Sièges  de  la  situation.  V.  pourtant  infra,  art.  22. 


ART.    20. — PUBLICATtON    ET    ENRBOISTREMKMT  DANS  r.E  SfÉGE 
QUI  A  LES  CAS  ROYAUX. 

La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que 
l'auteur  de  la  substitution  oùt  son  domicile  ou  que  les  biens 
fiHsent  situés  eo  tout  ou  en  partie  dans  une  Justice  Seigneu- 
riale ressortissant  immédiatement  en  nos  Cours  de  Parlement  ou 
Conseils  supérieurs  (1)  :  auquel  cas  la  publication  et  enregistre- 
ment se  feront  dans  le  Siège  royal  do  la  qualité  marquée 
dans  l'article  précédent,  qui  a  la  connaissance  des  cas 
royaux  (21. 

(1)  Il  y  a  des  Justices  seigneuriales  qui  ressortissent  nûment 
aux  Cours,  telles  que  les  Duchés-Pairies,  et  quelques  autres. 

(2)  L'Ordonnance  ne  veut  pas  que  la  publication  et  enregistre- 
ment puissent  se  faire  dans  ces  Justices  seigneuriales,  quoique 
privilégiées. 

Elle  veut  qu'ils  soient  faits  au  Siège  royal  qui  a,  dans  l'étendue 
de  ces  Justices,  la  connaissance  des  cas  royaux. 

J8^°  J'ai  déjà  observé  que  les  matièrps  de  substitution  sont  de- 
venues par  l'Ordonnance  un  cas  royal.  V.  supra,  art.  (5. 


ART.  21  — PUBLICATION   lîT  ENREGISTREMENT   POUR   L'AVENIR. 

Tl  no  pouna  être  procédé  à  l'avenir  à  la  publication  et'  on- 
régistromont,  que  dans  «es  Sièges  do  la  qualité  marquée  par 
les  deux  articles  précédents,  er'^ore  que  la  substitution  fût  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  (1). 

(1)  Quand  il  s'agira  de  faire  publier  et  enregistrer  une  substitu- 
tion, â  TafeniV  (o'est-à-dire,  depuis  l'Ordonnance),  il  faudra  le 
faire  dans  les  Bailliages  ou  autres  Sièges  loyaux  mentionnées  ci- 
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dessus  ;  quand  même  la  substitution  serait  antérieure  à  la  publi- 
cation de  l'Odonnance. 

Pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'est  question  que  d'une  formalité  à  rem- 
plir postérieurement  à  l'Ordonnance  connue,  et  quil  ne  peut 
résulter  de  là  aucun  préjudice  aux  droits  précédemment  acquis. 
V.  infi-a,  art.  4G.  V.  aussi  in/ra,  art  55  et  suiv.  ^ 

Il  suit  de  cet  article,  que  les  publications  et  enregistrome^iCS 
fo'ts  avant  V Ordonnance  sont  valables,  comme  de  raison,  quoique 
non  faits  aux  Bailliages  et  Sénéchaussées. 


ART.  22. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT,  QUAND    IL  Y    A 

DES  RENTES  SUR  LE  ROI,  SLR  LES  VILLES,  ETC.,  OU 

DES  OFFICES. 


Î!l' 


Lorsque  la  substitution  comprendra  des  rentes  constituées 
sw  nous,  ou  sur  notre  bonne  Ville  de  Paris,  ou  autre  Ville, 
sur  le  Clergé,  ou  sur  des  Pays  d'Etats,  ou  dos  offices,  elle  sera 
publiée  et  enregistrée  dans  les  Siégea  de  la  qualité  ci-dessus 
marquée,  tant  du  lieu  où  les  dites  rentes  se  payent  (1),  on  dans 
lequel  se  fait  l'exercice  des  dits  offices  (2),  que  du  lieu  du  domi- 
cile de  l'auteur  de  la  substitution  (3). 

(1)  Les  rentes  constitués  sur  le  Roi,  sur  les  Villes,  sur  le  Clergé, 
sur  les  pays  d'Etat*  sont  regardées  comme  ayant  leur  assiette 
dans  le  liey.  où  elles  se  payent.  C'est  pouniuoi  l'Ordonnance  exige 
la  publication  et  enregistrement  dans  le  Siège  de  ce  lieu. 

(2)  Les  ojfices,  qui  sont  tl'uutrort  immeubles  fictifs,  sont  piinci- 
palement  connus  dans  le  lieu  où  s'en  fait  Vexercice. 

(3)  Il  ne  faut  pas  moins  remplir  cette  formalité  au  Siège  du 
domicile  du  substituant.  V.  supra,  art.  19. 

art.  23.  -publication  et  enregistrement  des  actes 

d'emploi. 


Dans  le  cas  où  l'emploi  ci-dessus  ordonné  (1)  aura  été  fait 
en  acquisition  de  maisons  ou  terres,  rentes  foncières  ou  autres 
droits  réels,  ou  en  constitution  des  rentes  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  voulons  que  tant  la  substitution  que  l'acte 
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d emploi  soient  publiés  et  registres  aux  Sièges  de  la  qualité 
marquée  par  les  articles  19  et  20,  dans  lesquels  les  dites 
maisons  ou  terres  ou  héritages  chargés  des  dites  rentes 
foncières  ou  droits  réels,  sont  situés,  ou  dans  lesquels  les 
dites  rentes  sont  payées  (2).  Et  en  cas  que  la  substitution 
y  e9t  déjà  été  publiée  et  enregistrée,  il  suffira  d'y  publier  et  en- 
reginti-ei-,  l'acte  d'emploi  (3). 


(!)  L'euiploi  des  deniers  de  la  substitution.  V.  supra,  art.  10  et 
suiv.  . 

(2)  Le  grevé  qui  aura  fait  emploi  en  acquisition  de  ces  itnmeubics, 
sera  tenu  de  faire  publier  et  enregistrer  dans  ces  Sièges  Vacte 
d'emploi  ;  afin  que  le  public  soit  instruit  que  ces  immeubles  font 
partie  de  la  substitution.  V.  chap.  45. 

Le  grevé  fera  aussi  publier  et  enregistrer  dans  ces  Sièges  la 
substitution  même,  c'est-à-dire,  l'acte  qui  la  contient. 

(3)  Si  la  substitution  y  avait  déjà  été  publiée  et  enregistrée,  il 
suffira  d'y  faire  publier  et  enregistrer  l'acte  d'emploi. 

Ji®"  L'ordonnance  ne  dit  rien  ici  de  l'emploi  fait  en  rentes 
constituées  sur  particuliers  :  mais  elle  entend  srms  dout§  égale- 
ment dans  ce  cas,  que  Vacte  d'emploi  soit  publié  et  «enregistré. 

Il  le  sera  au  Siège  du  domicile  du  substituant.  V.  supra,  art.  19. 


1 

il 
II 
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ART.  24. — PUBLICATION   ET   ENREGISTREMENT. — REGISTRE 

PARTICULIEll. 

Dans  chacun  des  Sièges  ci-dessus  marqués,  il  sera  tenu 
un  registre  particulier  (1),  qui  sera  coté  et  paraphé  à  chaque 
feuillet  clos  et  arrêté  à  la  fin,  par  le  premier  Officier  du  Siégo,  ou 
en  son  absence  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  Tableau  (2): 
dans  lequel  i-egistro  seront  transcrits  en  entier  les  contrats, 
donations,  testaments  ou  codicilles  qui  contiendront  des  substitu- 
tions (3)  ;  à  l'effet  de  quoi  la  grosse  ou  expédition  des  dits  actes 
sera  représentée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapporter  la 
minute  (4). 

(1)  Il  doit  y  avoir,  dans  chacun  des  Sièges  oh  la  publication  et 
l'enregistrement  sont  requis,  un  vegiatre  particulier  pour  cette 
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publication  et  enregistrement  ;  afin  qu'il  soit  plus  facile  de  véri- 
fier dans  l'occasion  si  la  substitution  a  été  publiée  et  enregistrée. 

(2)  Ce  registre,  avant  qu'on  y  fasse  les  enregistrements,  doit 
être  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  Juge  ;  et  de  plus  clos 
et  arrêté  à  la  fin  par  ce  Juge  :  pour  prévenir  les  abus  et  fraudes, 
tels  que  les  enregistrements  nprès  coup,  ou  les  additions. 

(3)  L'enregistrement  doit  être  fait,  non  pas  par  une  simple  men- 
tion ou  extrait  de  l'acte  contenant  la  substitution,  mais  en  trans- 
crivant en  entier  la  teneur  de  cet  acte  ;  afin  que  le  public  soit  à 
portée  d'être  j)leinement  instruit  des  clauses  et  conditions  du 
fidéicommis . 

JB^''  Il  faut  de  même  transcrire  en  entier  les  actes  d'emploi.  V. 
supra,  art.  23. 

S&°  L'Ordonnance  dit,  les  contrats,  donations,  testaments  ou 
codicilles,  qui  contiendront  des  substitutions. 

Par  le  mot  contrats  il  faut  entendre  les  contrats  de  mariage 
revêtus  de  la  forme  des  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort, 
ou  autres  contrats  revêtus  de  la  forme  des  donations  entre  vifs. 
Car  ce  n't- st  que  de  cette  manière  qu'on  peut  substituer  par  con- 
tiat.  V.  chap.  10  §  G, 

(4)  Pour  faire  procédera  l'enregistrement,  il  suffit  de  représenter 
au  Greffier  la  grosse  ou  expédition  de  l'acte  portant  substitution; 
vu  que  cette  grosse  fait  foi  comme  la  minute  même. 

Si  la  substitution  était  faite  pur  un  testament  ou  codicille  sotis 
seing-privé,  que  nous  appelons  olographe,  il  faudmit  représenter, 
bien  entendu,  l'écrit  même  du  testateur,  et  non  une  copie  ou  ex- 
pédition quelconque. 


i 


ART.  25. — PUBLICATION   ET  ENREGISTREMENT. — 
COMMUNICATION  DU  REGISTRE. 

Le  Greffier  ou  C  ommis  du  Clreffo  (1)  sera  tenu  de  donner 
communication  du  dit  regi&tre,  sans  déjjlacer,  à  tous  ceux  qui  la 
demanderont  (2)  ;  et  pareillement  d'en  délivrer  un  extrait  signé 
do  lui,  ou  une  expédition,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
(3);  le  tout  sans  qu'il  hoit  besoin  d'obtenir  du  Juge  une 
Ordonnance  à  cet  effet. 


(1)  Le  Greffier,  ou  son  Commis  ayant  serment  en  Justice. 
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(2)  Toute  personne  demandant  communication  du  registre,  doit 
l'avoir  sans  examen  de  sa  qualité. 

Mais  cette  communication  se  fera  sans  déplacer,  c'est-à  dire,  au 
Greffe,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  transporter  le  registre,  qui  est 
une  pièce  trop  importante. 

i3)  Le  Greffier  ou  Commis  doit  délivrer  une  expédition  entière 
de  la  publication  et  enregistrement,  et  par  conséquent  des  actes 
enregistrés,  s'il  en  est  requis.  V.  l'art,  suiv. 


fclff 


ABT.    26. — PUBLICATION   ET    ENREGISTREMENT. — RÉTRIBUTION 

DES   OFFICIERS. 

Voulons  que,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  par  les  articles  2, 
3,  et  5  de  notre  Déclaration  du  17  Février  1731,  il  ne  puisse 
être  reçu  par ''l'Officier  qui  cotera  et  paraphera  le  dit 
registre,  que  dix  sols  pour  ceux  qui  seront  de  cinquante 
feuillets,  vingt  sols  pour  ceux  qui  seront  de  cent  feuillets,  et 
ti'ois  livres  pour  ceux  qui  en  contiendront  un  plus  grand 
nombre.  Et  ne  pourra  être  pris  par  le  Greffier,  que  dix  sols 
pour  son  droit  de  recherche,  et  pareille  fomme  pour  chaque 
extrait  qui  sera  par  lui  délivré.  Et  s  il  est  i*equis  de  délivrer 
des  expéditions  entières  des  actes  enregistrés,  il  lui  sera  payé 
par  rule  de  grosse  le  même  droit  qui  se  paye  pour  les  expé- 
ditions en  papier  au  Greffe  du  Siège. 

ART.   27. — PUBLICATION    ET   ENREGISTREMENT, 
DANS    LES   SIX   MOIS. 

La  publication  et  l'enregistrement  des  substitutions  seront 
faits  dans  six  mois  (1),  à  compter  du  jour  de  Z'acfe  qui  les 
contiendra  lorsqu'elles  seront  portées  par  un  contrat  do 
mariage  ou  autre  acte  entre  vifs  (2),  et  du  jour  du  décès  de 
celui  qui  les  aura  fuites  lorsqu'elles  seront  contenues  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort  (3). 

(1)  Suivant  l'Ordonnance  de  Moulins,  la  publication  et  enregis- 
trement devaient  être  faits  dans  ce  même  délai  de  six  mois  ;  et 
aussi  suivant  la  Déclaration  de  1712. 
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(2)  Le  délai  se  compte  alors  du  jour  de  l'acte,  parce  que  la  subs- 
titution existe  de  ce  jour. 

(3)  Le  délai  alor  ne  court  que  du  jour  du  décès  du  substituant, 
parce  que  l'acte  o  ■.  'c  contient  ne  prend  force  qu'à  cette  époque. 

Par  l'Ordonnance  de  Moulins,  ce  délai  de  six  mois  était  fatal  ; 
en  sorte  que,  quand  il  était  expiré,  la  substitution  ne  pouvait  plus 
être  publiée  ni  enregistrée. 

Il  y  eut  en  1690  une  Déclaration  du  Roi,  qui  permit  la  publici- 
tion  et  enregistrement  après  les  six  mois.   V.  infra,  art.  29. 

ART.    28. — PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT,  DANS    LES   SIX 
MOIS. — EFFET   RÉTROACTIF. 

Lorsque  la  substitutioD  aui'u  été  dûment  publiée  et  enre- 
gistrée dans  le  dit  dUai  de  six  mois  (li,  elle  aura  efpei', 

MÊME  CONTRE  LKS  CRÉANCIRaS  ET  TIERS  ACQUÉREURS,  à  Comp- 
ter du  jour  de  sa  date  si  elle  est  portée  par  un  acte  entre  vif^, 
ou  du  jour  du  décès  de  celui  qui  l'aura  faite  s^  elle  est  contenue 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort  (2). 

(1)  JDûment,  <^st-à-dire,  conformément  aux  précédents  ax'ticles, 
qui  prescrivent  la  forme  de  la  publication  et  enregistrement. 

(2)  Ceci  est  de  grande  conséquence,  et  procure  un  grand  avan- 
cage  aux  substitués. 

Quand  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée  dans 
les  six  mois,  son  effet  remonte,  contre  les  créanciers  et  tiers-acqué- 
reurs, Jusqu'au  jour  de  Vacle  qui  la  contient,  ou  jusqu'au  décès  du 
substituant.  V.  l'article  précédent. 

H^  De  manière  que,  si  le  grevé  a  subi  des  hypothèques  ou  fait 
des  aliénations  dans  V intervalle  des  six  mois,  ces  hypothèques  ou 
aliénations  ne  nuiront  jDoint  aux  substitués;  quoiqu'elles  soient 
antérieures  à  la  publication  et  enregisti-ement.  V.  infra,  art.  31. 

Les  créanciers,  du  grevé,  ni  les  tiers  acquéreurs,  ne  seront  po'nt 
reçus  à  alléguer  qu'ils  ignoraient  la  substitution.  Elle  ne  laissera 
pas,  encore  qu'elle  n'ait  point  été  rendue  publique  avant  leurs 
contrats,  de  produire  effet  contre  eux,  comme  si  elle  avait  été 
publiée  et  enregistrée  aussitôt  l  acte  qui  la  contient,  ou  aussitôt 
le  décès  du  substituant. 

C'est  ung  espèce  d'effet  rétroactif,  accordé  par  l'Ordonnance  à 
la  publication  et  enregistrement  faits  dans  les  six  mois. 


\ 

488 


ORDONNANCE  DES  SUBSTITUTIONS 


-.•• 

'  -A 

i 

A 

1 

■A     '' 

4 

'i 

■J;'     ' 

'r 

-1 

1:1  ■- 

■   H' 

h 

biens  du  fidéi- 
..s  acquéreurs. 


La  Déclaration  de  1690,  dont  j'ai  parlé  à  l'article  précédent, 
l'avait  ainsi  réglé,  et  l'Drdonnance  n'a  fait  en  cette  partie  que 
confirmer  sa  disposition. 

8@"  Par  là.  il  peut  arriver  qu'un  créancier  ou  acquéreur  <le 
bonne  foi  soit  trompé,  en  traitant  avec  le  grevé  dans  les  six  mois. 

Mais  il  a  bien  fallu  donner  un  délai  raisonnable  pour  faire'  pro- 
céder à  la  publication  et  onregistri^ment  :  et  il  n'  *'t  pas  été  juste, 
en  attendant  l'expiration  de  ce  delà'  de  laissf 
commis  en  proie  aux  créanciers  du  gi'evé  et  a 
L'Ordonnance  a  pris  un  sage  milieu. 

i®"  Pour  se  préserver  de  l'inconvénient,  il  ne  faut  traiter 
qu'après  que  le  possesseur  a  joui  six  mois. 

SlS^  La  publication  et  enregistrement  dans  les  six  mois,  pro- 
duit encore  un  autre  effet  notable  pour  les  fruits  des  biens  subs- 
titués. V.  iiifra,  art.  4L 

ART.  29. — PUBLICATION    ET  ENREGISTREMENT,  APRÈS 
LES    six  MOIS 


1.^ 


Pourra  néanmoins  être  procédé  à  la  publication  et  enre- 
gistrement des  substitutions,  aj)rès  Vexpiration  du  dit  délai  de 
six  mois  (1)  :  mais  en  ce  cas  la  substitution  n'aura  effet  contre 
les  créanciers  et  les  tiers- acquéreurs,  que  du  jour  qu'il  aura  ité 
satisfait  aux  dites  formalités,  sans  qu'elle  puisse  être  opposée 
à  ceux  qui  auront  contracté  avant  le  dit  jour  i2). 


''bi 


(1)  Le  délai  de  six  mois  n'est  donc  point  fatal.  La  publication 
«t  enregistrement  peuvent  se  faire  valablement  en  tout  temf  s. 

La  Déclaration  de  1690  l'avait  ainsi  ordonné,  en  dérogeant  à 
l'Ordonnance  de  Moulins.  V.  supra,  art.  27. 

(2)  Mais  quand  on  ne  fait  publier  et  enregistrer  qu^après  les  six 
mois,  la  substitution  n'a  eSet  contre  les  créanciers  et  tiers-acqué- 
reurs, que  du  jour  de  la  publication  et  enregistrement. 

En  sorte  que,  si  je  traite  avec  le  grevé  apbès  les  six  mois,  avant 
que  la  substitution  ait  été  publiée  et  enregistrée, y  Q.\xva\  hypothèque 
sur  :<îs  biens  substitués,  ou  j'en  demeurerai  acquéreur,  comme  s'il 
n'y  aA'ait  point  de  substitution. 

Jj®"  C'est  là  précisément  l'objet  de  notre  formalité  de  la  publi- 
cation et  enregistrement.    Notie  Droit,  plus  parfait  à  cet  égard 


édent, 
ie  que 
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que  le  Droit  Romain,  a  voulu  pourvoir  à  la  sûreté  des  créanciers 
et  tiers-acquéreurs,  qui,  voyant  le  grevé  en  possession  des  biens, 
sont  portés  naturellement  lî  l'en  croire  propriétaire  incommutable. 
Ils  sont  censés  l'avoir  cru  ainsi  quand  la  substitution  n'a  pas  été 
rendue  publique  :  et  pour  qu'ils  ne  soient  pas  victimes  de  leur 
bonne  foi,  leurs  contrats  avec  le  grevé  ont  leur  plein  et  entier 
effet.  V.  chap.  43  et  49. 


W 


ART.  30.  — PUBLICATION    ET   ENREGISTREMENT,    DANS    LES    SIX 

MOIS  OU  APRÈS. 


Dans  le  cas  marqué  par  l'article  23  (1),  le  délai  de  six 
mois  ci-dessus  prescrit  ne  courra  que  du  jour  de  l'acte  qui  con 
tiendra  Vemploi  des  deniers  provenants  de  la  substitution  (2)  : 
et  lorsque  la  publication  et  enregistrement  requis  par  le  dit 
article  auront  été  faits  dans  le  dit  délai,  la  substitution  aura 
eflPet  sur  les  biens  mentionnés  au  dit  article,  à  compter  du 
jour  du  dit  acte,  même  contre  les  créanciers  et  les  tiers-acqué- 
reurs; sinon  elle  n'aura  effet  contre  eux,  à  l'égard  des  dits 
biens,  que  du  jour  de  la  publication   et  enregistrement  (3). 

(1)  Quand  le  grevé  a  fait  emploi  ou  remploi  des  deniers  de  la 
substitution  en  acquisition  d'immeubles.  V.  cet  article  23.  V.  aussi 
l'art.  10  et  suiv. 

(2)  Le  délai  de  six  mois  pour  la  publication  et  enregistrement 
de  Vacte  d'emploi,  ne  sera  compté  que  du  jour  de  cet  acte  d'em- 
ploi :  puisque  les  immeubles  acquis  ne  font  partie  de  la  substitu- 
tion que  de  ce  jour. 

(3)  C'est  la  juste  conséquence  des  dispositions  précédentes. 

ART.    31. — PUBLICATION    ET   ENREGISTREMENT. — ALIÉNATIONS 
FAITES   PAR   LE   GREVÉ. 

Toutes  les  aliénations  faites  par  le  grevé,  ou  par  un  des 
substitués  (1)  au  préjudice  de  la  substitution,  à  compter  du 
jour  qu'elle  doit  avoir  son  effet  contre  les  créanciers  et  les  tiers- 
acquéreurs  suivant  les  articles  précédents,  ne  pourront  nuire 
aux  substitués  [2).    Et  en  cas  qu'ils  revendiquent  les  biens 


' 

:' 

-i 

; 

':â 

i 

MU 

iL 

i;  Y 


i-:f 


î' 


\  .1, 


490 


ORDONNANCE   DES    SUBSTITUTIONS 


aliénés,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  les  délaisser  t3i,  b&mï  leurs 
recours  sur  les  biens  libres  du  vendeur  (4l.  Ce  qui  sera  observé 
encore  que  le  substitué  se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et 
simple  du  vendeur  (5)  :  sans  néanmoins  qu'en  ce  cas  il  puisse 
déposséder  l'acquéreur  qu'après  l'avoir  l'emboursé  entièrement 
du  prix  de  Valiénation.  frais  et  loyaux-coàts  (6). 

(1)  L'Ordonnance  suppose,  comme  de  raison,  que  ce  substitué 
soit  lui-n\ême  grevé. 

(2)  Quand  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  enregistrée, 
les  aliénations  que  le  grevé  peut  faire  sont  révocables  en  faveur 
des  substitués.  V.  supra,  art.  28,  29,  et  30.  V,  aussi  chap.  43  et  49. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  du  grevé  qui  a  fait  les  aliénations. 
Elles  sont  valables  par  rapport  à  lui  :  en  sorte  que  les  acquéreurs 
ne  peuvent  être  évincés  que  par  les  substitués,  au  moment  de 
l'ouverture.  V.  chap.  53. 

C'est  ce  que  l'Ordonnance  indique  assez  ici,  en  disant  ne  pour- 
ront nuire  aux  substitués,  ce  qui  nnnonce  que  les  aliénations  nui- 
sent au  grevé.  V.  d'ailleurs  tit.  I,  art.  42  et  43. 

(3)  Les  substitués  ont  donc  l'action  en  revendication,  appelée 
aetio  in  rem.  V.  chap.  35  et  70.  , 


Mais  pour  qu'ils  puissent  exercer  cette  action,  il  faut  qu'ils 
aient  obtenu  lu  délivrance  ou  remise  du  fîdoicommis.  V.  tit.  1, 
art.  40. 

(4)  Le  grevé  qui  a  vendu,  doit  garantie  aux  acquéreurs,  encore 
qu'ils  soient  réputés  parla  pul)lication  et  enregistrement  avoir 
connu  la  substitution. 

Mais  quelle  sera  l'étendue  do  ce  recours  accordé  aux  acquéreurs 
contre  le  grevé  ?  Pourront-ils  répéter  contre  lui,  outre  le  prix 
qu'ik  .ui  ont  payé,  des  dommages  et  intérêts  il  raison  du  tort  quo 
leur  cause  l'éviction  '/ 

Suivant  lo  Droit  Romain,  l'acquéreur  qui  avait  connu  la  substi- 
tution, ne  pouvait  répéter  que  le  prix  |)ar  lui  payé.  V.  chap.  49. 

Je  pense  qu'il  en  serait  de  même  dans  notre  Droit,  pour  une 
acquisition  postérieure  à  la  publication  et  enregistrement  ;  l'ac- 
quéreur étant  censé  avoir  été  instruit  île  Ja  substitution. 

Cet  acquéreur  ne  serait  fondé  à  répéter  que  le  prix.  Le  grevé 
ne  doit  pas  profiter  de  ce  prix,  puisque  ce  serait  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.    Mais  aussi  l'acquéreur  ne  doit  pas  obtenir  autre 
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chose,  ayant  à  s'imputer  d'avoir  acquis  un  bien  dont  il  connaissait 
la  charge. 

(5)  Ceci  est  un  privilège  singulier,  accordé  par  l'Ordonnance  au 
subsiihié  qui  se  trouve  héritier  du  grevé  vendeur. 

Naturellement  ce  substitué  devrait  être  déclaré  non  recevable, 
comme  représentant  le  grevé,  et  tenu  de  ses  faits.  Tels  étaient 
les  principes  avant  l'Ordonnance,  V.  chap.  49. 

(6)  Le  substitué,  qui  est  héritier  du  g^j'et;*^  vendeur,  doit  dans  ce 
cas  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  de  l  aliénation,  puisqu'il  re- 
présente le  grevé  qui  a  reçu  ce  prix. 

L'Ordonnance  veut  même  qu'il  rembourse  à  l'acquéreur  les  frais 
et  loyaux-coûts.  C'est  une  grâce  qu'elle  fait  à  l'acquéreur,  puisqu'il 
est  censé  avoir  connu  la  substitution. 


'm 
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ART.  32. — PUBLICATION  ET  KNREaiSTREKENT. — LE  DÉFAUT  DE 
CETTE  FORMALITÉ  NUIT  AUX  MINEURS  ET  AUTRES. 

Les  créanciers  ot  tierH-ucquéreurs  pourront  opposer  le  dé- 
faut de  publication  et  enregistrement  de  la  substitution,  même 
aux  pupilles,  mineurs,  ou  interdits,  et  à  V Eglise,  Hôpitaux, 
Communautés,  ou  autres  qui  jouissent  du  ])rivilège  des 
mineurs  (1)  :  sauf  lo  rocours  des  dits  pupilles,  mineurs  et 
autres  ci-dessus  nommés,  contre  les  tuteurs,  cui-ateurs,  syn- 
dics, ou  autres  administrateurs  (2)  ;  et  sans  qu'il  puisse  être 
restitués  contre  le  dit  défaut,  quand  même  les  dits  tuteurs, 
curateurs,  syndics,  ou  autres  administrateurs,  se  trouve- 
raient insolvables  (3). 


(1)  Le  Législateur  a  cru  devo;:v  pour  la  sûreté  du  commerce, 
pousser  jusque-là  la  rigueur. 

La  Déclaration  de  1712  avait  déjà  établi  ce  principe. 

(2)  Lo  tuteur,  ou  autre  administrateur  du  substitué,  est  donc 
garant  envers  ce  substitué,  du  défaut  do  |)ublication  ot  enregis- 
trement ;  en  sorte  que,  s'il  a  négligé  do  faire  publier  et  enregis- 
trer la  substitution  faite  au  profit  do  la  personne  dont  il  est  admi- 
nistrateur, il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultants  de 
cette  négligence. 

(3)  Le  substitué  dirait  on  vain  qu'il  est  lésé  par  ce  défaut  de 
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publication  et  enregistrement,  et  qu'il  était  pupille,  mineur,  ou 
interdit. 

Il  ne  pourra  être  restitué  contre  cette  omission,  quand  même 
son  tuteur  ou  autre  administrateur  serait  insohàble. 

Sans  cela  un  acquéreur  de  bonne  foi  serait  souvent  ebcposé  à 
l'éviction. 


ART.  33.  — PUBLICATION  ET   ENREGISTREMENT. —  SA   NÉCESSITÉ 
ABSOLUE  VIS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS  OU  TIERS-ACQUÉREURS. 

« 

Le  défaut  de;  publication  et  enregistrement  ne  pourra 
être  suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connaissance 
que  les  créanciers  ou  les  tier^'-acquél'eurs  pourraient  avoir 
eue  de  la  substitution  par  d'autres  voies  que  celle  de  la.  publi- 
cation et  V enregistrement  (1).  Voulons  que  le  présent  article 
soit  observé  à  peine  de  nullité. 


(1 1  L'Ordonnance  fait  ici  l'iiypothèso  d'une  substitution  qui  n'a 
pas  été  publiée  et  enregistrée,  mais  qui  est  venue  2)ar  quelqu'autre 
voie  à  la  connaissance  du  créancier  ou  tiers  acquéreur. 

Le  hubstitué  pourratil  dire  a  ce  créancier  ou  tiers-acquéreur, 
vous  connaissez  la  sithstitniion,  ainsi  vous  n''avez  pu  acquérir 
aucun  droit  sur  les  biens  subxiitués  ? 

L'ordonnance  décide  (]Uo  non.  Elle  no  permet  point  d'opposer 
au  créancier  ou  tiers-acquéreur  cette  connaissance  particulière 
qu'il  aura  eue  du  tiiléicommis.  Elle  veut  que  son  contrat  produise 
effet  sur  les  biens  substitués,  nonobstant  cette  connaissance  par- 
ticulière, dès  qu'il  y  a  défunt  de  publication  et  onregistnauent. 

Cette  disposition  semble  résister  A  l'équité  PHtiu-elle  ;  puisqu'- 
alors  le  créancier  ou  tiers-acquéreur,  n'ayant  pas  tiaité  de  bojine 
foi,  no  mérite  aucune  faveur. 

Auissi  tenait  on  avant  l'Ordonuanoo,  <)Uo  l'éviction  avait  lieu  on 
pareil  cas,  malgré  le  défaut  de  publiciuion  et  enregistrement.  V. 
Kicard,  des  Subst.  ch-ip.  18,  n.  131  et  1313. 

Mais  l'Urdonr.anco  a  voulu  pur-l.'i,  d'un  côté  prévenir  les  em- 
barras sur  la  preuve  de  la  connaissance,  et  de  l'autre  obliger  len 
substitués  ou  les  administrateurs  de  leurs  droits,  à  apporter  d'au 
tant  plus  do  (-oin  iV  la  publication  et  enregistrement,  connue  étant 
désormais  le  seul  moyen  d'empêcher  l'eifet  des  aliénations. 
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ART.  34. — PUBLICATION  ET  ENREGISTREMENT.— PERSONNES  Qll 
NK  PEUVENT  OPPOSER  LE  DÉFAUT  DE  CETTE  FORMALITÉ. 


i 
i 


Les  donataires,  héritiers  institués,  légataires  universels  ou 
particuliers,  même  les  héritiers  légitimes,  de  celui  qui  aura  fait 
la  substitution,  ni  pareillement  leurs  donataires,  héritiers  insti- 
tués ou  légitimes,  et  légataires  universels  ou  parliculiers,  ne 
POURRONT  en  aucun  cas  opposer  aux  substitués  le  défaut  de  pu- 
blication et  d'enregistrement  de  la  substitution  (1). 

(1)  La  formalité  de  la  publication  et  eni'egistrement  n'a  été 
introduite  que  pour  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  traiter  à  titre 
onéreux  avec  le  grevé,  sans  connaître  la  substitution.  V.  chap.  43. 

C  est  pourquoi  l'Ordonni.  ice  décide  que  les  donataires,  héri- 
tiers, institués  ou  légitimes,  légataires  universels  ou  particuliers 
du  substituant,  qui  sont  successeurs  à  titre  gratuit,  et  qui  même 
sont  ordinairement  les  grevés  tenus  de  faire  faire  la  publication  et 
enregistrement,  ne  pourront  opposer  aux  substitués  lo  défaut  de 
cette  formalité. 

La  Jurisprudence  ét.'ùt  telle  avant  l'Ordonnance.  V.  Ricard,  des 
Subst.  chap.  13,  n.  120  et  suiv.  V.  aussi  la  Déclaration  1712. 

L'Ordonnance  ajoute,  ni  pareillement  leurs  donataires,  héritiers, 
légataires  universels  ou  particuliers  ;  attendu  qu'ils  sont  ou  repré- 
sentants des  grevés,  ou  au  moins  successeurs  à  titre  gratuit. 


ART.  35. — PUBLIOATITION  ET  ENREOrSTREMENT.- 
d'ENVOI  en  POSSESSION. 


-ORDONNANCE 


Voulant  tt38Ûroi'  pleinement  l'observii  )n  des  règles  ci- 
dessus  •^vmcrïiQ'ATponv  la  conservation  des  droits  des  substitués  Qt 
pour  la  sûreté  des  familles  (1),  ordonnons  qu'à  l'avenir  lesdona- 
tairos,  héritiers  institués,  légataires  universels  ou  parriculiers, 
qui  seront  grevés  de  substitution,  ou  ceux  qui  prendront  leur 
place  à  leur  défaut,  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
DES  biens  compris  dans  1»  nubstitution,  qu'en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  premier  Officier  des  Sièges  mentionnés  dans 
les  articles  19  et  20,  ou  on  son  absence,  de  celui  qui  le  suit 
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dans  l'ordre  du  Tableau  :  laquelle  Ordonnance  ils  ne  pourront 
obtenir  qu'en  rapportant  l'acte  de  publication  et  d'enregistre- 
ment de  la  substitution,  comme  aussi  un  extrait  en  bonne  forme 
de  la  clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  l'autour  de 
la  substitution  (2). 

(1)  Tout  ce  que  l'Oidonnance  a  prescrit  jusqu'ici  dans  ce  second 
titre,  tend  à  maintenir  les  droits  des  substitués  d'une  part  et  de 
l'aut»'e  la  sûreté  des  familles.  Elle  a  ordonné  entr'autres  choses, 
pour  l'intérêt  des  substitués,  la  confection  d'un  iiiventaire  au  dé- 
cès du  substituant.  Elle  a  ordonné  pour  la  sûreté  des  familles, 
c'est-à-dire,  pour  l'intérêt  des  tiers- acquéreur e  ou  créanciers,  la 
publication  et  enregistrement  de  la  substitution. 

Ici  elle  prend  une  précaution  infiniment  sage  pour  assurer  l'ob- 
servation de  ces  deux  jioints  essentiels. 

(2)  Cette  précaution  consiste  à  obliger  tous  ceux  qui  seront 
grevés  de  substitution,  ou  qui  prendro7it  leur  place,  d'obtenir,  avant 
de  pouvoir  se  mettre  en  possession  des  biens  substitués,  une  ordon- 
nance du  Juge  qui  les  y  autorise  ;  laquelle  ordonnance  ne  leur  sera 
accordée  qu'autant  qu'ils  justifieront  de  l'accomplissemfijit  de  ces 
deux  formalités,  en  rapportant  1°  l'acte  de  publication  et  enre- 
gistrement de  la  substitution,  2"  tin  extrait  en  bonne  forme  de  la 
clôtiu'e  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  substituant. 

La  nécessité  d'obtenir  cette  (  )rdonnance  d'envoi  en  possession, 
et  de  représenter  pour  l'obtenir  les  pièces  Justificatives  des  deux 
formalités  en  question,  était  la  voie  la  jdIus  sûre  pour  forcer  les 
grevés  à  les  remplir.  L'intérêt  que  les  grevés  ont  de  jouir  des 
biens  qu'ils  sont  chargés  de  rendre,  ne  manquera  pas  de  les  por 
ter  à  exécuter  promptement  et  la  formalité  de  l'inventaire  et 
celle  de  la,  publication  et  enregistrement. 

Kemarquez  pourtant  qu'il  peut  arriver  que  le  premier  grevé,  tel 
que  l'héritier  institué  ou  légitime,  ou  le  légataire,  ait  négligé  de 
fau'e  inventaire  au  décès  du  substituant.  Alors  faudra-t-il  que  le 
second  grevé,  c't  t-àdire,  le  substitué  qui  prendra  sa  place,  soit 
exclus  de  l'envoi  en  possession,  faute  de  justifier  d'un  inventaire? 
Cela  serait  injuste,  à  moins  qu'il  n'eût  été  au  pouvoir  de  ce  second 
grevé  d'y  faire  procéder.  V.  supra,  art.  2  et  3. 

L'Ordonnance  n'entend  pas  .sans  doute  exiger  l'impossible, 
faut  donc  supposer,  pour  que  la  clôture  de  l'inventaire  de 
rapportée,  qu'il  yen  ait  eu  un  de  fait,  ou,  qu'il  ait  dépe 
grevé  actuel  d'en  faire  dresser  un. 


Il 
être 
1  du 
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Quant  à  la  publicaiion  et  f  nregistrement,  tout  grevé  à  la  liberté 
d'y  faire  procéder  quand  le  grevé  précédent  ne  l'a  pas  fait.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas  la  représentation  de  l'acte  de  publication  et  en- 
registrement est  indispensable. 

Par  le  Droit  fiomain,  il  fallait  anciennement,  pour  faire  passer 
la  propriété  au  fidéicommissaire,une  espèce  d'envoi  en  possession, 
missio  in  rem.  V.  chap.  35. 

Mais  l'envoi  en  possession  dont  il  s'agit  ici,  n'a  point  le  même 
objet.  La  proijriété,  par  le  dernier  état  du  Droit  Eomain  et  par 
notre  usage,  passe  au  substitué  de  plein  droit  au  moment  où  il 
accepte.  V.  chap.  o4  et  35. 

L'envoi  en  possession  que  l'Ordonnance  prescrit  ici,  n'a  pour 
but  que  d'assurer  la  confection  de  l'inventaire  et  la  publication  et 
enregistrement. 


ART.    36. — PUBLICATION    ET    ENREGI8TREMENT.- 
d'eNVOI  en  POSSESSION. 


-ORDONNANCE 


La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareillement 
à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la  substitution,  on  cas  que 
celui  qui  en  était  chargé  n'ait  pas  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  dit  article  (1). 

(1)  L'Ordonranca  fait  l'hypothèse  ou  le  rfrevé qui  devait  posséder 
les  biens  substitués,  n'aurait  pas  rejirésenié,  iiour  entrer  en  posses- 
sion, l'acte  de  publication  et  enregistrement,  et  la  clôture  do  V in- 
ventaire. EUo  veut  dans  ce  cas,  que  ceux  qui  recueilleront  la  subs- 
titution soient  tenus  de  le  faire  pour  pouvoir  obtenir  l'Ordonnance 
d'envoi  en  possession  ;  afin  qu'il  devienne  certain  qu'il  y  a  eu  in- 
ventaire et  publication  et  enregistrement. 

Ji®f"  Il  résulte  delà  que,  lorsqu'une  fois  il  y  a  eu  représentation 
de  l'acte  do  publication  et  enregistrement,  et  de  la  clôture  de 
l'inventaire,  il  n'est  point  nécessaire  de  répéter  cette  exhibition  à 
chaque  ouverture  du  fidéicommis,  ni  par  conséquent  d'obtenir 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

Car  l'Ordonnance  dit,  en  cas  que  celui  qui  en  était  chargé  n^ait 
pas  satisfait  à  ces  formalités  ;  ce  qui  est  limitatif  à  ce  cas  seule- 
ment.  V.  infra,  art.  57. 

L'exhibition  devient  inutile,  dès  qu'elle  a  été  une  fois  faite  :  vu 
surtout  qu'il  doit  rester  minute  au  Greffe,  aux  termes  de  l'artiole 
qui  suit. 


à 
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akt.  31. — publication  et  enrkgi8trkmeht.  —  ordonnance 
d'envoi  en  possession. 

L'Ordonnance  requise  par  les  deux  articles  précédents, 
sera  donnée  sur  une  simple  requête,  à  laquelle  sera  attaché 
l'acte  de  publication  et  d'enregistrement,  ensemble  l'extrait  en 
bonne  forme  de  la  clôture  de  l'inventaire  (1)  ;  et  sur  les  conclu- 
sions de  notre  Procureur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'j»^  appeler 
d'autres  parties  i2).  Et  sei-afait  mention  expresse  des  dits  actes 
dans  le  vu  de  la  dite  Ordonnance  (3),  dont  la  minute  sera  mise 
au  Greffe  (4i.  Le  tout  à  peine  de  nullité. 

(1)  Pour  obtenir  l'ordonnance  d'envoi  en  possesslou,  il  faut  que 
l'acte  de  publication  et  enregistrement,  et  la  clôture  de  l'inven- 
taire, soient  attachés  à  la  requête  présentée  au  Juge  ;  afin  qu'il 
prenne  lecture  de  ces  actes  avant  de  statuer. 

(2)  Il  faut  que  le  tout  soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi, 
et  qu'il  donne  ses  conclusions  ;  afin  que  ces  mêmes  actes  soient 
soumis  à  sa  censure. 

(3)  Il  faut  que  le  Juge  fasse  mention  expresse, dans  le  v  '  de  son 
ordonnance  d'envoi  en  possession,  de  ces  actes  qui  constatent  la 
publication  et  enregistrement,  et  l'inventaire.  Il  doit  en  énoncer 
la  date,  la  forme,  etc. 

(4)  Il  faut  enfin  qu'il  reste  minute  au  Greffe,  de  l'Ordonnance 
d'envoi  en  possession  ;  afin  de  conserver  la  preuve  de  ces  actes 
qui  y  sont  visés. 

ART.  38. — PUBLICATION  ET   ENREGISTREMENT.  —  ORDONNAKOE 
d'envoi  en  POSSESSION. — RÉTRIBUTION  DES  OFFICIERS. 

Il  sera  payé  à  l'Officier  qui  rendra  la  dite  Ordonnance, 
quatre  livres  dix  sols  :  à  notre  Procureur,  trois  livres  ;  et 
une  livre  dix  sols  au  Greffier.  Leur  défendons  de  prendre 
autres  ou  plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

ART.   39. — PUBLICATION   ET    ENREGISTREMENT. — ORDONNANCE 
D'ENVOI   EN  POSSESSION. 


La  disposition  des  articles  35,  36  et  3*7,  sera  observée, 
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encore  que  l'exécution  des  dispositions  portant  substitution,  eût 
été  consentie  par  des  actes  volontaires  (1)  ;  lesquels  ne  pouj-- 
ront  avoir  aucun  effet  qu'après  que  ceux  au  profit  desque's 
ils  auront  été  faits,  auront  satisfait  aux  dits  articles  (2).  Ce 
qui  sera  exécuté  à  peine  de  nullité. 

(1)  Le  grevé  à  qui  la  délivrance  ou  remise  des  biens  substituts 
aurait  été  faite  volontairement  et  sans  autorité  deJustice,  sera-t-il 
dispensé  d'obtenir  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  et  de  repré- 
senter pour  cet  effet  l'acte  de  publication  et  enregistrement  et  la 
la  clôture  de  l'inventaire  ? 

L'Ordonnance  décide  que  non.  Ce  grevé  ne  sera  pas  moins 
tenu  de  remplir  ces  formes,  qui  ont  un  objet  particulier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  sous  les  articles  35,  36  et  37.  Il  ne  pourra  sans  cela 
se  mettre  en  jouissance  des  biens  substitués. 

(2)  Les  actes  volontaires  de  délivrance  ou  remise  n'auront  aucun 
effet  qu'après  que  le  grevé  aura  accompli  ces  formes. 

Prenez  garde,  que,  quand  l'Ordonnance  dit  aucun  effet,  cela  ne 
signifie  pas  que  le  grevé  ne  sera  point  censé  propriétaire,  ni  t^aisi 
de  la  possession  civile. 

Car  si  c'est  un  donataire  grevé,  il  aura  la  propriété  et  la  posses- 
sion civile  par  la  tradition.  Si  c'est  un  héritier  grevé,  il  sera  pro- 
priétaire et  possesseur  de  plein  droit,  aussitôt  l'ouverture  de  la 
succession,  pur  notre  règle  le  mort  saisit  le  vif.  Si  c'est  un  léga- 
taire ou  substitué  grevé,  il  sera  propriétaire  au  moment  de  son 
acceptation,  et  possesseur  au  moment  de  la  délivrance  ou  remise . 
V.  tit.  ],  art.  40.    V.  aussi  chap.  34  et  35. 

L'Ordonnance  veut  dire  seulement  que  le  grevé  ne  pourra  pro- 
fiter des  biens  (par  exemple,  en  touchant  les  fruits)  malgré  la 
délivrance  ou  remise.     V.  les  deux  articles  suivants. 


i 


art.  40. — publication  et  enregistrement. — ordonnance 
d'envoi  en  possession. 

Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rendu  aucun  jugement  sur  les 
demandes  qui  seraient  par  eux  formées  en  conséquence  des  actes 
portant  substitution  (1).  Qu'après  qu'il  aura  ét^  satisfait 
aux  dits  articles  (2).  Ce  qui  sera  pareillement  observé  a 
peine  de  nullité. 
32 


iàj 
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(1)  Les  mots  par  eux  formées  se  rapportent  aux  grevés  à  qui  la 
délivrance  ou  remise  des  biens  substitués  aurait  été  volontairement 
faite  suivant  l'hypothèse  de  l'article  piécédent. 

(2)  Malgré  cette  délivrance  ou  remise,  l'Ordonnance  défend  de 
rendre  aucun  jugement  sur  les  demandes  que  ces  grevés  pourraient 
former  avant  d'avoir  satisfait  aux  articles  35,  36  et  37  ;  c'est-à- 
dire,  avant  d'avoir  obtenu  l'ordonnance  d'envoi  en  jjossession,  et 
justifié  tant  de  la  publication  et  enregistrement  que  de  l'inventaire. 

C'est  la  suite  naturelle  de  la  prohibition  de  se  mettre  en  posses- 
sion avant  d'avoir  rempli  ces  formes  :  c'est  une  précaution  de  plus 
pour  nécessiter  la  conlection  de  l'inventaire  et  la  publication  et 
enregistrement. 


ART.    41.-  PUBLICATION    ET    ENREGISTREMENT. 
PARTICULIÈRE    SUR   LES   FRUITS. 


DISPOSITION 


Les  fruits  des  biens  dont  celui  qui  aui-ji  l'Ordon- 
nance ci-dessus  requise  Pcia  uutoj-isé  à  prendre  pos*.se.s- 
t>ion  (1),  lui  appartiendront  du  jour  qu'ils  lui  seront  dus 
de  droit,  lorsqu'il  aui'a  fait  procéder  à  la  publication  et  enre- 
(jistrement  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit  (2)  : 
sinon  il  ne  pourra  les  prêt cîidre  que  du  jour  de  la  dite  jmhlica- 
tion  et  enregistrement.  Youlons  que  les  fruits  échus  avant  le 
dit  jour  >o\ent  adjugés,  ci  ceux  qu'il  aurait  peiçus  restitués 
2)ar  forme  de  p>eine,  ù.  celui  qui  serait  appelé  après  lui  à  la 
substitution  (4)  ;  et  y'il  n'était  pas  encoie  né,  à  Vhôpital  du 
Ueu  où  le  jugement  sera  rendu,  ou  à  l'hôpital  le  plus  pro- 
chain, s'il  n'y  en  a  point  dans  le  dit  lie.    T)). 

(1)  Suivant  cet  article,  il  faut,  pour  pouvoir/ow/r  des  fruits  des 
biens  substitués,  que  le  grevé  ait  obtenu  l'ordonnance  d envoi  en 
possession  ;  puisque  l'article  commence  par  dire,  celui  qui  aura 
obtenu  Vordonnance  ci-dessus  requise. 

Ainsi,  le  donataire  grevé,  quoiqu'il  ait  droit  aux  fruits  du  jour 
do  la  tradition,  ne  pourra  les  toucher  s'il  n'a  pas  obtenu  cette 
ordonnance  d'envoi  en  l'Ossession.  De  même  l'héritier  grevé, 
quoiqu'il  ait  droit  aux  fruits  «iu  jour  de  l'ouverture  de  l'hérédité. 
Et  de  même  le  légataire  ou  substitué  grevé,  quoiqu'il  ait  droit  aux 
fruits  du  jour  de  la  délivrance  ou  demande  en  délivrance.  V.  tit. 
1,  art.  40.  V.  aussi  chap.  41. 
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C'est  en  ce  sens  que  l'Oidonnance  a  dit,  dans  l'article  39  qui 
précède,  que  la  (*élivrance  volontairement  faite  au  grevé  n'aura 
aucun  effet  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  onlonnance  d'envoi  en  pos- 
session. 

Le  Législateur  a  voulu  par  là  obliger  les  grevés  à  faire  diligence 
pour  l'obtention  de  cette  ordonnance  si  importante  pour  la  con- 
servation des  droits  des  substitués. 

(2)  Quan  i  le  grevé  a  obtenu  cette  ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session, il  s'agit  de  voir  de  quel  jour  les  fruits  lui  appartiennent. 

Les  fruits  lui  appartiendront,  dit  l'Ordonnance,  dît  jotir  qu'ils 
lui  seront  dus  de  droii,  lorsqu'il  auia  fait  procéder  d  Za  publica- 
tion et  enregisttemeut  dans  le  délai  de  six  mois  ci-dessus  prescrit. 
V.  supra,  art.  27. 

Il  en  résulte  que  le  donataire  grevé  fera  les  fruits  giens  du  jour 
de  la  tradif'^i  ',^'ii  est  lépoque  où  ils  lui  font  dus  de  dtoits),  lors- 
qu'il aura  eu  soin  «Je  faire  publier  et  enregistrer  la  sub*iitution 
dans  ce  délai  de  six  mois.  Et  l'héritier  grevé,  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Et  le  légataire  ou  substitué  grevé,  du  jour 
de  la  délivrance  ou  demande  en  délivrance. 

Le  Législateur  a  voulu  par  là  engager  les  grevés  à  faire  faire 
dans  les  six  mois  la  i)ubacation  et  enregisti'euient  ;  afin  que  les 
aliénations  faites  dans  cet  intervalle  des  six  mois,  fussent  niilles, 
coiume  elles  le  SDnt  alors.  V.  supra,  art.  28. 

(3)  Qu  .J  si  le  grevé  n'a  pas  fait  publier  et  enregistrer  dans  les 
six  mois,  il  ne  fera  les  fruits  siens  que  du  jour  qu'il  aura  fait  faite 
cette  publication  et  enregistrement. 

Le  même  motif  aclicié  cette  disposition.  "V.  supra,  art.  29. 

(4)  Que  deviendiont  alors  les  fiuits  échus  avant  la  publication 
et  enrei/istrcment  ?  Le  Législateur  veut  qu'ils  soiect  adjugés,  par 
forme  de  peine,  au  substitué  à  qui  le  grevé  doit  ren-ire  les  biens, 
quand  même  ce  g  evé  les  aurait  déjà  perçus. 

(4)  Si  le  substitué  n'existe  jas  encore,  ces  fruits  seiont  appli- 
qués à  l'Hôpital  ;  afin  que,  dans  tous  les  cas,  le  grevé  en  soit 
l)rivé. 

ART.  42. — INVENTAIRE  ET  PRISÉE. — DISPOSITION  PARTICULIÈRE 

SUR  LES  FRUITS. 


'  1 
1  i 


i 

il 


Lu  peine  de  privation  et  restitution  des  fruits,  portée  par 
l'article  précédent,   sera    pareil  lemQnt  prononcée  contre   le 
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(jrevé  de  substitution,  ou  celui  qui  l'aura  recueillie,  lorsqu'il 
aura  négligé  de  satis  aire  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
titre  sur  l'inventaire  et  sur  la  prisée,  dans  le  cas  où  il  en  est 
tenu  (1). 

(1)  Si  le  grevé  a  négligé  de  faire  inventaire  au  décès  du  substi- 
tuant, ou  de  faire  faire  dans  èet  inventaire  la  prisée  des  meubles, 
rOrdonnance  veut  qu'il  soit  pareillement  privé  des  fruits,  et  que 
cbs  fruits  soient  pareillement  adjugés  au  substitué  ou  à  l'Hôpital. 
V.  supra,  art.  1,  et  suiv. 

Mais  de  quels  fruits  cela  doit-il  s'entendre  ?  Est  ce  de  tous  les 
fruits  jusqu'au  jour  de  l  inventaire  et  prisée  ;  en  sorte  que  le 
grevé  doive  rendre  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  tant  qu'il 
n'aura  pas  fait  faire  cet  inventaire  et  cette  prisée  ? 

L'article  dit,  la  peine  de  privation  des  fruits,  portée  par  l'article 
précédent  ;  ce  qui  semblerait  la  faire  dépendre  de  la  publication 
et  enregistrement. 

Je  crois  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de  l'article,  de  tous 
les  fruits  jusqu'au  jour  de  l'inventaire  et  prisée. 

ART.  43. — SUITE  DE  LA  DISPOSITION  SUR   LES  FRUITS. 


La  disposition  des  deux  articles  précédents  sera  obsei*vée, 
encore  que  la  substitution  fût  faite  au  profit  des  enfants  de 
celui  contre  lequel  elle  sera  prononcée  (1),  et  quoiqu'ils  fussent 
nous  sa  puissance  dans  les  pays  oîi  la  puissance  paternelle  a 
lieu  (2). 

(1)  Le  père  grevé  envers  ses  enfants  eût  pu  sembler  plus  favo- 
rable, et  devoir  être  traité  avec  pins  d'indulgence,  étant  probable 
qu'il  serait  plus  attentif  à  leur  conserver  les  biens. 

Mais  l'Ordonnance  veut  qu'il  subisse  la  même  peine  de  la  pri- 
vation des  fruits  s'il  a  négligé  la  publication  et  enregistrement, 
ou  l'inventaire  et  la  prisée. 

(2)  Dans  les  pays  ou  la  puissance  paternelle  a  lieu,  le  père  jouit 
des  biens  adventices  de  ses  enfants  non  émancipés.  Cependant 
s'il  est  grevé  envers  eux,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  leur  res 
iituer  les  fruits  qu'il  aura  perçus  des  biens  substitués,  dans  le  cas 
de  négligence  dont  l'Ordonnance  parle  ici  ;  sans  pouvoir  user  à 
cet  égard  de  son  droit  de  puissance  paternelle. 
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ART.  44. —   SUITE   DE    LA    DISPOSITION    SUR   LES    FRUITS. 

N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  tiois 
articles  précédents,  les  piipill' s,  mineurs,  ou  interdits,  ni  les 
Eglises,  Hôpitaux.  Communautés,  ou  autres  qui  jouissent  du 
privilège  des  mineurs  (  i).  Et  en  cas  que  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  syndics  ou  autres  administrateuis,  aient  négligé 
de  satisfaire  aux  dites  formalités,  ilssei-ont  condamné.s,  en  leur 
propre  et  privé  nom.  en  telles  sommes  qu'il  appartiendra,  au 
profit  du  jvemier  appjelé  à  la  substitution,  ou  de  V Hôpital  ci- 
dessus  marqué  (2). 


(1)  Si  le  grevé,  qui  aurait  dû  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à 
la  publication  et  enregistrement, était  pupille,  mmeur,  ou  inte*-dit, 
sera-t-il  puni  pour  ne  l'avoir  pas  fuit,  par  la.  pi-iv  a  Hon  des  fruits, 
conformément  aux  précédents  articles  ? 

L'Ordonnance  dit  que  non. 

Cependant  elle  a  décidé  que  le  défaut  de  publication  et  enre- 
gistrement pourrait  être  op])osé  aux  suhstitifés,  encore  qu'ils 
fussent  pupilles,  mineurs,  ou  interdits.     V.  supra,  art.  32. 

Cela  peut  paraître  contradictoire.  Mais  la  différence  vient  de 
ce  qu'il  importe  trop  ku  public,  que  les  tiers-acquéreurs  et  créan- 
ciers ne  soient  pas  trompés  par  le  défaut  de  publication  et  enre- 
gistrement. L'Ordonnance,  par  ce  grand  motif,  n'a  point  fait 
grâce  en  cette  partie  aux  substitués  pupilles,  mineurs,  ou  interdits. 

Quant  à  la  privation  des  fruits,  comme  elle  n'a  rien  qui  intéresse 
les  tiers,  l'Ordonnance  a  cru  tlevoir  en  exempter  les  grevés  en  cas 
de  pupillarité,  minorité,  ou  interdiction,  n'étant  pas  possible  de 
leur  imputer  la  négligence  qui  donne  lieu  à  cette  peine. 

(2)  L'Ordonnance  veut  au  surplus,  que  les  tuteurs  ou  autres 
administrateurs,  qui  seront  tombés  dans  cette  négligence,  soient 
condamnés  personnellement  en  une  somme  au  profit  dxi  premier 
substitué  s^il  existe,  sinon  au  profit  de  i Hôpital. 

La  somme  est  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge.  Elle  doit  être  pro- 
portionnée au  montant  des  fruits,  dont  le  premier  substitué  ou 
l'Hôpital  aurait  pi-ofité  si  le  grevé  eût  subi  la  peine. 

Cette  condamnation  personnelle  contre  les  tuteurs  ou  autres 
administrateurs,  ne  manquera  pas  de  les  rendre  attentifs  à  la 
confection  de  l'inventaire,  et  à  la  publication  et  enregistrement. 
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ART.  45. — NÉCESSITÉ  DE  FAIRF  L'INVENTAIRE,  LA  PRISÉE, 
ET  LA  VI  BMCATION  ET  ENREOISTREMEVT,  MÊME  EN  CAS 
DE    RKCL^VMATION    PAR   LE    GREVÉ. 

Ceux  qui  seront  tenus,  suivant  les  règles  ci-dessus  pres- 
ci'ites,  de  faire  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  prisée  dans  le  cas 
où  elle  est  requise,  et  à  In  publication  et  enregistrement  de  la 
substitution,  seront  tenu'i  de  satisfaire  au.xdites  foimalités, 
encore  qu'ils  prétendissent  être  en  droit  d'attaquer  ladite  substi- 
tution (1),  contre  laquelle  ils  ne  pourront  se  pourvoir 
qu'après  les  avoir  remplies  (2).  Sans  néanmoins  qu'on  puisse 
s'en  prévaloir  contre  leur  prétention  (3)  ;  et  sauf,  en  t-as 
qu'ils  y  réussissent,  à  être  ordonné  qu'ils  seront  remboursés 
des  frais  par  eux  faits  à  ce  sujet  (4). 

(1)  Il  peut  arriver  que  le  grevé  réclame  contre  la  substitution 
qui  lui  a  été  imposée,  soit  qu'il  la  prétende  nulle  en  la  forme,  ou 
qu'il  soutienne  que  le  substituant  n'a  pas  pu  l'en  charger  ;  i)ar 
exemple,  parce  ique  les  biens  devaient  lui  passer  en  vertu  d'un 
autre  titre. 

Ce  grevé  sera-til  dispensé,  parce  qu'il  prétendra  attaquer  la 
substitution,  de  faire  i)rocéder  à  l'inventaire  et  prisée,  et  à  la 
publication  et  enregistrement. 

Non  :  car,  dans  le  doute  si  la  substitusion  sera  confirmée  ou  ne 
le  sera  pas,  il  convient  toujours  de  conserver  les  intérêts  des  sub- 
stitués, et  d'instruire  les  tiers-acquéreurs  ou  créanciers. 

(2)  Ce  grevé  ne  sera  même  admis  en  justice  à  débattre  la  substi- 
tution, qu'après  qu'il  aura  fait  l'inventaire  et  prisée  et  la  publica- 
tion et  enregistrement.  Sans  cela,  il  sera  déclaré  quanta  présent 
non  recevable.  . 

(3)  Bien  entendu  qu'on  ne  pourra  lui  objecter,  parce  qu'il  aura 
fait  faire  l'inventaire  et  la  publication  et  enregistrement,  qu'il  a 
reconnu  la  substitution  et  qu'il  ne  peut  plus  l'attaquer  :  quand 
même. ^  en  procédant  à  ces  formalités,  il  n'aurait  fait  aucune 
réserve. 

(4)  Que  si  définitivement  il  réussit  à  faire  casser  la  substitution, 
il  faudra  lui  rembourser  les  frais  qu'il  aura  faits  pour  l'inventaire 
et  pour  la  publication  et  enregistremenL  ;  ce  qui  sera  à  la  charge 
des  substitués  qui  auront  soutenu  la  substitution  valable. 


^^^il 
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ART. — 46. — PUBMCATION  KT  ENREGISTHEMENT. — EXCEPTION 
POUR  QUELQUES   SUBSTITUTIONS  ANCIENNES. 

N'entendons,  par  les  dispositions  du  présent  titie,  concer- 
nant la  publication  et  enregistrement  des  substitutions,  rien 
innover  par  rapport  à  celles  qui  seraient  antérieures  à  Venre- 
gistrement  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  cas  que  les  degrés 
prescrits  par  les  ordonnances  ne  soient  pas  encore  remplis 
il).  Ni  pareillement  à  l'égyrd  des  substitutions  faites  dans 
les  pays  où  r  Ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  été  publiée  avant 
l'enregistrement  des  lois  qui  y  ont  établi  la  formalité  de  la  publi- 
cation et  enregistrement  (2).  Voulons  que  l'édit  du  mois  de 
juillet  170",  ensemble  notre  déclaration  du  14  septembre 
172 1 ,  enregistrés  en  notre  parlement  de  Franche-Comté  et 
notre  déclaration  du  22  août  1739,  enregistrée  en  notre 
parlement  de  Dauphiné,  soient  exécutés  par  rapport  aux 
substitutions  faites  dans  les  dites  provinces  avant  les  temps 
y  mentionnés.  Le  tout  à  la  charge  de  se  conformer,  pour  les 
publications  et  enregistrements  qui  se  feront  à  l'avenir,  aux 
règles  prescrites  sur  les  Jurisdictions  et  les  formes  dans  les- 
quelles il  doit  y  être  procédé  (3). 


-  (1)  L'ordonnance  de  Moulins,  comme  je  l'ai  dit,  a  été  en  Franco 
la  première  loi  qui  ait  exigé  la  publication  et  enregistrement  des 
substitutions,  ou  du  moins  la  première  loi  qui  ait  eu  à  cet  égard 
son  exécution.     V.  supra,  art.  18. 

Le  législateur  déclare  qu'il  ne  veut  rien  innover,  quant  à  la 
publication  et  enregistrement,  pour  les  substitutions  qui  seraient 
antérieures  à  cette  ordonnance  de  Moulins,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  finies. 

(2)  Il  y  a  des  provinces  oii  l'Ordonnance  de  Moulins  n'a  pas  été 
enregistrée,  et  pour  lesquelles  il  est  intervenu  des  lois  parti 
entières,  touchant  la  nécessité  de  \& publication  et  enregistrement, 
V.  supra,  art.  19. 

Le  législateur  déclare  pareillement  qu'il  ne  veut  rien  innover  en 
ce  qui  concerne  la.  publication  et  enregistrement,  pour  les  substitu- 
tions faites  dans  ces  provinces  avant  les  lois  particulières  qui  y 
ont  été  enregistrées. 
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(3)  Mais  le  législateur  veut  que,  dans  ces  provinces  mêmes, 
lorsqu'il  s'agira  de  faire  publier  et  enregistrer  à  l'avenir  une  sub- 
titution,  on  se  conforme  aux  règles  qu'il  a  prescrites  sous  ce  titre, 
tant  pour  les  jurisdictions  que  pour  les  formes  dans  lesquelles  il 
faut  publier  et  enregistrer. 

ART.  4*7. — JUGES   COMPÉTENTS  POUR  LES  SUBSTITUTIONS. 

Dési  •«'ul  pourvoir  au  bien  des  familles  qui  sont  intéressées 
ilans  les  subsUtiitions,  et  leur  épargner  les  /"mîs  auxquels  elicM 
soi'aient  exposées  par  la  multiplicité  des  degiés  de  jiîrisdic- 
tion  (1),  voulons  que  toutes  les  contestations  concernant  les 
fitibstitutions  fidéicommissaii'es,  soient  portées  à  l'avenir  en 
p:  entière  instance  dans  nos  Bailliages,  Sénéchaussées,  ou  autres 
sièges  royaux  ressortissants  n-ùment  en  nos  Cours  de  Parlement, 
à  l'exclusion  dos  juges  royaux  subalternes,  et  de  tOus  juges 
^eigneuriaux  (2),  même  de  ceux  qui  ressortisserit  nûment 
en  nos  Cours  ot  Conseils  Supérieurs  (3)  :  pour  y  être  statué 
sur  les  dites  contestations,  à  la  charge  de  l'apr\el  en  nos  dits 
Parlements  et  Conseils  Supérieurs  '4). 


(1)  Outre  le  point  de  vue  d'épargner  aux  familles,  dans  une  ma- 
tière si  sujette  à  procès,  les  J'rai.1  résultants  de  la  multiplicité  des 
degrés  de  Jurisdiction,  il  y  avait  un  autre  xnotif  plus  important 
encore,  qui  était  de  ne  soumettre  des  questions  si  ditticiles  qu'à 
<le3  Tribunaux  plus  considérables  et  plus  insti'uits  que  ne  le  sont 
ordinairement  les  Juges  subalternes. 

Il  y  avait  à  Kome  un  Préteur  particulier  pour  les  fidéicommis, 
nommé  Frœior  jfideicommissariua.  V.  cb.  3. 

i2)  Avant  l'Ordonnance,  les  Justices  royales  inférieure:.,  comme 
les  Prévjt'>s  et  Châtellenies,  et  même  les  Justices  seigneuriales, 
étaler  t  compétentes  pour  connaître  des  substitutions. 

^■' iulonnance  attribue  cette  matière,  à  leur  exclusion,  aux 
.Bailliugen,  Sénéchatissées  oU  autres  Sièges  Boyaux  ressortissants 
immédiatement  aux  Cours  de  Parlementa  et  Conseils  supérieurs. 

t^"  Ainsi  la  matière  des  substitutions  est  devenue  par  cette 
Ordonnance,  cas  royal.  V.  supra,  art.  6  et  28 . 

(3)  Les  Justices  seigneuriales  qui  cit  le  privilège  de  ressortir 
nAment  aux  Cours,  telles   que  les  Duchés-Pairies  et  quelques 
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autres,  sont  eilesmêmes  privées  de  H  connaissance  des  subs- 
titutions. 

(4)  Il  n'y  a  donc  plus  en  cette  matière,  que  deux  degrés  de  Ju- 
risdiction.  Les  Bailliages  ou  Sénéchaussées,  en  iiremier  ressort  ; 
et  les  Cours  de  Parlements  ou  Conseils  Supérieurs,  par  appel. 


ONS. 


ABT.  48. — JUGES  COMPÉTENTS  POIR  LES  SUBSTITUTIONS. 


N'entendons  piéjudicier,  pai  l'ai ticle  précédent,  au  pri- 
vilège de  committimiis,  lorsqu'il  s'agira  de  demandes  et  con- 
teslationo  formées  entre  celui  qui  sera  appelé  à  la  substitution 
et  les  héritiers  ou  représentants  de  l'auteur  de  la  substitution  ou 
de  celui  qui  en  était  charaé;  sans  que  le  dit  privilège  puisse 
avoir  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  revendication  des  biens 
substitués,  ou  en  révocation  des  aliénations  faites  par  les  grevés  de 
substitution,  lorsque  les  dites  demandes  sei-ont  formées  contre 
des  tiers  détenteurs  (1)  ;  encore  que  celui  qui  aurait  formé  les 
dites  demandes,  y  eût  mêlé  des  conclusions  tendantes  à  faire 
d/clarer  la  substitution  ouverte  en  sa  faveur  (2). 

(1)  Quoique  l'Ordonnance  ait  donné  aux  Bailliages  et  Séné- 
chaussées, la  connaissance  exclusive  des  Causes  de  substitution, 
elle  n'a  pas  entendu  nuire  au  privilège  de  commiitimus,  qui  est  le 
droit  accordé  à  quelques  personnes  de  ]ilaider  dans  un  Tribunal 
particulier. 

Mais  elle  établit  ici  une  juste  distinction. 

Si  la  contestation  s'élève  entre  l'appelé  à  la  substitution  et  les 
héritiers  du  grevé  (par  exemple,  quand  l'appelé  forme  contre  les 
héritiers  du  grevé,  la  demande  en  ouverture  de  substitution)  on 
pourra  user  du  Droit  de  committimus,  et  par  conséquent  dépouiller 
le  Bailliage  ou  la  Sénéchaufl'ée.  * 

Pourquoi  ?  parce  que  c'est  alors  une  action  personnelle,  ou  tout 
au  plus  mixte,  pour  laquelle  les  Juges  de  privilège  sont  compétents. 

11  en  serait  de  même,  si  la  contestation  existait  avec  le  grev^ 
lui-même,  comme  cela  arrive  quand  le  grevé  doit  rendre  avant 
son  décès. 

Si  au  contraire  il  est  question  d'une  demande  formée  contre 
des  tiers-détenteurs  des  biens  substitués,  en  revendication,  ou  en 


.jî; 
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révocation  des  aliénations  faites  par  le  grevé,  on  ne  pourra  user 
du  committimus,  parce  que  ce  sera  pour  lors  une  action  réelle,  qui 
n'est  point  de  la  compétence  des  Juges  de  privilège. 

4^°  Le  substitué  a,  contre  le  grevé  ou  ses  héritiers,  l'action 
personnelle  :  et  contre  les  tiers  détenteurs,  l'action  réelle  ou  en 
revendication,  actio  in  rem,  vindicatio.  V.  ch.  70. 

(2)  Ce  n'est  pas  en  effet,  par  les  conclusions  qu'on  prend,  que 
la  nature  de  l'action  doit  être  déterminée  ;  mais  par  celles  qu'on 
a  droit  de  prendre,  et  par  la  nature  de  l'obligation. 

Les  tiers  détenteurs  ne  sont  point  obligés  personnellement  envers 
le  substitué,  mais  seulement  à  cause  de  la  chose  qui  est  dans  leur-» 
mains.  Ce  n'est  point  vis-à-vis  d'eux  que  l'ouverture  de  la  substi- 
tution doit  être  demandée. 


ART.  49. — CONCLUS rONS  DES  GENS  DU  ROI. 

Il  ne  pourra  être  renihi  aucun  Jugement  sur  ce  qui  concerne 
les  substitutions  fidéicommissaires  et  l'observation  des  règles 
prescrites  par  la  prescrite  Ordonnance,  que  sur  les  conclusions 
de  nos  Avocats  et  Procureurs,  en  première  instance  il),  et  sur 
colles  de  nos  Avocats  et  Procureurs  généraux  en  nos  Cottrs, 
lorsque  les  contestations  formées  à  ce  sujet  y  seront  portées 
par  appel  ou  autrement  (2l.  Voulons  qu'il  y  ait  ouverture  de 
requête  civile  contre  les  Arrêts  qui  seraient  rendus  sans  cond 
sions  de  nos  dits  Avocats  et  Procureurs  généraux.  (3) 


(  1  )  Avant  l'Ordonnance,  le  ministère  des  Gens  du  roi  n'était 
point  requis  dans  les  affaires  de  substitution. 

L'Urdonnanco  défend  ici  de  rendre  aucun  Jugement  sur  ce  (]iii 
a  trait  aux  substitutions,  en  première  instance,  sans  que  les  avocats 
Procureurs  du  Roi  aient  donné  leurs  conclusions. 

(2)  Elle  exige  pareillement  les  conclusions  des  Avocats  ou  Pro- 
cureurs généraux,  lo''8quo  les  affaires  cio  substitution  seront  por- 
tées dans  les  Cours,  soit  par  voie  à'appel,  soit  autrement,  par 
exemple,  dans  le  cas  île  litispendiuice  ou  d'évocation. 

(3)  Elle  veut  que  les  Arrêts  qui  seraient  rendus  sans  oett  for- 
malité, soient  retractés  par  la  voie  de  la  Requête  civile, 

A  l'égard  des  Hentonces  rendues  ►ans  comcIuhIous  des  Gens  du 
Koi,  elles  seront  déclarées  nulles  sur  l'appel  dans  les  Cours  ;  puis- 
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qu'il  y  a  prohibition,  et  par  conséquent  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  des  Juges. 

Quels  ont  été  les  motifs  de  l'Ordonnance  sur  ce  point  ? 

C'est  qu'il  importe  au  Public  que  le«  substitutions  ne  soient  pas 
étendues  au  delà  des  deyrés  permis,  afin  que  les  biens  ne  soient 
pas  trop  longtemps  hors  du  commerce.  V.  tit.  1,  art.  30. 

C'est  que  la  plupart  du  temps  les  substitués  n'existant  pas 
encore,  il  est  juste  qu'ils  aient  pour  surveillant  et  pour  protecteur 
le  Ministère  public  ;  soit  pour  faire  remplir  les  obligations  impo- 
sées par  l'Ordonnance  aux  grevés,  comme  la  confection  de  l'inven- 
taire, l'emploi  des  deniers  de  la  substitution,  la  publication  et 
enregistrement  ;  soit  pour  vérifier  si  ces  formes  ont  été  suffisam" 
ment  accbmplies.  Les  grevés  pourraient  même,  sans  la  présence 
du  Ministère  public,  s'entendre  avec  le  substitué  actuel,  ou  avec 
le  tuteur  A  la  substitution,  i)our  préjudicier  aux  appelés  qui 
n'existent  pas. 

D'ailleurs,  les  substitutions  étant  devenues  cas  royal,  il  était 
naturel  qu'iîUes  fussent,  ainsi  que  les  autres  cas  ro3\aux,  soumises 
à  l'inspect    n  des  Gens  du  Koi.  V.  snpra,  art.  û,  20,  et  47. 

La  communication  aux  Gens  du  Roi  est  nécessq,ire  dans  le  cas 
môme  où  la  contestation  n'intéresserait  la  substitution  qiChulirec- 
tement  ;  puisque  l'Ordonnance  dit  en  général,  sur  ce  qui  concerne 
les  substitutions. 


AUT.  50.— AUKÏ';ts  KEN'DI'S   avec  I-E  (IREVÉ. 


for- 


Los  Arrêts  ou  Jugements  en  dernier  ressort,  qui  soront  con- 
tradictoires avec  le  grevé  do  Hub.stitution  (1),  ou  l'un  des  subs- 
titués (2),  ou  contre  lesquels  il  ne  pourrait  Ôtio  itçu  à  tbrmei' 
opposition  (3),  ne  pourront  vire  rétractés  sur  le  fondement  d'une 
tierce  opposition  formée  par  celui  au  profit  duquella  substitution 
sera  ouverte  (4)  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  vau  liA  voie  des 
LETTiiKs  KN  FORME  DE  UEuuÊTK  civiLK  [')\  :  lo«<iuoll('s  pour- 
ront ôtio  fond<5os,  Hoit  sur  le.s  ouvertures  montionnéos  dans 
l'article  34  du  titro  35  do  l'Ordonnance  du  mois  d'avril  1607 
(0),  soit  sur  la  contravention  à  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent (7),  soit  sur  le  défaut  entier  <les  d'/cnses  ou  l'omission  de 
défenses  valables  de  la  part  du  grevé  ou  substitué  antérieur.  \S} 


(1)  L'Ordonnanoo  dit  d'abord,  contradictoires  avec  le  grevé; 
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ïËÊà 


c'est-à-dire,  intervenus  avec  le  grevé  sur  la  défense,  et  non  par 
défaut. 

i2)  Elle  dit  ensuite,  ou  Vun  des  substitués  ;  ce  qui  s'entend  d'un 
substitué  qui  est  lui-même  grevé. 

(3)  L'Ordonnance  ajoute,  0 M  contre  lesquels  il  ne  pourrait  être 
reçu  à  former  opposition,  c'est  à-dire,  les  Arrêts  qui,  sans  être 
contradictoires,  auraient  acquis  contre  le  grevé  force  de  chose 
jugée  ;  soit  qu'ils  eussent  été  rendus  par  forclusion,  auquel  cas 
l'opposition  n"a  pas  lieu  ;  soit  qu'ayant  été  rendus  par  défaut,  on 
eût  laissé  écouler  le  délai  de  l'opposition. 

(4)  Avant  l'Ordonnance,  les  substittiés,  pour  faire  ^fiomber  les 
Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  avaient  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
accordée  en  général  aux  tiers  qui  n'ont  point  été  Parties  dans  le 
Jugement,  et  qui  ne  sont  pas  successeurs  de  celui  qui  était  Partie. 
V.  ch. 87. 

11  résultait  de  là  qu'à  chaque  ouverture  du  fidéicommis,  les 
procès  jugés  avec  le  dernier  possesseur,  ou  même  avec  les  grevés 
précédents,  pouvaient  se  renouveler  sans  autre  forme  que  celle 
d'une  opposition  de  la  part  du  possesseur  actuel  :  ce  qui  produi- 
sait une  incertitude  continuelle  dans  les  choses  jugées. 

Cela  était  fondé  sur  ce  que  le  substitué  n'est  point  sticcesseur 
du  grevé,  de  qui  il  ne  tient  point  la  propriété  des  biens.  V.  chap. 
3S  et  42. 

Mais,  in."lgré  cette  vérité  incontestable,  l'Ordonnance  a  cru 
<levoir  obvier  à  l'inconvénient  des  procès  toujours  renaissants. 
•*]l!e  a  rejeté  cette  voie  de  la  tierce  opposition  de  la  part  des 
•ppelés. 

i'5)  Elle  veut  que  Vappelé  qui  recueille  la  substitution,  ne 
puisse  se  pourvoir  contre  les  Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  ou  ayant 
loroe  de  chose  jugée  vis  à  vis  de  lui,  que  par  la  voie  de  la  Requête 
"ivile,  qui  exige  des  moyens  particuliers  en  la  forme  ou  au  fond. 

('))  Los  ouvertures  (c'est-à-dire,  les  moyens  de  requête  civile) 
admises  contre  les  arrêts  par  roidonnnnce  de  1607,  sont  la  viola- 
tion de  l'oidre  judiciaire,  le  dol  personnel,  la  contrariété  d'arrêts, 
etc.    V.  cette  Ordonnance  de  1607,  tit.  35,  art.  34. 

(7)  11  y  aura  ouverture  de  requête  civile,  (outre  celles  portées  par 
1  Ordonnance  de  1667)  si  l'arrêt  a  ét<''  rendu  sans  conclusions  des 
yens  du  roi,  aux  termes  du  précédent  article. 

(8)  11  y  aura  aussi  ouverture  de  requête  civile,  en  cas  que  le  grevé 
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antérieur  n'ait  point  défendu,  ou  qu'il  ait  mal  défendu  les  intérêts 
de  la  substitution. 

En  sorte  que,  s'il  y  a  eu  un  moyen  du  fond,  solide  et  décisif,  qui 
ait  été  négligé,  l'arrêt  sera  rétracté.  Il  fallait  bien  en  eflfet  venir 
au  secours  des  substitués  dans  ce  cas,  sans  quoi  leur  sort  eût  dé- 
pendu du  grevé. 

Les  substitués  sont  ici  assimilés  aux  mineurs  et  aux  commu- 
nautés,  qui  ont  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  arrêts,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  eu  défense  valable.  V.  l'Ordonnance  de  1GG7,  i6?rf. 
art.  35. 

Quant  aux  sentences  rendues  avec  le  grevé,  il  y  a  la  voie 
d'appel. 

ART.  51. — ARRÊTS  RENDUS  AVEC  LE  GREVÉ. 


T 


-!i! 


Lo  délai  pour  obtenir  les  dites  lettres  (1),  sera  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  qui  aura  été  faite  •' 
l'Arrêt  ou  du  Jugement  en  dernier  ressort,  à  la  personne  ou 
domicile  du  substitué,  depuis  l'ouverture  de  la  substitution,  s'il 
est  majeur  (2),  ou  à  la  personne  ou  domicila  de  son  cura- 
teur, s'il  était  interdit  (3)  :  et  si  le  sui  stitué  est  pupille  ou 
mineur,  le  dit  délai  ne  sera  compté  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation qui  lui  aura  été  faite  après  sa  majorité  (4). 

(1)  Les  lettres  de  requête  civile  qui  s'obtiennent  en  chancellerie. 

(2)  Le  substitué  qui  veut  attaquer  l'arrêt  rendu  avec  le  grevé,  a, 
pour  obtenir  les  lettres  de  requête  civile,  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  signification  faite  de  cet  arrêt  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile,  depuis  l'ouverture  de  la  substitution. 

Le  délai  ne  commence  à  courir  contre  le  substitué,  que  du  jour 
de  la  signification  à  lui  faite  de  l'arrêt  ;  parce  que  juequeslà  il  e»; 
censé  ignorer  cet  arrêt,  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie. 

Le  délai  ne  court  que  par  la  signification  faite  au  substitué 
depuis  l'ouverture  dt   x  substitution  à  sonprofit  :  attendu  qu'avant 
l'ouverture  il  était  sans  droit  formé,  et  sans  qualité  pour  faire  ré- 
tracter l'arrêt.    V.  ohap.  26  et  46. 

Ceux  qui  ont  intérêt  d'empêcher  la  rétractation,  doivent  donc- 
se  h&ter,  quand  la  substitution  est  ouverte,  de  faire  signifiai' 
l'arrêt  au  substitué,  afin  de  faire  courir  le  délai. 

tS^  Ce  dflai  de  six  mois  est  fatal  :  si  le  substitué  le  laisse 
écouler  sans  se  pourvoir,  l'arrêt  fera  loi  ù  son  égard. 
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(3)  Si  le  substitué  était  interdit,  l'arrêt  serait  signifié  à  son  cura- 
teur ;  et  le  délai  courrait  dès  lors.    » 

(4)  Que  si  le  substitué  est  pupille  ou  mineur,  il  faudra  attendre 
sa  majorité  pour  lui  faire  signifier  l'arrêt.  Le  délai  ne  courra  que 
par  la  signification  faite  depuis  cette  majorité  acquise. 

SuflBrait-il  au  substitué  d'avoir  obtenu  les  lettres  de  requête 
civile  dans  les  six  mois,  s'il  n'avait  pas  demandé  en  justice  l'enté- 
rinement le  ces  lettres  dans  ce  même  délai  de  six  mois? 

L'ordonnarce  ne  parle  que  de  l'obtention  des  lettres,  Mais  son 
intention  a  été  certainement  d'exiger  la  demande  en  entérinevient 
dans  ce  même  délai,  comme  l'exige  en  général  l'Ordonnance  de 
16()7,  pour  les  requêtas  civiles.  V.  cette  Ordonnance  de  1667, 
tit.  35,  art.  5. 

Sans  cela  on  pourrait,  après  l'obtention  des  lettres,  laisser 
écouler  bien  des  années  avant  d'agir,  et  rendre  incertain  pendant 
tout  ce  temps  le  sort  des  personnes  qui  auraient  obtenu  l'Arrêt: 
ce  qui  résiste  évidemment  à  l'objet  de  l'Ordonnance. 

ART.   52. — ARRÊTS    RENDUS   AVEC    LE    GREVÉ. 

En  cas  que  la  substitution  fût  faite  en  faveur  do  VBglise, 
Hôpitaux,  Corps  ou  Communautés  la'iques  ou  eccléHiastiquos, 
le  dit  délai  sera  d'un  an  (1),  à  compter  de  la  signification  qui 
sera  faite,  depuis  l'ouverture  do  la  substitution,  à  la  per- 
sonne ou  domicile  de  leurs  syndics  ou  autres  administra- 
teurs (2). 


(  l  )  Tel  est  le  délai  donné  pour  la  requête  civile  à  l'Eglise  et  aux 
communautés,  par  l'Ordonnance  de  1667.  V.  cette  (jrdonnance, 
tit.  35,  art.  7. 

(2)  A  compter  de  la  signification  qui  sera  faite^oîe  l'Arrêt  rendu 
avec  le  grevé. 

ART.    53. — ACTES    PASSÉS   AVEC    LE   GREVÉ. 

Les  actes  contenant  dos  désistements,  transactions,  ou 
conventions,  qui  seront  passés  à  l'avenir  entre  celui  qui  sera 
chargé  de  substitution  ou  qui  Vaura  recueillie,  et  d'autres 
parties,  soit  sur  la  validité  ou  la   durée  de   la  substitution, 
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ion  cura- 


requête 
enté- 


soit  sur  la  liquidation  des  biens  substitués  et  des  détractions, 
soit  par  rapport  aux  droit f^de  propriété,  d'hypothèque,  ou 
autres  qui  seraient  prétendus  sur  les  dits  biens  (1),  ne  pour- 
ront avoir  aucun  effet  contre  les  substitués,  et  il  ne  pourra 
être  rendu  aucun  Jugement  en  conséquence  des  dits  actes  (2), 
qu'après  qu'ils  auront  été  homologués  en  nos  Cours  de  Parle- 
ments ou  Conseils  supérieurs,  sur  les  conclusions  de  nos  Procu- 
reurs généraux  (3)  :  ce  qui  sera  ob&orvé  à  peine  de  nullité. 


ou 


(1)  Il  arrive  tous  les  jours  <]ue  le  grevé,  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance,  a  des  droits  à  régler  ou  à  liquider  avec  des  tiers,  sur 
des  objets  qui  intéressent  la  substitution,  tels  que  ceux  dont  parle 
l'article. 

Ce  grevé  peut  passer  avec  ces  tiers  des  actes  de  désistements, 
des  transactions,  ou  autres  conventions. 

Ces  actes  que  le  grevé  aura  consentis,  produiront-ils  leur  eftet 
contre  les  substitués  ? 

.  (2)  L'Ordonnance  dit  que  non  :  et  cela  est  dans  les  principes, 
Ijuisque  le  substitué  n'est  point  successeur  et  représentant  du 
grevé.  V.  ch.  38  et  42. 

L'Ordonnaace  ajoute,  et  c'est  la  suite  naturelle,  qu'il  ne  pourra 
être  rendu  aucun  Jugement  e>^  conséquence  des  dits  actes  contre 
les  Substitués. 

(3i  Mais  l'Ordonnance  indique  et  accorde  une  voie, pour  rendre 
les  actes  obligatoires  envers  Icb  substitués. 

Cette  voie  consiste  à  faire  hoviologuer,  c'est-à-dire,  approuver 
ces  actes  da7is  les  Cours,  sur  les  conclusions  du  Ministère  public. 
V.  ch.  42. 

Lorsque.la  Partie  qui  aura  obtenu  du  grevé  ces  actes  de  désiste- 
tnents,  transactions,  ou  autres  conventions,  les  aura  fait  ainsi  ho- 
mologuer, ils  lieront  et  engageront  les  substitués.  V.  néanmoins 
l'article  qui  suit. 


Je  tiens  au  reste  que,  quand  l'Ordonnance  décide  que  sans 
l'homologation  les  actes  n'auront  aucun  effet  contre  les  substitués, 
elle  suppose  la  substitution  dûment  publiée  et  enregistrée. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  publication  et  enregistrement,  les  actes 
consentis  par  le  grevé  nuiraient  aux  substitués,  encore  qu'il  n'y 
eût  point  eu  homologation.   V.  ch.  42  et  43. 


!!. 


nï 
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ART.   54. — ACTES  PASSÉS  AVEC   LE   GREVÉ. 


Les  Arrêts  qui  auront  homologué  les  dits  actes,  seront 
exécutés  contre  les  substitués  (1)  ;  lesquels  ne  poun'ont  se 
pourvoir  contre  les  dits  Arrêts  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile  (2),  sur  les  moyens  et  dans  les  délais  ci-dessus  expli  - 
qués  (3). 

(1)  Dans  tous  les  degrés  de  la  substitution. 

(2)  Et  non  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  V.  supra,  art.  50. 

(3)  V.  supra,  art.  50,  51  et  52. 

J®"  Ijes  substitués  ayant  la  ressource  de  la  Requête  civile 
contre  les  Arrêts  d'homologation,  il  en  résulte  que,  si  l'acte  homo- 
logué se  trouve  frauduleux,  ou  contraire  aux  véritables  droits  de 
la  substitution,  l'Arrêt  d'homologation  sera  rétracté  ;  et  alors 
l'acte  sera  sans  effet  conti-e  les  substitués. 

Car  les  moyens  du  fond  sont  moyens  de  Requête  civile  en  cette 
matière.  V.  supra,  art.  50. 


ART.   55. — EFFET   RÉTROACTIF    OU   NON. 


Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  premier  de  la 
présente  Ordonnance,  sur  ce  qui  concerne  la  validité  ou 
V interprétation  des  actes  portant  substitution,  la  qualité  des 
biens  qui  peuvent  en  être  chai-gés,  la  durée  des  substitutions, 
V irrévocabilité  de  celles  qui  sont  portées  par  des  contrats 
de  mariage  ou  autres  actes  entre  vifs,  la  manière  d'en 
compter  les  degrés,  l^ypothèque  subsidiaire  des  femmes  mariées 
avant  la  publication  des  présentes,  et  l'effet  des  décrets  qui 
l'auront  précédée,  n'auront  aucun  effet  rétroactif  (1)  ; 
et  les  contestations  nées  et  à  naître  à  cet  égard,  seront  jugées 
suivant  les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  étaient  observées  aupara- 
vant dans  nos  Cours,  lorsque  la  substitution  aura  une  date  an- 
térieure à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance  si  elle  est 
portée  par  un  acte  entre  vifs,  ou  si  elle  est  contenue  dans 
une  disposition  à  cause  de  mort  lorsque  celui  qui  l'aura  faite 
sera  décédé  avant  la  dite  publication  (2). 
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(1)  En  général  l'eflfet  des  Lois  n'est  point  rétroactif,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  remonte  point  aux  choses  passées,  et  qu'il  ne  porte  que 
sur  les  choses  à  venir. 

L'ordonnance  déclare  ici,  conformément  à  ce  principe  général, 
que  les  difiérentes  règles  qu'elle  a  établies  sous  le  titre  premier, 
touchant  telles  et  telles  matières  qu'elle  rappelle,  n'auront  aucun 
effet  rétroactif. 

Ces  matières  sont, 

P  La  validité  des  actes  portant  substitution  :  quandil  s'agira  de 
juger  si  une  substitution  a  été  valablement  faite. 

2*  L'interprétation  des  actes  portant  suhstitution  :  toutes  les 
fois  qu'il  faudra  expliquer  un  sens  douteux  dans  ces  actes,  et  une 
volonté  douteuse  du  substituant.     V.  ch.  12. 

3"  La,  qualité  des  biens  qu'on  peut  substituer  :  comme  s'il  est 
question  de  savoir  si  un  meuble  a  pu  être  substitué  en  nature. 
V.  ch.  9. 

4°  La  durée  des  substitutions  :  s'il  est  question  de  savoir  com- 
bien la  substitution  doit  avoir  de  degrés.    V.  ch.  77. 

5"  Virrévocabilité des  substitu  lions  par  acte  entre  vifs.  V.  ch.  79. 

6"  La  manière  de  compter  les  degrés.    V.  ch.  77. 

7  L'hypothèque  subsidiaire  des  femmes  ■^ur  les  biens  substitués  : 
quand  ces  femmes  auront  été  mariées  avant  la  publication  de 
l'Ordonnance.    V.  ch.  51. 

8®  Les  abjudications^ ar  d^crei,  dans  lesquelles  on  aurait  com 
pris  des  biens  substitués.    V.  ch.  54. 

(2)  L'Ordonnance  explique  ce  qu'elle  entend  par  ce  qu'elle  a 
dit  d'abord,  que  les  dispositions,  sur  tous  ces  objets,  n'auront 
point  d'effet  rétroactif  ;  c'est-à-dire,  que  sur  tous  ces  objets,  il 
faudra  suivre  (par  rapport  aux  substitutions  antérieures  à  la  pro- 
mulgation) les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  avaient  lieu  aupara- 
vant. 

L'Ordonnance  fait  une  distinction  entre  les  substitutions  par 
acte  entre  vifs,  et  les  substitutions  par  disposition  à  cause  de 
mort.    V.  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet,  tit.  1,  art.  31,  et  tit.  2,  art.  27. 

Il  eût  été  injuste  de  faire  remonter  les  décisions  nouvelles  de 
l'Ordonnance'  sur  les  matières  rappelées  dans  cet  article  55,  aux 
substitutions  antérieures  à  sa  publication  :  car  les  substituants 
lorsqu'ils  ont  disposé,  sont  partis  des  principes  ou  usages  de  leur 
temps  :  et  les  substitués,  ainsi  que  les  tiers,  ont  dû  y  compter. 
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C'est  le  fondement  de  la  règle  générale,  que  les  Lois  n'ont  point 
d'effet  rétroactif. 

En  parcourant  les  articles  de  l'Ordonnance,  sous  le  titre 
premier,  on  en  trouve  plusieurs  auxquels  les  termes  du  présent 
article  ne  s'appliquent  pas  :  de  sorte  qu'on  ne  sait  si  ces  articles 
doivent  avoir  1'     ":^t  rétroactif  ou  non. 

Il  faut  «lors  .-  régler  par  le  principe  général,  qui  est  contre 
l'effet  rétroactif.  V.  sur  cela  Eicaid,  des  Substitutions,  ch.  9, 
n.  815  et  suiv. 

ART.  56. — EFFET   RÉTROACTIF  OU  NON. 

Les  dispositions  du  présent  titre  sur  la  nécessité  et  la  forme 
de  l'inventaire  des  effets  des  succesions  dans  lesquelles  il  y 
aura  des  biens  chargés  do  substitution  (1),  n'auront  effet  quà 
Végard  des  successions  qui  seront  ouvertes  après  la  publication 
des  présentes  (2). 

(1)  V.  supra,  art.  1  et  suiv. 

(2)  Le  grevé  ne  sera  point  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  du 
substituant,  si  ce  substituant  est  décédé  avant  la  publication  de 
l'Ordonnance. 

Point  d'effet  rétroactif  à  ce  sujet  ;  car,  la  succession  du  substi- 
tuant s'étant  ouverte  avant  l'Ordonnance  publiée,  on  n'a  pas  dû 
penser  à  fiuire  inventaire. 

ART.  57. — EFFET   RÉTROACTIF   OU   NON 

Les  dispositions  portées  par  le  présent  titre,  concernant 
l'Ordonnance  que  celui  qui  recueillera  les  biens  substitués  doit 
obtenir  faute  par  le  grevé  ou  le  précédent  substitué  dy  avoir  sa- 
tisfait (1),  n'auront  lieu  qu'à  l'égard  do  ceux  qui  recueil- 
leront à  l'avenir  des  biens  compris  dans  une  substitution  qui 
n'aura  point  été  publiée  ni  enregistrée  (2). 

(1)  C'est  l'Ordonnance  d'envoi  en  possession.    V.  supra,  art.  35» 
,  et  suiv. 

(2)  C'est-à-dire,  que  l'obligation  d'obtenir  cette  Ordonnance 
d'envoi  en  possession,  et  les  peines  prononcées  faute  de  l'avoir 
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obtenue,  n'auront  lieu  que  pour  les  grevés  qui  recueilleront  à 
Vavenir  ;  en  supposant  que  la  substitution  n'ait  pas  été  publiée 
et  enregistrée.     V.  supra,  art.  35,  40,  41  et  42. 

Point  d'effet  rétroactif  à  cet  égard  ;  car  ceux  qui  avaient  re- 
cueilli avant  l'Ordonnance  publiée,  s'étaient  mis  valablement  en 
possession  sans  l'Ordonnance  d'envoi. 

ART,  58. — EFFET  RÉTROACTIF  OU  NON. 


Les  règles  prescrites  par  la  présente  Ordonnance,  sur 
l'emploi  OU  le  remploi  des  effets  compris  dans  la  substitution, 
sur  la  publication  et  l'enregistrement  des  substitutions  et  des 
actes  d'emploi  ou  remploi,  sur  les  Tribunaux  qui  doivent 
connaître  des  contestations  formées  au  sujtt  des  substitu- 
tions, sur  la  manière  de  se  pourvoir  contre  les  Arrêts  ou  Juge- 
ments en  dernier  ressort,  et  sur  l'homologation  des  transac- 
tions ou  autres  conventions  faites  avec  ceux  qui  seraient  char- 
gés de  substitution,  seront  exécutés  par  rapport  aux  publica- 
cations  et  enregistrements,  actes,  demandes,  et  procédures  qui  se 
feront  après  la  publication  des  présentes,  encore  que  la  subs- 
titution fut  antérieure  ou  que  les  Jugements  contre  lesquels  le 
substitué  voudrait  se  pourvoir  eussent  été  rendvis  auparavant 
(1).  Et  à  l'égard  des  publications  et  enregistrements,  actes, 
demandes,  et  procédures  qui  auraient  été  faits  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  Ordonnance,  il  y  bera  pourvu,  en  eus  de 
contestation,  suivant  les  Lois  et  la  Jurisprudence  qui  ont  été 
observées  jusqu'à  présent  en  nos  Cours  (2). 


fl, 


(1")  L'Ordonnance  attribue  ici  à  ses  dispositions  une  sorte  d'effet 
rétroactif,  sur  telles  et  telles  matières  qu'elle  rappelle. 

Elle  veut  qu'on  suive,  pour  ces  matières,  les  règles  qu'elle  a 
prescrites,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  substitution  antérieure  à  sa 
publication,  ou  d'un  Jugement  rendu  auparavant. 

Ces  matières  sont, 

lo.  Vemploi  ou  remploi  des  deniers  de  la  substitution,  quand 
ils  se  feront  depuis  V  Ordonnance.  Et  en  effet  qu'importe,  pour 
cette  opération  à  faire,  que  la  substitution  soit  antérieure  ?  On  ne 


il 
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nuit  à  personne  en  exigeant  que  l'opération  soit  faite,  et  qu'elle 
soit  faite  de  telle  manière.  On  veille  aux  intérêts  de  la  substitu- 
tion, sans  préjudicier  à  aucun  droit  acquis,  ou  sur  lequel  il  y  eût 
lieu  de  compter. 

C'est  alors  que  l'eflFet  rétroactif  est  permis  ;  ou  plutôt,  ce  n'est 
pas  véritablement  un  effet  rétroactif,  puisqu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion ou  formalité  à  remplir  de  novo,  sans  toucher  à  ce  qui  s'est 
passé  précédemment.  V.  Eicard,  des  Substitutions,  ch.  9,  n.  815 
et  suiv. 

2o.  La  publication  et  enregistrement,  tant  des  substitutions 
mêmes  que  des  actes  d'emploi  ou  remploi,  lorsqu'il  sera  question 
d'y  procéder,  depuis  V  Ordonnance  :  par  les  mêmes  raisons. 

3o.  Les  Tribunaux  où  il  faudra  se  pourvoir  :  par  les  mêmes 
raisons  encore. 

4o.  La  manière  d'attaquer  les  Arrêts  rendus  avec  le  grevé,  qui 
est  la  requête  civile. 

Ici  l'effet  rétroactif  peut  paraître  contre  la  règle,  puisque  les 
substitués  sont  plus  gênés  par  la  voie  de  la  requête  civile,  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ;  et  que  cette  voie 
de  la  tierce  opposition  leur  était  comme  acquise  avant  l'Ordon- 
nance, en  cas  qu'ils  vinssent  au  fidéicommis.  Mais  l'Ordonnance 
a  voulu  parer,  dans  tous  les  cas,  à  la  trop  grande  facilité  d'atta- 
quer les  Arrêts  rendus  avec  les  grevés. 

5.°  Vhomologation  dans  les  Cours,  des  actes  passés  avec  le  grevé, 
quand  il  s'agira  de  passer  ces  actes  depuis  V  Ordonnance. 

(2)  Il  en  sera  autrement,  lorsqu'il  s'flgira  de  juger  de  la  validité 
àes  publications  et  enregistrements,  actes,  demandes,  et  procédures 
faits  avant  V  Ordonnance. 

L'Ordonnance  n'aura  pour  ce  regard  aucun  eflfet  rétroactif.  On 
so  décidera  par  les  Loix,  les  principes,  et  la  Jurisprudence  qui 
avaient  lieu  dans  le  temps.  Car  on  n'a  dû  aloi  s  remplir  que  les 
obligations  et  les  formes  qui  étaient  alors  de  règle  ou  d'usage. 

B@^'  Outie  les  dispositions  générales  que  l'Ordonnance  contient 
dans  ces  quatre  derniers  articles,  sur  l'effet  rétroactif,  il  y  a 
quelques  articles  où  elle  en  a  parlé  particulièrement,  quHud  l'occa- 
sion s'en  est  présentée.  V.  entr' autres  tit.  1 ,  art.  1 5,  et  tit.  2,  art.  46. 

Voulons  au  surplus   que  la  présente  Ordonnance    eoit 
gardée  et  observée  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume, 


TITTE  II.   DE  l'effet  RÉTROACTIF  DE  L'ORDONNANCE    517 


terres  et  pays  de  notre  obéissance,  à  compter  de  la  publi- 
cation qui  en  sera  faite  (1).  Abrogeons  toutes  Ordonnances^ 
Lois,  Coutumes,  Statuts  et  usages  différents,  ou  qui  sei-aient 
contrctires  aux  dispositions  y  conteniies.  Si  donnons  en 
mandement,  &c.  Donné  au  camp  de  la  Commanderie  du 
Vieux-Jonc,  au  mois  d'Août  l'an  de  grâce  1147. 


(1)  L'Ordonnance  a  été  enregistrée  dans  tous  les  Parlements, 
en  1748. 
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ERRATA. 


Page  XXX,  ligne  3,  aprhs  l'ouverture,  lisez  avant  Vouverture. 
Page  25,  ligne  27,  in  legatis  et  à  fideicommissis,  lisez  in  legatis 
et  Jideicommissis. 

Page  58,  ligne  9,  effacez  le  nombre  162. 
Page  121,  ligne  II,  svns  qu'il  lisez  sans  qu'ils. 
Page  135,  à  la  note  *,  §10,  lisez  §7. 
Page  2f'>0,  note  (6)  n.  32  et  85,  lisez  n.  32  et  35. 

Pagi3  262,  ligne  8,  nuZdam,  lisez  nuZZam,  et  ligne  13,  répition, 
lisez  répétition. 

Page  272,  n.  876  après  le  mot  controversés,  (a)  ^joutez  les  mots 
n'ait  pas  décidé  une  question  si  intéressante. 

Page  284,  ligv.e  3,  rendre  les  biens  à  sa  mort,  lisez  rendre  les 
biens  qu'à  sa  mort. 

Page  386,  no.  1219,  da7is  le  sens  que  j'ai  expliqués  ici,  lisez  dans 
le  sens  que  j'ai  expliqué  ici,  et  mettez  une  virgule  après  le  mot  ici. 

Page  389,  à  la  note  (o),  supra,  chap.  23,  §  10,  lisez  supra,  chap. 
11, §7. 


^ 


I 


